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PRESIDENCE DE M. PIERRE-OLIVIER LAPIE, 
vice-président. 


La séance est ouverte à quinze heures. 


To 


PROCES-VERBAL 


M. le président, Le procès-verbal de la séance du jeudi 19 avril 
a été afliché et distribué. 

Il n'y a pas d'observation ?. 

Le procès-verbal est adopté, 


PPS Den 
EXCUSE ET CONGE 


M. le président. M. Christiaens s'excuse de ne pouvoir assister 
à la Séance de ce jour et demande un congé. 

Le bureau est d’avis d'accorder ce congé. 

Conformément à l’article 42 du règlement, je soumets cet 
avis à l’Assemihlée. 

H n'y a pas d'opposition 2. 

Le congé est accordé. 
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ET pe 
DEMANDE D'INTERPELLATION 


M. le président. J'ai recu de M. Dia Mamadou une demande 
d'interpellation sur la politique économique du Gouvernement 
dans les territoires d'outre-mer, notamment sur les mesures 
qu'il compte prendre: 1° pour accroître Îles investissements 
nécessaires à la modernisation rapide des économies locales el 
à l'élévation des niveaux de vie des populations; 2° pour pro- 
téger les industries de transformation et particuliérement les 
huileries africaines gravement menacées par des importations 
de graines étrangères. , 

La date du débat sera fixée ultérieurement. 


ee 
DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE D'UN PROJET DE LOI 


M. le président. M. le président du conseil demande la dis- 
cussion d'urgence du projet de loi n° 1504 portant ratification 
du décret n° 56-376 du 12 avril 196 portant suspension provi- 
soire des droits de douane d'importation applicables aux ani- 
maux de l'espèce bovine et aux viandes de ces animaux, dans 
la limite de contingents tarifaires, qui a été renvoyé à la 
commission des affaires économiques. 

Il va être procédé à l'affichage et à la notification de a 
demande de discussion d'urgence, 
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DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE, 
D'UNE PROPOSITION DE LOI 


M. le président. J'ai recu de M. Durbetl, avec demande de 
discussion d'urgence, une proposition de loi tendant à assurer 
le financement du fonds national de solidarité. 

La proposition sera imprimée sous le n° 1570, distribuée et, 
s'il m'y à pas d'opposition, renvoyée à la,commission des 
finances, (Assentiment.) 

Il va être procédé à l'affichage et à la notification de la 
demande de discussion d'urgence, 
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NOMINATION, PAR SUITE DE VACANCES, 
DE DEUX MEMBRES DE L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


M. le président. L'ordre du jour appelle Ta nomination, par 
suite de vacances, de deux membres de l'Assemblée de l'Union 
francaise. 

Conformément à la résolution du 4 juillet 1952 et aux articles 
46 et 19 du règlement, les candidatures ont été publiées à 
la suite du compte rendu in ertenso de la séance du 23 mars 
1956, 

La présidence n'a reçu aucune opposition. 

En conséquence, je déclare ces candidatures ratifites el je 
proclame membres de l’Assemblée de l'Union française: 
MM. Joseph Dumas, Jean Letourneau, 
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NOMINATION D'UN MEMBRE DE LA COMMISSION DE LA 
RECONSTRUCTION, DES DOMMAGES DE GUERRE ET DU 
LOGEMENT 


M. le président. L'ordre du jour appelle la nomination, par 
suite de vacance, d'un membre de la commission de la recons- 
truclion, des dommages de guerre et du logement. 

Cette candidature a été, conformément à l'article 16 du règle- 
ment, insérée à la suite du compte rendu in ertenso de la 
séance du 17 avril 1956. 

La présidence n'a recu aucune opposition. 

En conséquence, je déclare cette candidature validée. 

Je proclame done M. Paulin membre de la commission de 
la reconstruction, des dommages de guerre et du logement. 











EXERCICE DE LA PHARMACIE D'OFFICINE 


Adoption sans débat, en deuxième lecture, 
d'une proposition de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle le vote sans débat, 
conformément à Fartücle 536 du réglement, en deuxiéime lec- 
ture, de la proposilion de loi modifiant Farbele 569 du code 
de la santé publique (conditions de l'exercice de Ja pharma 
cie d'officine) (n° 48, 1199). - 


Je vais appeler l'Assemblée à se prononcer sur les conclue 


sions de la commission portant sur l'article unique node par 
le Conseil de la République. 
La commission propose, pour l'article unique, ia nouvelle 


rédaction suivante ; 

« Article unique Le premier alinéa de l'article 
de la santé publique est modiüié comme suit: 

« L'exploitation d'une officine est incompatible aveg lexer- 
cice d'une autre profession, notamment avee celle de méde- 
cin, vélérinaire, sage-femme, dentiste, même si l'intéressé 
est pourvu des diplômes correspondants. Toutefois, les méde- 
cins diplômés avant le 31 décembre 1952, les vétérinaires et 
les dentistes diplômés avant le 34 juillet 1950, les 
femmes diplômées avant le 31 juillet 1948, sont adimis à exer- 
cer leur art, concurremment avec Ja pharmacie, s'ils ont 
obtenu le diplôme de pharmacien avant le 34 juillet 1950, à 
condition qu'ils aient été inscrits régulièrement avant le 
11 septembre 1941, à l’école dentaire ou à l'école des sages 
femmes, au stage en pharmacie où en vue de l'obtention du 
certificat d'études de physique, chimie, biologie, où en qua- 
trième année de pharmacie pour les médes ins ayant utilisé le 
diplôme de pharmacien comme équivalent du certificat d'éture 
des de P.C. B. Les intéressés devront en outre établir qu ils 
ont été empêchés de poursuivre leurs études parce qu'ils 
élaient mobilisés, prisonniers, réfractaires au service du tra- 
vail obligatoire ou déportés, où parce qu'ils appartenaient À 
une “organisation de résistance. Le présent alinéa fera l'objet 
de mesures d'exécution prises sur le rapport du ministre de 
la santé publique et de la population dans des conditions qui 
seront fixées par les règlements d'administration 
publiés pour l'application du présent livre, » 


009 du { de 


sSsug Css 


publique 


Je mets aux voix l'article unique de la proposition de 


ras 101 
ainsi rédigé. 


(L'arli le unique de la proposition de loi, ainsi rédige mis 
AUX voir, est adopté.) 

M. le président. L'Assemblée nationale prend icte qu'en 
application de l'article 20, alinéa 6, de la Constitution. le délai 
d'accord entre les deux Chambres est de cent jours à compter 
du dépôt sur le bureau du Conseil de la République du texte 
adopté en deuxième lecture par l'Assemblée nationale, 
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AIDE AUX FAMILLES DES MARINS DU « VERT-PRAIRIAL » 
PERIS EN MER 


. 


Adoption sans débat d'une proposition de résolution. 


M. le président. L'ordre du jour appelle le vote sans débat 
conformément à l'article 36 du réglement, de la proposition de 
résolution de M. Cance et plusieurs de ses collègues, tendant à 
inviter le Gouvernement à venir immédiatement en aide aux 
familles des marins de Dieppe et de Boulogne, péris en mer à 
bord du chalutier Vert-Prairial (n°s 1228, 1550). 

Je consulte l'Assemblée sur le 


; passage [! la pr position de 
résolution, 


(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la proposilion de 
résolution.) 


M. le président. Je 
résolution : 

« L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à venir 
immédiatement en aide aux familles des marins péris en mer 
à bord du chalutier Vert-Prairial et du malamok Le Diogéne, » 


donne lecture de Ja proposition le 


Je mets aux voix la proposition de résolution. 


(La proposilion de résolution, mise aux voir. est adoplée.) 

















MODIFICATION DU DECRET DU 2 FEVRIER 1852 
POUR L'ELECTION DES DEPUTES 


Adoption sans débat, en deuxième lecture, 
d'une pronosition de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle le vote sans débat, 
conformément à l'article 36 du règlement, en deuxième lecture, 
de Ja proposition de loi tendant à modifier l’article 11 du décret 
réglementaire du 2 février 1852 pour l'élection des députés 
(n° 358, 944). 

Je vais appeler l'Assemblée à se prononcer sur les conclusions 
de la commission portant sur l'article moditié par le Conseil de 
Ja République. 

La commission propose, pour l’article unique, d'adopter le 
texte du Conseil de la République. 

Ce texte est ainsi concu: 

« Article unique. — L'article 11 du décret réglementaire du 
2 février 1K52 pour l'élection au Corps législatif est complété 
comme suit: 

« Toutefois, une réquisition ne peut avoir pour objet d'empê- 
cher les candidats ou leurs délégués d'exercer le contrôle Le 
opérations électorales ou toute prérogative prévue par les lois 
et règlements. 

« Lorsqu'une réquisition aura eu pour résultat l'expulsion 
soit d’un ou de plusieurs assesseurs, soit d’un ou de plusieurs 
délégués, soit d'un ou de plusieurs scrutateurs, le président 
sera tenu, avant que la réquisition soit levée et que autorité 
requise ait quitté le bureau de vote, de procéder sans délai 
et conformément aux textes législatifs et réglementaires en 
vigueur, au remplacement du ou des expulsés. En cas d’expul- 
sion ou de défaillance pour quelque cause qué ce soit d'un 
assesseur où d'un scrutateur, le président pourra désigner 
pour le remplacer l'électeur présent le plus âgé sachant lire et 
écrire. 

« En cas d'expulsion ou de défaillance pour quelque cause 
que ce soit d'un délégué et de son suppléant, le prés'dent 
pourra, à défaut d'un autre représentant désigné par le candidat 
ou son mandataire, faire appel pour le remplacer à l'électeur 
présent le plus âgé sachant lire et écrire. é 

« L'autorité qui aura procédé, sur réquisition ‘d’un président 
de bureau de vote, à l'expulsion soit d'un ou de plusieurs 
assesseurs, soit d'un on de plusieurs délégués, soit d'un ou 
de plusieurs serutateurs, devra immédiatement après l’expul- 
sion adresser au procureur de la République et au préfet un 
procès-verbal rendant compte de sa -mission. » 

Je mels aux voix l'article unique de Ja proposition de loi, 
ainsi rédige. 

(L'article unique de la proposilion de loi, ainsi rédigé, mis 
aux voir, est adopté.) 

M. le président. L'Assemblée nationale prend acte qu'elle 
vient d'adopter sans modification le texte adopté en dernier 
lieu par le Conseil de la République. 

Ce texte devenant ainsi définitif sera transmis au Gouverne- 
ment aux fins de promulgation. 


on LE 
CAISSES-VIEILLESSE. — REMISE DE PENALITES DE RETARD 


Adoption sans débat, en deuxième lecture, 
d’une proposition de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle le vote sans débat, 
conformément à l'article 36 du règlement, en deuxième lec- 
ture, de la proposition de loi relative aux personnes soumises 
aux versements de la double cotisation d'allocation de vieillesse 
par la loi n° 52-709 du 10 juillet 1952 tendant à assurer la mise 
en œuvre du régime de l'allocation de vieillesse des personnes 
non salariées et la substitution de ce régime à celui de l’allo- 
cation temporaire (n° 355-1114). 

Je vais appeler l'Assemblée à se prononcer sur les conclu- 
sions de la commission portant sur l'article modifié par le 
Conseil de la République. R - J 

La commission propose, pour l'article unique, d'adopter le 
texte du Conseil de la République. 

Ce texte est ainsi Conçu: 

« Article unique. — Les personnes qui, en application du 
cinquième alinéa de l’article 3 de Ja loi n° 48-101 du 17 jan- 
vier 1948 instituant une allocation de vieillesse pour les per- 
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sonnes non salariées, tel qu'il résultait de l’article 1 de Ja 
—110 loi n° 52-709 du 10 juillet 192, devaient être affiliées à deux 


organisations autonomes d'allocation de vieillesse et qui ne 
se sont affiliées et n'ont versé leur cotisation qu’à l’une 
d'elles, ne œont débitrices d'aucune pénalité où d'aucun inté- 
rêét de retard pour Je non-versement ou le versement tardif 
de la cotisation à la deuxième organisation autonome, dès 
lors qu'elles ont réglé, en temps utile, la cotisation entière 
à la première organisation. 

« La ventilation des sommes versées devra également être 
effectuée par les organisations et notification en sera faite à 
l'intéressé, 

« Le remboursement des indemnités de retard et des amen- 
des perçues sera, s'il y a Heu, effectué aux personnes visées 
au premier alinéa. » 

Je mets aux voix l'article unique de la proposition de loi 
ainsi rédigé, 

(L'article unique de la proposition de loi, ainsi rédigé, mis 
aus voir, est adopté.) 


M. le président. L'Assemblée nationale prend acte qu'elle 
vient d'adopter sans modification le texte ädopté en dernier 
lieu par le Conseil de la République. : 

Ce texte devenant ainsi définitif sera transmis au Gouver- 
nement aux fins de promulgation. 
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INSTITUTION DE L'ALLOCATION DE LA MERE AU FOYER 
AU PROFIT DES TRAVAILLEURS INDEPENDANTS 


Adoption sans débat d’une proposition de résolution. 


M. le président. L'ordre du jour appelle le vote sans débat, 
conformément à l'article 36 L règlement, de la proposition 
de résolution de M. Viatte et plusieurs de ses collègues tendant 
à inviter le Gouvernement à instituer d'urgence l'allocation 
de la mère au foyer au profit des travailleurs indépendants 
(artisans, commerçants et membres des professions libérales) 
(n°s 859 rectifié, 1206). 

Je consulte l'Assemblée sur le passage à la proposition de 
résolution. 


(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la proposition 
de résolution.) 


M. le président. Je donne lecture de la proposition de réso- 
lution : 

« L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à déposer, 
dans les moindres délais, le projet de loi prévu par l'article 3 
de la loi n° 55-1045 du 6 août 1955 portant fixation du budget 
annexe des prestations familiales agricoles pour les exercices 
1955 et 1956, en vue de faire bénéficier, avec effet du 1* jan- 
vier 1956, les travailleurs indépendants (artisans, commer- 
çants, membres des professions libérales) de j’allocation dite 
« de la mère au foyer ». 


Je mets aux voix Ja proposition de résolution. 
(La proposition de rèsolution, mise aux voir, est adoptée.) 


E — 
RETRAIT DE L'ORDRE DU JOUR DE VOTES SANS DEBAT 


M. le président. L'ordre du jour appellerait le vote sans 
débat de la proposition de résolution de M. Marcel Thibaud et 
plusieurs de ses collègues, tendant à inviter le Gouvernement 
à prendre immédiatement les mesures nécessaires afin de sur- 
seoir à la fermeture de l'usine d’Assailly (Loire) (n°° 891-1307). 

Mais une opposition a été formulée et sera insérée à la suite 
du compte rendu in ertenso de la séance de ce jour. 

En conséquence, ce vote sans débat est retiré de l’ordre du 
jour. 

L'ordre du jour appellerait le vote sans débat de la propo- 
sition de résolution de M. Klock et plusieurs de ses collègues, 
tendant à inviter le Gouvernement à financer la distribution 

ratuite et quotidienne d’un demi-litre de lait à “Né titu- 
Les de la carte des économiquement faibles (n° 2: 

Mais une opposition a été formulée et sera insérée à la suite 
du compte rendu in extenso de la séance de ce jour. 

. En conséquence, ce vote sans débat est retiré de l'ordre du 
jour. 
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L'ordre du jour appellerait le vote sans débat, en deuxième 
lecture, de la proposition de loi tendant à préciser les orga- 
nisations habilitées à discuter les conventions collectives de 
travail (n°s 649-1124). - 

Mais une opposition a été formulée et sera insérée à la suite 
du compte rendu in ertenso de la séance de ce jour. 

En conséquence, ce vote sans débat est retiré de l'ordre du 
jour. 


RETRAIT DEFINITIF DE L'ORDRE DU JOUR 
D'UN VOTE SANS DEBAT 


M. le président. L'ordre du jour appellerait le vote sans 
débat des propositions de loi: 1° de MM. Quinson et Bernard 
Lafay, ua à lever toutes les mesures de forclusion édic- 
tées à l’encontre des demandes présentées par diverses caté- 
gories d'anciens combattants et de victimes de guerre; 2° de 
M. Mouton et plusieurs de ses collègues, tendant à abroger 
toutes mesures de forclusion à l'encontre des demandes for- 
mulées par diverses catégories d'anciens combattants et vic- 
times de la guerre; 3° d3 MM. Badie, Daniel Mayer et Jean de 
Lipkowski, tendant à lever les mesures de forclusion édictées 
à l'encontre des demandes présentées par diverses catégories 
d'anciens combattants et victimes de la guerre (n°* 515- 
1225). ù 

Mais le Gouvernement demande que cette affaire soit retirée 
de l'ordre du jour, En conséquence, ce vote sans débat est 
retiré de l'ordre du jour et ne pourra plus y être inscrit, 


— 15 — 
PAOPOSITIONS DE LA CONFERENCE DES PRESIDENTS 


M. le président. La conférence des présidents propose à TAs- 
semblée d'aménager l'ordre du jour des séances de cet après- 
midi au vendredi 27 avril inclus et de fixer l'ordre du jour du 
mercredi 2 imai au vendredi 4 mai inclus, comme suit: 

Cet après-midi: suite du projet de loi sur la propriété Litté- 
raire el artistique. 

Mardi 24 avril, malin: 

Projet instituant le laboratoire national de la santé publique ; 

Eventuellement, suite du projet sur la propriété littéraire ; 

Eventuellement, début de la discussion sur le projet concer- 
nant le fonds national de solidarité, ce débat devant être orga- 
nisé sur quatorze heures. 

Mardi 24 avril, après-midi : 

Suile du projet sur le fonds de solidarité. 

Mercredi 25 avril, après-midi et soir ; 

Suile des vérifications de pouvoirs. 

Jeudi 26 avril, après-midi : , 

Proposition de loi relative à la célébration du centenaire du 
maréchal Franchet d’Esperey ; 

Suite du fonds de solidarité. 

Vendredi 27 avril, après-midi et soir: 

Suite du fonds national de solidarité; ce débat devant être 
poursuivi jusqu’à son terme. 

Mercredi 2 mai, après-midi et soir: 

Suite des vérifications de pouvoirs, 

Jeudi 3 mai, après-midi: 

Question orale hors tour de M. Lucas sur la politique agricole 
du Gouvernement ; 

Propositions de résolution relatives au prix du blé; 

Propositions de loi sur la fixation du prix du blé; 

Propositions de loi relatives à l'organisation du marché de 
l'orge. 

(L'organisation de ces trois débats, déjà faite sur deux heures, 
étant portée à trois heures.) 

Vendredi 4 mai, après-midi : 

Proposition de loi sur la prime de fin d'année du personnel 
des P, T..T.; 

Propositions de loi relatives aux mesures de forclusion oppo- 
sables à l'encontre des demandes présentées par les anciens 
combattants ; 

Proposition de loi tendant à accorder le bénéfice du billet 
collectif aux organisations de jeunesse ; 

Propositions de loi relatives aux agents de la S. N. C. F, 
anciens combattants ; 

Deuxième lecture de la proposition de loi modifiant diverses 
dispositions de la loi sur les dommages de guerre. 

La parole est à M. Lalle, pour expliquer son vote sur l'en- 
semble de ces propositions. 


M. Albert Lalle, président de la commission de l'agriculture. 
Mes chers collègues, vendredi dernier, en adoplant l'ordre du 
jour proposé par la conférence des présidents, l'Assemblée 








nationale à fixé au mardi matin 24 avril la discussion des rap- 
ports concernant la fixation du prix de l'orge et du blé, Cette 
décision a été prise sous réserve, je le reconnais volontiers, 
de l'accord des ministres intéressés, 

Ce matin, à la conférence des présidents, M. le secrétaire 
d'Etat à l’agriculture a demandé l'ajournement de cette dis- 
cussion, le conseil d'Etat étant saisi. 

La conférence des présidents nous propose la date du jeudi 
3 mai pour celle discussion, Nous acceptons celle da'e sous 
réserve que M. le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil 
nous garantisse qu'elle demeure définitive quel que soit l'avis 
donné par le conseil d'Etat et même si l'avis n'était pas donné, 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à la 
présidence du conseil, 


M. Georges Guille, secrétaire d'Etat à la présidence du conseil. 
Je confirme à M. le président de la commission de l'agriculture 
l'accord que lui a donné ce malin, à la conférence des prési- 
dents, M. le secrétaire d'Elat à l'agriculture sur la date du 3 mai 
pour le débat qui l'intéresse, 


M. le président de la commission de l'agriculture. Je vous 
remercie, monsieur le secrétaire d'Etat, 

M. le président, Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix l'ensemble des propositions de la conférence 
des présidents, 


(Ces propositions, mises aux voir, sont adoplées.) 


M. le président. La conférence prevue par l° irticle 3.) du rèyle- 
ment se réunira mardi 24 avril, à onze heures, pour organiser 
la discussion du projet sui le fonds national de solidarité, 


REPONSES DES MINISTRES A DES QUEST'ONS ORALES 


M. le président. L'ordre du jour appelle les réponses des 
ministres à des questions 01 iles, 


REPORT DE QUESTIONS 


M. le président. L'ordre du jour appellerait Tes 
de M. le ministre des affaires économiques et financicres aux 
questions de MM. Denvers et Bouver, 

Mais les auteurs de ces questions m'ayant fait connaître 
qu'ils ne pouvaient assister à la présente séance et n'ayant 
pas désigné un de leurs collègues pour les suppléer, ces 
questions sont, conformément au troisième alinéa de larti- 
cle 96 du règlement, reportées d'oflice à la suile du rôle des 
quesljons orales. 


réponses 


L'ordre du jour ippellerait la réponse le M. le ministre 
d'Etat chargé de la justice à la question de M, Vigier. 

Mais M. le ministre d'Etat chargé de la justice m'a fait con- 
naître qu'en accord avec l’auteur de la que Lion 11 en dCiInili- 
dait le report à la séance de vendredi prochain, 

Il en est ainsi décidé, 


ALLOCATION DE CHOMAGE DE CERTAINS OUVRIERS AUXILIAIRES 
DES PONTS ET CHAUSSELS 


M. le président. M. Pran hère expose à M. le secrétaire d'Elat 
au travail et la sécurité sociale que les ouvriers auxiliaires occur- 
pés, par les services des ponts et chaussées de la Corréze, à la 
réalisation des travaux en régie et ayant ét victimes des intern- 
péries pendant le mois de février n'ont pu bénéficier de l'ailo- 
cation chômage allouée à la suite des grands froids, Aucun 
motif valable ne peut exclure ces travailleurs dont le plus grand 
pombre sont, en fait, employés permauents, du bénéfice des 
mesures prises et appliquées aux autres travailleurs, Le salaire 
d'un de ces travailleurs s'est élevé, pour le mois de février, à 
6.502 francs, HN lui demande quelles dispositions il « mpte pren- 
dre pour permettre aux travailleurs employés par les services 
des ponts et chaussies à Ja réalisation des travaux en régie, 
de percevoir rapidement l'allocation chômage pour les jours 
perdus au cours du mois de février. 


La parole est à M. le secrétaire d'Etat au travail et à la sécu- 
rilté sociale, 


M. Jean Minjoz, secrélaire d'Elal au travail et à la sécurilé 
sociale. Comme M. Pranchère doit maintenant le savoir, les 
instructions utiles ont été données au directeur départemental 
du travail et de la main-d'œuvre de la Corrèze en vue d'éten- 
dre alix salariés des services des por ts et chaussées privés 
d'emploi par suite du gel le bénéiice des dispositions des 
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cireulaires des 6 février, 25 février et 2 mars derniers concer- 
nant l'indemnisation, au titre du chômage partiel, des arrêts 
de travail provoqués par les intempéries. 

Par conséquent, M. Pranchère à satisfaction. 


M. le président. la parole est à M. Barthélemy, suppléant 
M. Pranchére, 


M. André Barthélemy. Nous prenons acle des informations 
fournies par M. le secrélaire d’État au travail et à la sécurité 
sociale. 

La question posée par M. Pranchère avart reçu une réponse 
favorable, nous n'avons plus qu'à remercier M. le secrétaire 
d'Etat de la salisfaction donnée à ce personnel. F, 


SUPPRESSION ÉVENTUELLE D'UNF CLASSE DE L'ÉCOLE COMMUNALE 
DE NAINIT-ŸLIE (JURA) 


M. le président. M. Barthé;emvy attire l'attention de M. le 
munistre de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports 
sur les inconvénients que présenterait la suppression envisa- 
gée d'une classe de l’école communale de Saint-Ylie, localité 
récemment rattachée à la ville de Dole (Jura) = et lui demande 
quelles sont les raisons qui pourraient justifier cette suppres- 
sion el, au cas où celle-ci serait effectivement décidée, <’il ne 
considère pas comme opportun de revenir sur cette décision- 
contre laquelle proteste l'ensembie de la population de la loca- 
lité intéressée. 

La parole est à M. le ministre de l'éducation nationale, de 
la jeunesse et dbs sports. L 


_ M. René Biillères, ministre de l'éducation nationale, de la 
jeunesse et des sports. Des renseignements fournis par les 
services académiques, il ressort que la fermeture d'une classe 
à Saint-Ylie n'est pas envisagée pour la rentrée scolaire de 1936 


M. le président. La parole est à M. Barthélemy. 


M. André Barthélemy. Monsieur le ministre, celle question 
avail été motivée par la juste émotion suscitée parmi la popu- 
lation de KSaint-Ylie, commune suburbaine ré‘emiment ratta- 
chée à la ville de Dole, par l'éventualité envisagée par les 
services académiques de la suppression d'une classe de l'école 
communale de cette localité. 

Une telle éventualité y avait immédiatement suscité une 
pp générale, appuyée de pélitions signées par Ja tota- 
ité des chefs de famille de cette ancienne commune et adres 
sées au préfet et aux parlementaires du département. 

En dermandant le maintien de cette classe, les halntants de 
Saint-Ylie faisaient remarquer que lors du rattachement récent 
de leur commune à la ville de Dole, il avait été expressément 
entendu que cette opération administrative n'entraînerait pour 
eux la perte d'aucune des facilités préexistantes et qu'en par- 
ticolier seraient maintenus sur place les services d'état civil, 
de pompes funébres, les bureaux de vote et l'enseignement 
tels qu'ils étaient au temps de leur autonomie communale. 

La suppression d'une classe de l’école publique serait donc 
une violation évidente de ces dispositions et serait cause de 
difficultés très sérieuses pour la population du fait de léloi- 
gnement relatif de Saint-Ylie : des etablissements scolaires 
urbains de la ville de Dole. 

Au sujet des perspectives d'avenir, il convient de remarquer 
que l'effectif actuel des enfants fréquentant les classes de 
l'école actuelle ne peut que s’aceroitre du fait, déjà, du nombre 
d'enfants atteignant, dans l'immédiat, l'âge scolaire, puis de 
l'augmentation de la population par suite de lextension de 
l’agglomération doloise dans cette partie suburbaine où exis'e 
un hôpital psychiatrique régional importapt, avec un person- 
nel nombreux, et où des projets de lotissement et de construc- 
tion de logements sont en voie de réalisation. 

La réduction de l'école de Saint-Ylie à une classe unique 
aurait pour conséquence évidente de priver de l'accès à celte 
école les erfants de moins de six ans, ce qui causerait de 
fâcheuses difficultés à de nombreux ménages de travailleurs et 
d'employés de l'hôpital psychiatrique. 

Enfin, il y a lieu de souligner que dans la situation actuelle 
de fonctionnement des deux classes existantes, aucun problème 
ne se pose, ni de recrutement de maîtres, ni de logements, de 
locaux ou de constructions d'aucune sorte. 

Dans de telles conditions, on comprend l'émotion iégitime 
de la population de cette ancienne commune. 

Je suis heureux d'enregistrer votre affirmation, monsieur le 
ministre, qu'il ne sera rien changé à l'actuel état des choses 
en matière scolaire dans cette localité en 1956 et je souhaite 
que rien n'y soit changé non plus dans lavenir dans lhypo- 
thèse d'une situation identique à celle que nous connaissons 
actuellement, 





PROPAGANDE ANTI-FRANCAISE DE CERTAINS ÉTUDIANTS ÉTRANGERS 


M. le président. M. Pierre Montel demande à M. le ministre 
de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sporis quelles 
mesures il à prises pour faire cesser, dans tous les élablis- 
sements dépendant de son autorité, la propagande antli-fran- 
aise camouflée sous le vocable « anti-colonialiste » ; et quelles 
sanctions il entend prendre, en particulier, contre les étudiants 
éirangers qui trahissent ainsi les lois de l'hospilalité, 

La parole est à M. le ministre de l'éducation nationale, de la 
jeune-=se et des sports. 


M. René Billères, ministre de l'éducation nationale, de la 
jeunesse et des sports. M. Pierre Monte] stigmalise une certaine 
propagande anti-francaise camouflée sous le vocable « anti-colo- 
hialiste » et demande quelles sanctions ont été prises parti- 
culièérement contre les étudiants étrangers qui trahissent les 
lois de l'hospitalité. 

Aucune manifestation de A gg vel politique quelle qu'en 
soit la nature n’est autorisée dans les établissements d'ensei- 
gnement supérieur publics, Lorsque des étudiants organisent 
des manifestations politiques, celles-ci ont lieu hors de l’en- 
ceinte des facultés. 

Dans ce cas, la surveillance incombe exclusivement au pré- 
fet de police à Paris et aux préfets en province. 

En ce qui concerne la propagande politique que certains étu- 
diants tenteraient d'organiser à l’intéricur des facultés, les rec- 
leurs d'acadénne. particuliérement attentifs à ce que la neutra- 
lité universitaire ne soit pas violée, prennent, en toutes circons- 
tances, les mesures nécessaires pour qu'une telle propagande 
ne puisse être faite. Les dovens ont, notamment, la charge de 
vêiller à ce qu'aucune distribution de tracts ne soit effectute 
à l'intérieur des facultés et ils maintiennent très fermement, 
comme c’est leur devoir, la neutralité scolaire en s’opposant 
à tout acte de propagande politique ou confessionnelle, quelque 
forme qu'il revête. 

Des incidents graves n'ont été que très rarement constatés 
dans l'enceinte des établissements d'enseignement supérieur 
publics. 


M. le président. La parole est à M. Pierre Montel. 


M. Pierre Montel. Je remercie M le ministre de l'éducation 
nationale de sa réponse si claire, mais en même temps si pru- 
dente, et je me permets de Jui demander si, d'aventure. par 
exemple, la cité universitaire dépéndrait du ministère de l'édu- 
cation nationale. 

Ce n’est pas un piège: je ne sais pas si, administrative- 
ment, la cité universitaire dépend des services du ministère 
de l'éducation nationale. Je crois savoir qu'il en est bien 
ainsi. P 

Or, s'il en est bien ainsi, M. le ministre de l'éducation 
nationale ne peut pas ignorer qu'il s'y est produit des inci- 
dents gravés. que, par exemple, il est assez inélégant qu'au 
moment où de jeunes Français étaient blessés ou tués à Dien 
Bien Phu, on se soit permis à la cité universitaire de sabler 
le champagne en l'honneur de cette défaite des armes fran- 
çaises. 

M. le ministre de l'éducation nationale ne peut pas ignorer 
non plus qu'il a été distribué par des étudiants étrangers des 
tracts protestant, dans des termes que je ne veux pas rappeler 
en ce moment pour ne pas passionner un débat très res- 
treint, contre le rappel de disponibles on de réservistes ou 
l'envoi de troupes quelconques en Afrique du Nord. Ceux qui 
ont essavé de s'opposer à cette distribution ont été maltraités, 
Tout cela s’est passé à la cité universitaire. ; 

Vous invoquez, monsieur le ministre de l'éducation natio- 
nale, la neutralité. Je me permets de vous signaler qu'il 
existe tout de même une légère différence, que vous appréciez 
certainement et qu'en tout cas les familles- françaises appré- 
cient, entre une propagande faite pour demander aux jeunes 
gens étudiants de répondre à l'appel de M. le président du 
conseil qui a recu des pouvoirs spéciaux à cette fin pour 
défendre l'Algérie et la propagande inverse qui tend à inci- 
ter nos jeunes gens à ne pas y aller. 

Or, je me permets de vous faire connaitre qu'en matière 
de neutralité, par exemple, j'ai reçu ävec quelque fierté et 
quelque reconnaissance à leur égard la visite d'un certain 
nombre d'étudiants qui, très prochainement, viendront vous 
dire, monsieur le ministre de l'éducation nationale, qu'ils 
mettent leur sursis à la disposition du Gouvernement pour le 
cas où l’on aurait besoin d’eux pour assurer l’ordre en Algérie. 

Je veux bien qu'on respecte la neutralité politique et confes- 
sionnelle, mais je vous rappelle que la neutralité en matière 


patriotique à été, au moment de la Libération — et pas par 


moi — sévèrement sanctionnée. | 
En tout cas, ce que je vous demande, sans vouloir passion- 
ner en quoi que ce soit la question, c'est de veiller d'une 


Agir ps 
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facon absolue à ce que les patriotes ne soient pas brimés 
mais que le soient au contraire ceux qui s'opposent à cette 
politique du Gouvernement que j'approuve en cette matière 
et qui consiste à apporter à nos frères d'Algérie les apaise- 
ments et la défense qu'ils sont en droit d'attendre. 


ENQUÊTES ADMINISTRATIVES A LA GUADELOUPE 


M. le président. M. Girard rappelle à M. le ministre de l'in- 
térieur la promesse faite par son prédécesseur, le 23 novem- 
bre 1954 au cours de la discussion du chapitre 31-31 du budget 
de l'intérieur, relativement à l'ouverture d'enquêtes adminis- 
tratives sur les distributions d'armes faites par le maire de 
Sainte-Anne (Guadeloupe), d'une part, sur les falsitications 
fraudulenses faites aux listes électorales du Moule par le 
maire, d'autre part, et lui demande: 1° si les enquêtes admi- 
nistratives ont été faites; 2° quels en ont été les résultats; 
3° quelles sanctions administratives ont été prises. 


La parole est à M. le secrétaire d’Etat à l’intérieur, suppléant 
M. le ministre de l'intérieur. 


M. Maurice Pic, secrétaire d'Etat à l'intérieur. La question 
posée par l'honorable parlementaire se rapporte, d'une part, 
à la confection des listes électorales et, d'autre part, à la 
distribution d'armes. 

En ce qui concerne la confection des listes électorales de 
la ville du Moule, il est certain que le tableau des additions et 
des retranchements arrêtés par la commission administrative 
de revision, le 10 janvier 1954, mentionnait que la liste élec- 
torale de 1953 comprenait 6.560 électeurs alors que la liste 
close le 31 mars 1953 avait été arrêtée à 6.091 électeurs. 

Par conséquent, les renseignements donnés par M. Girard 
au cours de la séance du 23 novembre 1954 n'étaient pas 
dénués de tout fondement. 

C'est d’ailleurs la raison pour laquelle le ministre de l'inté- 
rieur de l’époque n'avait pas manqué de souligner que c’est 
avec les plus extrêmes réserves que le préfet avait, confor- 
wément aux articles 7 et 9 du decret du 29 décembre 1950, 
apposé son visa tant sur la liste électorale que sur la liste 
d'émargement certifiant leur authenticité. 

Il a donc été procédé à une enquête par les soins du préfet. 
De cette enquête il résulte que, invité à fournir toutes justi- 
fications utiles et à produire des avis d'inscription modéle 1 
concernant les électeurs comptés en plus des 6.091, M. le maire 
du Moule a fait connaître qu'il lui était impossible de présenter 
ces avis étant donné le désordre existant dans les services de 
la mairie lors de la prise de fonctions du 5 juillet 1953. 

Faute de pouvoir faire le point de la situation et avant que 
les autorités judiciaires aient statué sur ces fraudes, le préfet 
a été amené, d’une part, à prendre des mesures conservatoires 
— êt la préfecture n'a adressé à la mairie du Moule, lors des 
élections cantonales d'octobre 1954, qu'un nombre de cartes 
correspondant exactement aux avis d'inscription modèle 1 qui 
lui avaient été transmis — et, d'autre part, à déposer une 
plainte au parquet au sujet des irrégularités constatées. 

Je signale qu'aucune décision judiciaire n’est encore inter- 
venue à ce jour. 

I convient de signaler que c’est précisément à la suite des 
incidents qui se sont produits à la Guadeloupe qu'est apparue 
la nécessité de donner aux préfets les moyens d'exercer un 
contrôle plus strict et plus efficace. 

Aussi le ruinistère de l’intérieur s'est-il attaché, par un décret 
en date du 6 octobre 1955, à donner aux préfets des dépar- 
tements d'outre-mer les moyens de faire, par tonte voie de 
droit, procéder aux rectifications nécessaires, moyens que Îles 
préfets de la métropole possédaient déjà en vertu du titre 17 
de Ja loi du 28 août 1946, non applicable aux départements 
d'outre-mer avant la publication du décret susvisé. 

En ce qui concerne les distributions d'armes et les troubles 
qui sont intervenus au cours des élections du mois d'avril, 
le parquet général de la Guadeloupe a été saisi aux fins d’infor- 
mation judiciaire, afin de déterminer dans quelles conditions 
s'étaient effectués l'achat et la distribution d'armes et de muni- 
tions à la veille des élections municipales. 

Les tribunaux judiciaires ne se sont pas encore prononcés 
sur cette affaire. Dès que le jugement sera connu, les autorités 
administratives examineront si les infractions relevées à l’en- 
contre de leurs auteurs sont de nature à entrainer des sanctions 
d'ordre administratif. 


M. le président. La parole est à M. Girard. 


M. Rosan Girard. Evidemment, les faits que j'ai relatés ne 
peuvent pas être contestés., C'est certainement lune des raisons 
pour lesquelles le Gouvernement a été obligé de les reconnaître, 

de dois toutefois regretter la légèreté avec laquelle le Gouver- 
nement envisage ces deux questions qui sont d'une extrême 
gravité. 








De quoi s'agit-il ? 

Par deux fois, en 1953 et en 1954, le maire mal élu du 
Moule procède à la falsitication de la liste électorale après sa 
clôture. Les faits sont prouvés et auraient dù justifier la sus- 
pension de ce maire, puis sa revocalion 

Un autre maire, le senateur-maire de Sainte-Anne, procède 
à la distribution d'armes à feu sur fonds communaux. 1 
délivre à des mercenaires pour assassiner ses adversaires 
politiques des armes à feu su: bons signés de son secrétaire de 
mairie et payables sur fonds communaux. 

Les faits sont reconnus. La gendarmerie a dressé procès- 
verbal. Des armes ont été saisies, Or, le Gouvernement pré- 
tend s'abriter derrière des décisions Judiciaires qui sont 
retardées — il faudrait d'ailleurs savoir pourquoi — pour 
ajourner la mesure de suspension et de révocation de ces 
maires 

Ce n'est pas sérieux. En France, en effet, le Gouvernement 
n'aurait pas toléré ces agissements. I n’y a pas de raison 
pour que, à Ja Guadeloupe, if les tolère parce qu'il s'agit 
d'amis politiques. (Applaudissements à l'ertrème gauche.) 


POUBLE IMPOSITION DE CITOYENS FRANÇAIS 
DOMICILIES AU CAMEROUN 


M. le président. M. Plantier attire l'attention de M. le secré- 
taire d'Etat au budget sur la situalion fiscale de certains 
citovens français avant au Cameroun leur domicile de fait, 
c'est-à-dire le Jieu où ils possèdent leur principal établisse- 
ment et le centre de leurs intérêts et de leurs affaires et 
qui possédent en France une résidence secondaire dans laquelle 
ils séjournent une partie de l’année, MH Jui demande pour 
quels motifs une imposition à la surtaxe progressive de 
l'umpôt sur le revenu des personnes physiques serait exigée 
de ces contribuables qui payent au Cameroun un impôt sur 
le revenu global et qui, en vertu des dispositions générales 
de l'article 1643 du code général des impôts ét des dispo- 
sitions parliculeres au Cameroun (B. O0. C. D, 1945, n° 7, 
p. 211) doivent être exonérés en France de tout impôt sur 
le revenu, notamment de la surtaxe progressive, 


La parole est à M. Guille, secrétaire d'Elat à la présidence du 
conseil, suppléant M. le secrétaire d'Elat au budget, 


M. Georges Guille, secrétaire d'Etat à la présidence du conseil. 
Les dispositions de l'article 164-3 du code général des impôts, 
qui prévoient que les contribuables domiciliés dans l'un des 
territoires français d'outre-mer où est perçu un impôt sur le 
revenu global peuvent, sous condition de réciprocité, être 
exonérés de la surtaxe progressive dans la métropole à raison 
des résidences secondaires qu'ils y possèdent, sont applicables 
aux personnes domiciliées au Cameroun. Mais encore faut-il que 
les contribuables intéressés soient en situation d'être consi- 
dérés, eu égard aux circonstances de fait, comme étant effec- 
tivement domiciliés au Cameroun. 

si, en effet, les conditions dans lesquelles ils séjournent en 
France permettent de conclure qu'ils possèdent en réalité leur 
domicile sur le territoire métropolitain, ces contribuables sont 
redevables de la surtaxe progressive d'après l'ensemble de 
leurs revenus. 

Corrélativement, ils seraient, dans cette hypothèse, regardés 
comme ne possédant au Cameroun qu'une simple résidence 
secondaire à raison de laquelle ils devraient être exonérés, 
dans ce territoire, de l’impot sur le revenu global 

Le point de savoir où est domicilié un contribuable qui 
possède une résidence en France et une autre au Cameroun 
constitue une question de fait qu'il appartient exclusivement 
au service local des contributions directes de trancher, sous 
le contrôle des tribunaux administratifs. 


M. le président. La parole est à M. Gautier-Chaumet, sup- 
pléant M. Plantier. 

M. Louis Gautier-Chaumet. Je remercie M. le secrétaire d'Etat 
des explications qu'il vient de donner mais je pense que deux 
nposilions ne peuvent continuer d'ètre perçues, l'une en 
France, l’autre au Cameroun et je demande que les réclama- 
tions que les contribuables soumis à cette double taxation 
pourraient éventuellement présenter soient examinées par Îles 
services des finances avec la plus grande bienveillance et la 
plus grande rapidité, 


MESURES D'EXEMPTION DE SERVICE EN AFRIQUE DU NORD 


M. le président. M. Montalat demande à M. le ministre de la 
défense nationale et des forces armées quelles sont les mesures 
d'exemption de service en Afrique du Nord prévues pour: 
1° les pupilles de la nation; 2° les jeunes soldats dont un frère 
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est mort pour la France; 3° les hommes mariés et pères de 
famille (4° appel). 

La parole est à M. le ministre de la défense nationale et des 
forces armées, 


M. Maurice Bourgès-Maunoury, muinistre de la défense natio- 
nale et des forces armées. Les mesures concernant lexemption 
du service en Afrique du Nord et qui avaient été initialement 
instituées en faveur des disponibles rappelés sont actuellement 
élendues à tous les militaires du centingent 

Ces mesures s'appliquent, sur leur demande, aux militaires 
dont un proche parent — ascendant du premier degré, frère 
ou sœur — est mort pour la France, prisonnier non rentré 
vu disparu. Elles s'appliquent également aux militaires dont 
un frère est présent sous les drapeaux en Afrique du Nord. 

Par ailleurs, peuvent être dispensés de servir en Afrique du 
Nord, après enquête sociale menée par l'autorité militaire et 
jugée en dernière analyse par les secrétariats d'Etat d'arme, 
les jeunes gens dont la situation familiale est particuhérement 
difficile, 

Les pères d'au moins deux enfants sont inclus d'office dans 
celle catégorie, 


SITUATION DES JEUNES GENS MAINTENUS OÙ APPELÉS 
SOUS LES DRAPEAUX 


M. le président. M. André-Francçcois Mercier demande à M, le 
ministre de la défense nationale et des forces armées: 1° les 
condilions dans lesquelles seront appelés les prochains contin- 
gents; 2° les <onditions dans lesquelles seront libérés les jeu 
nes gens actuellement maintenus sous les drapeaux, tant dans 
fa métropole qu'en Afrique du Nord; 3° quelles mesures il 
compte prendre pour donner à notre appareil de protection en 
Algérie et au Maroc la plus grande efficacité possible, 

La parole est à M. le ministre de la défense nationale et des 
forces armées, 


M. Maurice Bourgès-Maunoury, ministre de la défense natio- 
nale et des forces armées. Premièrement, la composition, les 
dates d'appel et les obligations d'activité des contingents de 
4956 ont été fixées par les décrets n° 55-1467 du 9 novembre 
4955 et n° 56-351 du 4 avril 1956. 
| Deuxièmement, Ja libération du contingent 1954-1 est en 
«ours de réalisation depuis le 1° mars 1956. En ce qui concerne 
ks contingents 1954-2 et #55-1, aucune précision ne peut être 
actuellement donnée sur la date de leur libération. 

Troisièmement, la loi n° 56-258 du 16 mars 1956 a autorisé le 
Gouvernement à mettre en œuvre en Algérie un programme 
d'expansion économique, de progrès social et de réforme 
aaministrative et l’a habilité à prendre toutes mesures excep- 
tisnnelles en vue du rétablissement de l'ordre, de la protec- 
ton des personnes et des biens ainsi que de la sauvegarde du 
&crriloire. 

En application de cette loi ont été pris plusieurs décrets 
<oncerpant l’organisation du commandement en Algérie, de 
méme que l’organisation, la compétence et le fonctionnement 
de la justice militaire sur ce même territoire, 

A ces premières mesures, il convient sn “e# le maintien 
et le rappel de plusieurs contingents sous les drapeaux et la 
reconversion des grandes unités qui ont été envoyées d'Europe 
en Algérie et au Maroc. Adaptées sur place ou ayant laissé le 
tuatériel lourd dans les dépôts, ces unités ont été articulées et 
organisées en vue de leur emploi particulier en Afrique du 
Nord avec une prééminence du rôle territorial sur le rôle opéra- 
tionnel, 

Cette reconversion nécessite la mise en œuvre d’un pro- 
gramme d'équipement adapté aux conditions nouvelles d’em- 
lui de l’armée, I a été notamment décidé de procéder à 
l'achat immédiat d'hélicoptères, d'avions d'observation el 
d'appui au sol, de véhicules blindés légers et de véhicules de 
transport ainsi que de bâtiments destinés à la surveillance des 
côtes et d'engins de débarquement. 

Il a été également décidé de procéder au lancement en 
France d'une fabrication d'hélicoptères de combat, 

A cette adaptation des matériels aux missions confiées aux 
forces armées correspond une adaptation des personnels réali- 
ste par une orientation des programmes d'instruction de toutes 
les armes dans le sens du combat d'infanterie. 


M, le président, La parole est à M. André-François Mercier. 


M. André-François Mercier. Monsieur le ministre, je vous 
remercie des explications que vous venez de donner. Croyez 
bien que je ne cherche en aucune facon à compliquer votre 
tâche déjà fort lourde, ni à accroître vos responsabilités. 

Mais lorsque j'ai posé ma question orale, il y a plus de deux 
mois, en février dernier, les jeunes gens qui avaient été main- 








tenus sous les drapeaux au mois de septembre 1955 ignoraient 
encore la dale à laquelle ils seraient libérés. 

Vous comprendrez l'émoi que leur cause cette situation pré- 
caire et instable qui ne leur permet pas de réaliser des projets 
ou d'en concevoir pour l'avenir, lorsqu'ils seront rendus à la 
vie civile. C’est la raison pour laquelle j'avais posé Ima ques- 
tion. 

Aujourd'hui, les événements ont dépassé quelque peu l'objet 
de cette question et le rappel des disponibles pose de nouvaux 
problèmes. M 

Sur l’ensemble de ces questions je désire donner quelques 
indications supplémentaires. 

D'abord, monsieur le ministre, il conviendrait de fixer le 
plus tôt possible le temps pendant lequel les jeunes gens sont 
uppelés à servir, afin qu'ils puissent réaliser et faire des projets 
pour l'avenir, c'est-à-dire pour leur retour dans leurs foyers. 

Il faut ensuite sauvegarder au maximum le principe de l'éga- 
lité de tous devant les charges militaires. Et, bien que cette 
observation puisse paraitre contradictoire, je veux au passage 
évoquer le problème des exemptions qui, malgré les apaise- 
ments que vous avez donnés tout à l'heure en réponse à une 
question de M. Montalat, reste préoccupant, 

Le souci prédominant doit être de préserver au maximum Île 
moral de nos troupes, des appelés comme des rappelés et éga- 
lement celui de leurs familles, qui font pour eux d'énormes 
sacrifices. 

Pour préserver le moral et le maintenir aussi élevé que pos- 
sible — je sais d’ailleurs qu'en Afrique du Nord les hommes 
du contingent et les rappelés font magnifiquement leur 
devoir — il est indispensable que vos services veillent de façon 
permanente à ce que tout soit mis en œuvre pour faciliter la 
vie des jeunes recrues aussi bien en Afrique que dans la métro- 
pole, mais surtout dans les territoires africains, où les condi- 
lions de nourriture et de logement sont souvent précaires et 
où, dans bien d’autres domaines, il y anrait beaucoup à dire, 
notamment du point de vue de l’acheminement de la corres- 
pondance. 

Il est un autre problème très préoccupant qui concerne les 
rappelés. Pour ceux qui ont la chance, en raison de leur profes- 
sion, de continuer à percevoir leur traitement, il n'y à pas 
de problème. Malheureusement, nombre de jeunes Ménhis 
— par exemple des artisasns villageois, de petits exploitants 
familiaux — sont partis ou vont partir en laissant dans le 
besoin une femme et des enfents, voire des parents âgés et 
infirmes. Il convient, monsieur le ministre, que vous preniez 
rapidement des dispositions à cet égard, en instituant ou en 
élargissant, dans le cadre du département, le système des allo- 
cations rnilitaires, ou en recherchant par quels moyens une 
caisse jee sg rence. de financement pourrait remédier aux 
cas les plus douloureux et qui sont me nombreux que ceux 
auxquels vous vous intéressez actuellement. 

Telles sont les quelques osbervations d'ordre général que je 
voulais présenter. 

J'insiste aussi sur la dernière partie de ma question, qui à 
trait à la sécurité que nous vous demandons d'assurer à toutes 
les troupes d’Afrique du Nord. 

Les journaux nous apprennent tous les jours le caractère 
particulièrement sournois des embuscades. Vous avez donc le 
devoir de tout mettre en œuvre pour assurer la sécurité des 
convois, grâce à des appuis d'avions, d’hélicoptères, voire de 
blindés. 2 

Vous devez veiller également à ce que les jeunes recrues ne 
soient pas engagées trop tôt dans des opérations offensives, où 
leur capacité militaire pourrait se révéler trop précaire. 

Je vous demande également, du point de vue psychologique 
fort important également, de veiller à ce que nos jeunes gens 
qui n’ont jamais mis le pied sur la terre d'Afrique, soient 
toujours préparés aux contacts avec les populations autoch- 
tones — domaine dans lequel il reste beaucoup à faire — pour 
que ces contacts soient fructueux et pour qu'ils n'aient pas, au 
contraire, des conséquences dramatiques, 

Enfin, je me permets de vous rappeler, monsieur le ministre, 
une question que j'avais traitée au mois de novembre dernier 
en qualité de rapporteur du budget de la défense nationale, 
savoir le passage de tous les jeunes gens du contingent en 
Afrique du Nord. Je éouhaite que cette mesure soit appliquée 
le nes rapidement possible, car elle permettra à d’innombra- 
bles jeunes Français de faire enfin connaissance avec no08 
territoires d’outre-mer tout en satisfaisant leur désir d'égalité 
la plus large possible devant les charges militaires. 11 faudrait 
d’ailleurs donner des apaisements aux jeunes gens stationnés 
depuis huit mois en Afrique du Nord et qui ignorent actuelle- 
ment la date de leur rapatriement. 

Comme vous, monsieur le ministre, je souhaite contribuer 
à améliorer le moral de la troupe, qui dépend du moral de la 
nation elle-même. Et, à cet égard, je me plais à signaler au 
passage, un appel qui a été reproduit ce matin dans toute la 
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presse française — du moins dans toute la presse nationale — 
et qui reflète très largement la pensée de l'opinion publique. 
Je souhaite que l’ensemble des députés nationaux s'y associe. 

Dans cet appel, signé de personnalités de tous bords, depuis 
M. Albert Bavet jusqu’au cardinal Saliège en passant par deux 
de nos éminents collègues, MM. Naegelen et Jacques Soustelle, 
anciens gouverneurs de l'Algérie, nous lisons : 

« Qui veut nous chasser d'une terre où nous lient 125 ans 
ans de civilisation ? A côté de chefs de bande de toujours, 
d'assassins Sans merci et de pitoyables alages de la terreur, 
des esprits impatients, aveuglés par la propagande. Is se disent 
patriotes et se font les instruments d’un impérialisme théocra- 
cralique, fanatique et raciste — celui du panarabisme — qui 
menace autant nos amis du Maroc et de Tunisie que nos frères 
d'Algérie. En vérité, le défi s'adresse à la liberté. 

Notre conviction est absolue, Oui, le déploiement de la 
force francaise est juste pour protéger les uns et les autres 
contre la terreur, Et il faut que cette force juste aille jusqu'à 
Ja vraie victoire : la pacification des cœurs ». 

C'est là, monsieur le ministre, mes chers collègues, notre 
vœu le plus cher. (Applaudissements au centre.) 


« 


M. Marcel Mérigonde. Je demande la parole pour un rappel 
au règlement 


M. le président. La parole est à M. Mérigonde, pour un rappel 
au réglement, 


M. Marcel Mérigonde. Monsieur le président, mes chers col- 
lègues, au cours de la précédente législature, la présidence avait 
adressé, par écrit, à tous les membres de lFAssemblée, des 
conseils quant à la formulation des questions écrites. 

Peut-être y aurait-il également quelques conseils à donner 
au sujet des questions orales, notamment celui de ne pas 
mettre en cause un corps entier de fonctionnaires qui ne font 
qu'appliquer les décisions de l’Assemblée nationale, 

On æjoute au r'dicule lorsque, après avoir posé une question 
comme celle de M. Bouyer, on n'est mème pas présent pour 
entendre la réponse. 

I y à un minimum de décence à observer à l'égard des 
fonctionnaires de l'Etat qui appliquent les lois volées par 
l'Assemblée nationale, C’est comtre l'inobservation de cette 
règle que je tenais à m'élever, 


M. le président. En réponse au rappel au réglement de 
M. Mérigonde, j'invite notre collègue à se reporter à l'article 94, 
paragraphe 3, du règlement, qui est ainsi conçu: « Les ques- 
lions doivent être trés sommairement rédigées et ne contenir 
aucune imputation d'ordre personnel à l'égard de tiers nom- 
mément désignés ». 

Si cette disposition, la seule qui ait un rapport avec l'obser- 
vation de M. Mérigonde, ne semble pas suffisante à notre col- 
légue, je lui signale qu'il a la faculté de déposer une proposi- 
lion de résolution tendant à modifier le règlement, notamment 
l'article 94, paragraphe 3. 


M. Marcel Mérigonde. J2: vous remercie, mopsicur le pré- 
sident, 


ae TT — 
PROPRIETE LITTERAIRE ET ARTISTIQUE 
Suite de la discussion d’un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la dis- 
cussion du projet de 161 sur la propriété liltéraire et artistique 
(n°° 555-1064-1594). 

Hier après-midi, l’Assemblée a entendu MW. Isorni, rapporteur 
de la commission de la justice et de législation. 

La parole est à M. Roland Dumas, rapporteur pour avis de 
la cominission de la presse. 


M. Roland Dumas, rapporteur pour avis. Monsieur le pré- 
sident, je m'expliquerai sur les amendements qui ont été 
déposés au nom de là commission de la presse. 


M. le président. La parole est à Mile Marzin, suppléant 
M. Deixonne, rapporteur pour avis de Ja commission de l'édu- 
cation nationale, 


Mile Madeleine Marzin, rapporteur pour avis suppléant. 
Mesdames, messieurs, je vous prie de bien vouloir excuser 
l'absence de M. Deixonne qui, appelé hier dans son départe- 
ment, ne peut présenter lui-même son rapport, fait au nom 
de la commission de l'éducation nationale. 

Nous le regrettons d'autant plus que les observations et 
amendements. de Ja commission de l'éducation nationale au 








texte de M. Isorni sont dus pour l'essentiel à liniliauve de 
M. Deixonne. 

Voici ce @gue, à sa demande, la commission de Fléducation 
nationale tient à dire sur l'ensemble du rapport de M. Isorni: 

Il y à de sérieuses raisons d'accueillir avec faveur le rapport 
qui nous est présenté par la commission de la justice et de 
législation. 

Après un siéele et demi d'expérience, il n'est sans doute pas 
prématuré de coditier le droit qui s'est progressivement institue 
autour de la notion de proprieté littéraire et artistique, 

Cette mise en ord'e devient nécessaire si nous ne voulons 
pas que notre pays, qui fut souvent un initiateur en ce 
domaine, soit aujourd'hui dépassé par des législations moins 
anciennes que la nôtre, Aussi bien, FU, N. E. K. €. O0. nous y 
invite, Et les progrés qui se sont mulliplhiés, ces dernières 
années, dans les wchniques de diffusion de la pensée exi- 
geraient, à eux seuls, une adoption des textes relatifs à Ja 
définition et à la pratique du droit d'auteur, 

Encore faut-il que, sous couleur de mise en forme, le texte 
qui va être voté par le Parlement n'aboutisse pas à une 
régression par rapport à la jurisprudence actuelle, C'est sur 
ce point que nous attirons l'attention de nos collegues, car 
mieux vaudrait assurément s'en tenir au statu quo que de 
revenir sur les conquétes que l'exercice de leur d'oit d'usso- 
ciation a values aux écrivains et aux artistes, 

Nous insistons tout particulièrement sur le principe posé dès 
le début de l'article 35 sur le droit de Fauteur à une « parti- 
cipation proportionnelle aux recettes p'ovenant de la vente ou 
de l'exploitation » de son œuvre, le terme « proportionnelle » 
devant être d'ailleurs entendu au sens large, c'est-à-dire 
comme n'excluant nullement une participation progressive, 

Si l’on peut admettre un certain nombre de dérogations à ee 
principe — chaque fois, par eXemp'e, que le caractère composite 
d'une œuvre empêche de calculer dans le détail la part qui 
revient à chacun de ses auteurs — nous nous élevons contre 
toute application du forfait dont lécrivain ou l'artiste, souvent 
mal préparés à la défense de leurs intérêts, seraient fataiement 
les victimes, 

Pour cette raison, nous formulons des réserves sur le dernier 
paragraphe de l'article 17 et plus encore sur le dernier para- 
graphe de l'article 35. 

Nous he mentionnerons que pour mémoire lartiele 35 ter 
que M. Isorm s'est déclaré prêt à abandonner, ce qui entraine 
de légères modilications de forme aux articles 50 et 51, 

Dans le même esprit, nous souhailons que les dérogations 
prévues par Particle %5 bis à la règle de la  rémuné'ation 
proportionnelle soient limitées à la premmicre édition des œuvres 
en cause, 

D'autre part, à l'article 41, nous erovons devoir maintenir 
le droit de suite, comme l'avait voulu la commission Escarra, 
dans les ventes d'œuvres graphiques où plastiques effectuées 
par l'intermédiaire d'un commercant. 

Enfin, votre commission souhaite que, dans la rédaction de 
l'article 43, soient exclues les manifestations organisées sans 
but lucratif, par exemple, toutes celles qui relèvent de soriétés 
de culture populaire, de façon à éviter à ces sociétés Je contrôle 
et Îles pénalisations prévues. à l'article 7: 

Sous ces réserves, votre commission émet un avis favorable 
au rapport qui vous est présenté, 


M. le président. Le Gouvernement oppose-t-il à l'adoption de 
tout ou parle du rapport une irrecevabilité coastilutionnelle 


légale ou réglementaire ? 


, 

M. Jacques Bordeneuve, scréluire d'Etal our arts et leltres. 
Non, monsieur le président, 1mais je désire présenter quelques 
observations. 


M. le président. Vous: avez la parol TRUE ur li retaire 
d'Elut, 

M. le secrétaire d'Etat aux arts et lettres. \Me-larnes, 1nes- 
sieurs, Si Je devais résumer les raisons pou es elles le vol 
du projet de loi sur la propriété Tiéraire et arüstique me paraît 
s'imposer et s'imposer au plus tôt, j'invoquerais avant tout sa 
longue maturation et les difficultés qui cnt dû être surmontée 


pour le mettre définitivement à jour, 

I n'y à aucun paradoxe à soutenir que ce qui a tant retardé 
la rédaction de ce texte est précisément ce qui me fait souhaiter 
qu'il soit aujourd'hui consacré par vos suffrages 

Le droit d'auteur représente, à coup sur l'une des plus pré- 
cieuses acquisitions de la législation moderne, Que la création 
intellectuelle soit protégée, que l'auteur participe aux bénétices 
qui sont le fruit d'une forme inappréciable thvilté, voilà qui 
ne se conteste plus, mais qui n'a pris une forme légale et n'a 
fait l'objet de textes précis qu'à une date relativement récente. 

L'humanité, depuis des siècles, à appris à épeler les noms des 
écrivains et des artistes qui l'illustratent: mais ce n'est qu'au 
dix-huitième siècle qu'on s'est avisé qu'une œuvre de l'es- 
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prit appartenait exclusivement à son auteur et que des tiers 
he pouvaient l'utiliser sans son consentement. 

On s'avise aussi, de plus en plus, que ce droit, incontestable 
désormais, se heurte dans la pratique aux innombrables difti- 
cultés que suscite la complexité de l'économie moderne. 

I a fallu à la commission de la propriété intellectuelle qui 
siège pres la direction générale des arts et lettres une centaine 
de séances pour venir à bout de la rédaction du texte qui vous 
est aujourd'hui soumis, 

Les services responsables de cette rédaction ont dû pendant 
truis ans discuter chaque article avec les fonctionnaires des 
principaux ministères el cause et avec les représentants des 
diverses corporations qui, de prés ou de loin, S'intéressaient à 
la propriété intellectuelle et artistique, ou devaient subir, par- 
fois d'une manière indirecte, les conséquences des décisions qui 
allaient être proposées, 

On souhaitait avant tout ce qui est bien évident — assurer 
leurs droits aux eréateurs de l'esprit; mais l'activité de ces 
derniers avait recours, pour s'exprimer, à toutes sortes de tech- 
niques. Elle rencontrait d'autres formes d'activités qui, pour 
être utilitaires, n'en étaient pas moins légitimes. 

Bref, le créateur intellectuel, de nos jours, doit compter aussi 
bien avec son éditeur, son marchand de tableaux, son directeur 
de salle qu'avec ces vastes et puissants organismes à base for- 
tement industrialisée que sont le cinéma, la radio ou la tflé- 
VISton. 

Voilà qui explique les 79 articles du projet, voilà qui explique 
également que ve projet, qui comporte un chapitre consacré 
aux droits des auteurs, se préoccupe ensuite de l'exploitation 
patrimoniale de ces droits, des contrats qui lient l'auteur aux 
représentants des divers intérêts auxquels il à recours, enfin, 
des suites judiciaires que comportent parfois les rapports qu'il 
entretient avec ses concitoyens, 

On conçoit qu'un texte qui touche à des matières si diverses 
soulève de nombreuses objections, et non seulement des objec- 
tions que formulent le< intérêts parfois antagonistes ou contra- 
divtoires, mais des objections d'une nature plus générale et 
portant sur l'économie Imème du projet. ; L 

Certains ont paru redouter, en effet, qu'une protection aussi 
stricte des droits des auteurs ne nuise au développement des 
transactions et n'apporte même des entraves à certaines acti- 
vités industrielles ou commerciales, 

La question s'est posée pour l'édition, dont les représentants 
avaient pu, au début, formuler certaines craintes aujourd'hui 
heureusement dissipées. 

Elle s'est posée bien davantage pour l'industrie cinémato- 
graphique et, sur ce point, je he Vous cacherai pas que les 
difficultés qu'eurent à surmonter mes services ont été longues 
el — ceci pour nous consoler — extrêmement approfondies. 

Il nous paraît cependant évident qu'il eût été vain de pré- 
tendre assumer la défense des droits d'auteur sans fonder 
cette protection sur des moyens à la mesure de la complexité 
des rapports du monde moderne. 

Le texte de 1936 diffère des décrets de 1791 et de 1793 dans 
la mesure où les techniques modernes différent de celles du 
xvuI siécle, dans la mesure également où la doctrine du droit 
d'auteur s'est enrichie par rapport aux idées généreuses, mais 
vagues, de la période révolutionnaire, et elle s’est enrichie 
précisément pour avoir été mise à l'épreuve des nouvelles 
nécessités de notre temps. 

J'ajoute que la défense et la protection des auteurs sont, 
pour la France, une tradition nationale, On sait le rôle que 
hotre pays à joué dans la création, en 1886, de l'Union de 
Berne et au sein des conférences diplomatiques qui s'éche- 
lonnérent au cours des dernières décades. 

D'autre part, de nombreux pays ont promulgué des lois sur 
la propriété littéraire ou artistique ou manifesté l'intention de 
le faire, L'U, N. E. $S. C. O., de son côté, n'a pas manqué de 
faire savoir l'intérêt qu'elle attachait à ce que les pays membres 
eussent une législation eu cette matière. 

Nous ne saurions manquer de répondre à de telles invitations, 
d'autant plus que notre action, dans le passé, constitue à coup 
sûr l'un des éléments qui ont provoqué cet intérêt. 

Les lois fondamentales de 1791 et 1793 sont aujourd'hui 
totalement dépassées, La jurisprudence qui a, depuis cent 
soixante ans, fourni un effort remarquable, ne saurait se sub- 
stituer à tout ce que représente de stable et de définitif une 
loi votée par le Parlement; elle ne saurait à coup sûr s'y 
substituer d'une mamère définitive. 

Ainsi que l'a fait remarquer M. le professeur Escarra, dont 
le rôle a été décisif, comme on sait, dans l'élaboration du 
projet de loi, et auquel je tiens à rendre un particulier hom- 
mage, la France n'est pas un pays de droit coutumier et l'on 
he saurait fonder la protection des créateurs intellectuels sur la 
seule interprétation de textes anciens. 

C'est désormais par un texte aussi précis et aussi complet 
que possible que seront gararitis quelques-uns des droits les 

plus essentiels de l'auteur: droit moral perpétuel, inaliénable, 








impreseriptible — droit attaché à l’œuvre indépendamment de 
toute divulgation publique — droit affirmé des divers colla- 
borateurs d'une même œuvre, interdiction de la cession glo- 
bale des œuvres futures, participation proportionnelle de l'au- 
teur aux recettes d'exploitation. 

Il va de soi que l'affirmation de chacune de ces prérogatives 
de l'auteur comporte, dans la pratique, des atténuations ou 
des exceptions: leur ensemble n'en constitue pas moins un 
progres indéniable. 

C'est ce progrès quil s'agit de consacrer aujourd'hui. L'im- 
portant, il convient de le préciser, c'est que, sans nuire aux 
divers groupements et corporations qui, de près ou de loin, 
sont méêlés à l’activité de l’auteur, nous soyons parvenus à 
assurer aux droits de l’esprit des garanties indispensables et 
aux créateurs intellectuels une juste défense de leurs intérêts. 
(Applaudissements.) 


M. le président. Dans la discussion générale, la parole est à 
M. Perche. 


M. Maurice Perche. Mesdames, messieurs, le groupe commm- 
niste a voté, dans les diverses commissions, le projet de loi 
qui nous est soumis aujourd’hui, Cependant, ce texte semble 
présenter de sérieuses lacunes. 

A notre avis, le but essentiel de cette loi, son esprit, doivent 
être de protéger l’auteur, le créateur, leurs droits légitimes 
face aux intérêts commerciaux. La loi doit protéger le créateur 
et l'œuvre qui servent l'intérêt collectif de la société, face aux 
intérêts particuliers. 

Or, il nous semble que le texte qui nous est présenté 
aujourd'hui n'assure pas d'une manière précise cette protec- 
tion de l’auteur, du créateur. Bien au contraire, sur de nom- 
breux points, elle aggrave, au désavantage de l'auteur et au 
profit des intérêts privés, les dispositions actuellement établies 
par la coutume ou les usages. 

C'est pourquoi, au cours de la discussion des articles, le 
groupe communiste déposera un certain nombre d’amende- 
ments répondant à la préoccupation que je viens d'exprimer. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole dans la 
discussion générale ?.…. 

La discussion générale est close, 

Je consulte l'Assemblée sur le passage à la discussion des 
articles. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion des 
articles.) 


k [Articles 1% et 2,1 
M. le président. Je donne lecture de l'article 1%, 


TITRE Er 
Des droits des auteurs. 


« Art. 1%, — L'auteur d’une œuvre de l'esprit jouit sur cette 
œuvre, du seul fait de sa création, d'un droit de propriété incors 
porelle, exclusif et opposable à tous, 

« Ce droit comporte des attributs d'ordre intellectuel et moral, 
ainsi que des attributs d'ordre patrimonial, qui sont déter- 
minés par la présente loi. 

« L'existence ou Ja conclusion d'un contrat de louage d'ou- 
vrage ou de service par l’auteur d'une œuvre de l'esprit n'em- 
porte aucune dérogation à la jouissance du droit reconnu par 
l'alinéa premier, » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l'article 1°, 

(L'article 17, mis aux voir, est adopté.) 

« Art, 2. — Les dispositions de là présente loi protègent les 
droits des auteurs sur toutes les œuvres de l'esprit, quels qu'en 
soient le genre, la forme d'expression, le mérite ou la desti- 
nation. » — (Adopté.) 


[Article 3.] 


M. le président. « Art. 3. — Sont considérés notamment comme 
œuvres de l'esprit au sens de la présente loi: les livres, bro- 
chures et autres écrits littéraires, artistiques et scientifiques ; les 
conférences, allocutions, sermons, plaidoiries et autre œuvres 
de même nature; les œuvres dramatiques ou dramatico-musi- 
cales; les œuvres chorégraphiques et les pantomimes dont la 


mise en œuvre est fixée par écrit ou autrement; les composi- 
tions musicales ävec ou sans paroles; les œuvres cinémato- 
graphiques et celles obtenues par un procédé analogue à la 
cinématographie ; les œuvres de dessin, de peinture, d'architec- 
ture, de sculpture, de gravure, de lithographie ; les œuvres pho- 
tographiques de caractère artistique ou documentaire et celles 
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de même caractère obtenues par un procédé analogue à la pho- 
tographie ; les œuvres des arts appliqués; les illustrations, les 
cartes géographiques; les plans, croquis et ouvrages plastiques 
relatifs à la géographie, à Ja topographie, à l'architecture ou 
aux sciences. » 

La parole est à M. le rapporteur. 


M. Jacques Isorni, rapporteur. Je Lens à souligner l'impor- 
tance qu'il faut accorder au mot « notamment ». 

L'articie 3 définit les œuvres de l'esprit et les énumère. Je 
voudrais qu'il fût bien précisé que cette énumération n'est pis 
limitative et je donnerai, à ce sujet, lecture d'une lettre de 
M. Jacques Hübertot, le directeur de théätre bien connu, qui 
écrit ceci: 

« IL est habituel de considérer nos théâtres comme si nous 
étions encore des saltimbanques et jamais personne n'a songe 
à défendre les droits d'un spectacle. 

« Un spectacle, cela veut dire une pièce choisie, distribuée, 
montée sous la direction d'un directeur où d’un animateur 
qui en fait la distribution, qui choisit un metteur en scène 
et un décorateur. 

« Ceci forme un tout qui, à mon avis, peut être considéré 
comme un élément artistique et devrait être défendu aussi bien 
sur le plan artistique que commercial. 

« La plupart du temps, quand le cinéma utilise une pièce 
que nous avons jouée pour en tirer des films, nous Sommes 
sans aucun moyen de nous défendre. Il en es! de méme quand 
les étrangers montent, dans une traduction, une pièce que nous 
avons créée à Paris et utilisent, en les modifiant peu, notre 
mise en scène, notre décor et la présentation intégrale au 
spectacle, » | 

Si la jurisprudence tirait de nos travaux une extension de 
l'article 3 et, donnant au mot « notamment » toute Son impor- 
tance, considérait lénumération comme non lmitalive, une 
mise en scène, les précisions apportées par le metteur en scene, 
qui peuvent étre écrites, constültueraient une œuvre artistique 
avant droit à la protection de la loi. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.… 
Je mets aux voix l'articie 3. 


(L'article 3, mis aux voir, est adopté ) 


[Articles 4 à 11.] 


M. le président. « Art. 4. — les auteurs de traductions, 
d'adaplatons, transformations où arrangements des œuvies de 
l'esprit jouissent de la protection insütuée par la présente lot, 
Sa préjudice des droits de lauteur de Fauvre originale, en 
est de même des auteurs d'anthologie où recueils d'œuvres 
diverses qui, par ,e choix et la disposition des matières, cons- 
tituent des créations intellectuelles, » 


Personne ne demande la parole ?.… 
Je mets aux voix l'article 4. 
(L'article 4, mis aux voix, est adopté.) 


« Art. 5. — Le titre d'une œuvre de l'esprit, dés lors qu'il pré- 
sente un carattère original, est protégé comime l'œuvre elle- 
mème. 

« Nu: ne peut, méme si l'œuvre n'est plus protégée dans 
Jes termes des articles 21 et 22, utiliser ce titre pour indivi- 
dualiser uuëe œuvre du même genre, dans des conditions sus- 
ceptibies de provoquer une confusion, » — (Adopté.) 


4 

« Art, 6. — L'auteur jouit du droit au respect de son nom, 
de sa qualité et de son œuvre, | 

« Ce droit est attaché à sa personne. 

« Il est perpétuel, inaliénatble et imprescriptible. 

« I est transmissible à cause de mort aux hériliers de 
l'auteur. 

« L'exercice peut en être conféré à un tiers en vertu de dis- 
posilions testamentaires. » — (Adopité.) 


« Art, 7. — L'œuvre est réputée créée, iodépendamment de 
toute divulgation publique, du seu; fait de la réalisation, même 
inachevée, de Ja conception de l'auteur, » — (Adopté.) 


« Art. 8. — La qualité d'auteur appartient, sauf preuve con- 
taire, à celui où à ceux sous le nom de qui l’œuvre est divul- 
guée, » — (Adoplé.) 


« Art. 9. — Est dite œuvre de collaboration, l'œuvre À la 
création de laquelle ont concouru piusieurs persunres phy- 
siques, à 

« Est dite composite, l'œuvre nouvelle à Jaquel'e est incor- 
porée une œuvre préexislante sans ia collaboration de l'auteur 
de cette dernière. 

« Est dite collective, l'œnvre créée sur l'initiative d'une per- 
sonne physique ou morale qui l'édite, la publie et la divulgue 
sous sa direction et son non et dans jaquelle :a contribution 





personneile des divers auteurs participant à son élaboration 
se fond dans l’ensemble en vue duquei elle est conçue, sans 
qu'il soit possibe d'attribuer à chacun d'eux un droit distunel 
sur ,’ensernble réalisé, » — (Adopte.) 


' 


« Art. 10, — L'œuvre de collaboration est la propriélé come 
mune des coauieurs. 

« Les coauteurs doivent exercer leurs droits d'un commun 
accord. 

« En cas de désaccord, il appartiendra au tribunal civil de 
statuer. 

« Lorsque la participation de chacun des coauteurs relève 
de genres différents, chacun pourra, sauf convention contraire, 
exploiter séparément sa contribution personnelle, sans toutefois 
porter préjudice à J'exp.oilation de l'œuvre commune. » 
(Adopte.) 

« Art. 11. — Les auteurs des œuvres pseudonvmes el ano- 
nyimes jouissent sur celles-ci des droits reconnus par lar- 
ücle 1°. 

« Ils sont représentés dans l'exercice le ces droits par l'édi- 
teur ou le publicateur originaire, tant qu'ils n'auront pas fait 
connaitre leur identité civile et justifié de lent qualité. 

« La déclaration prévue à l'alinéa précédent pourra être faite 
par testament; toutefois, seront inaintenus les droits qui 
auraient pu être acquis par des tiers antérieurement, 

« Les dispositions des alinéas 2 et 3 ne sont pas applicables 
lorsque le pseudonvme adopté par lauleur ne laisse aucun 


doute sur son identité, » — (Adople.) 

« Art, 12. L'œuvre composite est la propriété de l'auteur 
qui l'a réalisée, sous réserve des droits de l'auteur de ;'uuvre 
préexislante, » — Adopté.) 

« Art, EX L'œuvre collective est la propriété de la per- 
sonne physique où morale sous le nom de laquelle elle est 
divulyuce. 

« Cette personne est mvestie des droits de lauteur, » — 
(Adople 


-) 

« Art. 14. Ont Ja qualité d'auteur d'une œuvre cinématos 
graphique la ou les personnes phys.ques qui réalisent la créa- 
tion intellectuelle de cette ouvre. 

« Sont présumeæs, sauf preuve 
œuvie cinématographique réalisée en collaboration : 

« 1° L'auteur du scénar.o; 

« 2° L'auteur de Fadaptation; 

L° 
É 


ontraire. co-auteurs d'une 


« 13° auteur du texte parlé; 
auteur des compositions musicales avee ou sans 


« Â° 
paroles spécialement réalisées pour l'œuvre; 


« »° Le réalisateur, 
« Lorsque Fœuvre cinématographique est tirée d'une œuvre 
ou d'un scénario préexistants encore protégés, les anteurs de 


l'œuvre originaire sont assimiles aux auteurs de l'œuvre nou- 
velle, » - idopté.) 


[ \rticle 15.] 


M. le président. « Art. 15. — Si l'un des auteurs refuse 
d'achever sa contribution à louvre cinématographique ou se 
trouve dans Finpossibilité d'achever cette contribution par 
suite de force majeure, 1 he pourra s'opposer à lPutilisation, 
en vue de l'achevement de Fœuvre, de la partie de cette 
contribution déjà réalisée, I aura, pour cette contribubon, la 
qualite d'auteur et Joura des droits qui eh découlent. 

« Sauf convention contraire, chacun des auteurs de l'œuvre 
cinémalographique peut disposer Hbrement de la partie de 
l'éuvre qui consUtue sa contribution per onnelle en vue de 
Son exploitation dans un genre différent et dans les limites 
tixees par l'article 10, 


M. Roland Dumas déposé, an nom de la commission de la 
presse, Saisie pour avis, un amendement n° 7 tendant à ajou- 
ler, à la fin de la premiére phrase du premier aloéa, les mots : 


«a oins que ec refus ne soil jJusühe par là olation de 
l'alinéa premier de lartiele 6 


La parole est à M. Roland Dumas. 


M. Roland Dumas, rapporteur pour avis. La commission ‘de 
la presse à eslimé que si, d'après l'article 15 tel qu'il est 
rédigé, lun des auteurs d'une œuvre artistique ou littéraire 
a la possibilité de s'opposer à la conclusion de son œuvre. il 
ne peut le faire que dans une certaine mesure et de facon 
que cela ne consUlue pas un abus de droit, 

Cest pourquoi la commission de la presse a proposé, par 
l'amendement que j'ai l'honneur de soutenir, que le refus, au 
cas Où lauieur de lFæœnvre le manifesterait, suit justifié par Ja 
viulalon de lalinéa premier de l'article 6. 

L'auteur ne pourrait ainsi manifester son opposition qu'en 
vertu de son droit moral qui, d'après les arlicies précédents 
est imprescriplible et incessibie. ( 
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Tel est le sens de l'amendement que la commission de la 
presse m'a chargé de déposer. 


M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le secrétaire d'Etat aux arts et lettres. Mesdames, 
messieurs, le texte qui vous est soumis, comne j'ai eu l'hon- 
neur de l'indiquer tout à l'heure, a été l’objet de très longues 
discussions entre les différents corps et personnalités inté- 
ressés et il est bien évident qu'il constitue un compromis. 

L'adoption de l'amendement de la commission de la presse 
bouleverserait ce compromis, indispensable pour assurer, 
notamment, le respect du droit moral des auteurs et des néces- 
sités pratiques de la production cinématographique. 

Le Gouvernement s'oppose done à un amendement qui n'est 
peut-être pas absolument conforme aux intérêts bien compris 
des auteurs. 


M. le président. Quel est l'avis de La commission ? 


a 


M. le rapporteur. La commission de la justice à examiné et 
accepté l'amendement. 


M. Marcel-Edmond Naegelen. Dans quel esprit ? 


M. le rapporteur, Je vais le dire, monsieur Naegelen. 

L'article 13 prévoit que, si l’un des auteurs d'un film — 
l'auteur du scénario, de l'adaptation, du texte parlé ou des 
compositions musicales — refuse d'achever sa contribution, il 
ne pourra s'opposer à l'utilisation de celle-ci dans le tilm 
achevé. 

La commission de la presse a jugé cette disposition exces- 
sive et a estimé qu'il fallait réserver à l'auteur un droit de 
refus lorsqu'il y aurait eu, en quelque sorte, violation de 
l'esprit de son œuvre, afin de sauvegarder le droit moral qu'il 
a sur celle-ci. Dans ce cas, il serait autorisé à s'opposer à 
l'utilisation de sa contribution à l'œuvre générale. 


M, le président. La parole est à M. le président de la com- 
mission de la presse. 


M. Guy Desson, président de la commission de la presse. 
J'avoue ne pas très bien comprendre la préoccupation du Gou- 
vernement et je m'en excuse. 

I est bien certain que l'amendement déposé par la commis- 
Sion de la presse vise, dans une certaine mesure, à renforcer 
le droit de l’un des auteurs de cette œuvre collective et gigan- 
tesque qu'est le film. 

M. le secrétaire d'Etat à bien voulu faire allusion à des trac- 
tations et à des discussions qui, engagées depuis une dizaine 
d'années, ont abouti à un accord dans le bureau de son pré- 
décesseur. : 

Or, notre amendement est en réalité le fruit de l'examen 
auquel s’est livré le conseil supérieur du Cinéma et au sein 
duquel les producteurs — principaux intéressés et, dans une 
certaine mesure, antagonistes des auteurs — sont représentés. 

Je peux vous affirmer, monsieur le secrétaire d'Etat, que, 
dans cette assemblée que je présidais, les représentants des 
auteurs ont accepté unanimement l'amendement proposé 
aujourd'hui par la commission de la presse et qui lui à été 
suggéré par fe conseil supérieur du cinéma. 


M. le secrétaire d'Etat aux arts et lettres. Le Gouvernement 
sen remet au jugement de l'Assemblée, 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 7 de 
M Roland Dumas. 


(L'amendement, mis aur voir, est adopté.) 


M. le président. Personne ne demande la parole ?.. 
Je mets aux voix l'article 15, ainsi modifié, 


(L'article 15, ainsi modifié, mis aux voir, est adopté. 


[Article 10.] 


M. le président. « Art. 16. — L'œuvre cinématographique 
est répulée achevée lorsque la premiére « copie sndsré » 
a été établie d'un commun accord entre le réalisateur ou 
éventuellement les coauteurs et le producteur. 

« Les droits propres des auteurs tels qu'ils sont définis 
à l’article 6 ne peuvent être exercés par eux que sur l’œuvre 
cincmatographique achevée, sauf éventuellement application 
de l'article 1282 du code civil à l’encontre de celui dont la 
faute aurait empêché l'achèvement du tiim. » 

Personne ne demande, la parole ?.. 

Je mets aux voix l'article 16. 

L'article 16, mis aux voir, est adopté.) 





[Article 17.] 


M. le président. « Arf. 17. — Le producteur d’une œuvre 
cinématographique est la personne physique ou morale qui 
prend l'iniliative et la responsabilité de Ja réalisation de 
l'œuvre. 

« Le producteur peut être l'auteur ou l’un des coauteurs 
de l'œuvre s’il répond à la définition de l'article 14. 

« Les auteurs de l’œuvre cinématographique sont liés au 
producteur par un contrat qui, sauf clause contraire, emporte 
cession à son profit du droit exclusif d'exploitation visé à 
l'article 21 et défini par les dispositions du titre I. » 

M. Deixonne a déposé, au nom de la commission de l'édu- 
cation nationale, saisie pour avis, un amendement n° 1, ten- 
dant à supprimer le dernier alinéa de l'article 17. 

La parole est à Mlle Marzin, rapporteur pour avis suppléant, 


Mile Madeleine Marzin, rapporleur pour avis suppléant. Par 
cet amendement, la commission de l'éducation nationale désire 
exprituer nettement sa volonté de ne pas Voir désavantager les 
auteurs d'œuvres cinématographiques par rapport aux auteurs 
d'autres œuvres, La commission tient à ce que l’auteur d'œu- 
vres cinématographiques ait droit à la rémuaération proportion- 
neile. 

Nous constatons, d'autre part, que cet article constitue, par 
rapport au. droit en vigueur, une régression et que, si cet 
alinéa comporte, peut-être, une disposition tendant à favoriser 
quelque peu la production, il constitue tout de même une 
atteinte au droit traditionnel en matière de droit d'auteur. 

C'est pourquoi nous demandons la suppression de l'alinéa, 


M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le secrétaire d'Etat aux arts et lettres. Le Gouvernement 
sen rapporte à l'Assemblée. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. J'indique à l'Assemblée que la commission 
de la justice a, par 11 voix contre 4, adopté l'amendement de 
M. Deixonne. 

Mais, les explications données par M. Deixonne à la commis- 
sion de la justice, de même que celles apportées à l'Assemblée 
par Mile Marzin, ne me paraissent pas correspondre à la signi- 
fication du dernier paragraphe de l'article 17, dont le sens est 
extrèémement simple et n'a rien à voir avec une recette ou un 
revenu proportionnel. 

Il s'agit simplement de donner aux producteurs cinématogra- 
phiques le droit d'exploiter l'œuvre et il semble qu'on soit 
cavantage en présence d’une constatation de bon sens que 
d'une privation de droit pour l'auteur. 

En effet, voici le texte de ce dernier alinéa: « Les auteurs 
de l'œuvre cinémalographique sont liés au producteur par un 
contrat qui, sauf clause contraire... » — la hherté des contrats 
est toujours respectée — « .., emporte cession à son profit du 
droit exclusif d'exploitation visé à l'article 21 et défini par les 
dispositions du titre I ». 

La signification de ce texte est la suivante: le producteur, 
en matière cinématographique, aura le droit d'exploiter l'œuvre, 
l'exploitation étant celle qui est définie à l’article 21. I n’est 
pas question de revenu ou de droit d'auteur, proportionnel 
Où non, Mais uniquement du droit, pour le producteur, d'ex- 
ploiter une œuvre cinématographique. 

J'ai indiqué que la commission a adopté cet amendément, 
mais, à titre personnel, je demande à l'Assemblée de le 
repousser. 

M. Roland Dumas, rapporteur pour avis. Je demande la parole, 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis de 
la commission de la presse. 


M. Roland Dumas, rapporteur pour avis. Monsieur le prési- 
dent, j'ai l'intention de développer, au nom de la comimis- 
sion de la presse, l'amendement n° 8. Mais mon intervention 
perdrait de son intérêt si l'amendement en discussion était voté, 


M. la président. Désirez-vous que les deux amendements 
soient liés, comme il est possible, dans une discussion com- 
mune ? 


M. Roland Dumas, rapporleur pour avis. Oui, monsieur le 
président. 

M. le président. L'amendement n° 8 déposé par M. Roland 
Dumas, au nom de là commission de la presse saisie pour avis, 
est ainsi concu: 

« Dans Je troisième alinéa de l'article 17, gyrès le mot: 
« exploitation », insérer le mot: « cinématographique ». 

La parole est à M. Roland Dumas, 
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M. Roland Dumas, rapporteur pour avis, La commission de 
la presse tient, elle aussi, à donner un avis sur le point en 
discussion. 

Il semble paradoxal de.soutenir qu'il ne peut y avoir 
de contrat entre le producteur et l'auteur puisque, précisément, 
en matière cinématographique, le producteur ne pourrait pas 
exploiter l'œuvre s'il n'avait obtenu Ja cession du droit d’au- 
teur. 

Proposer la suppression de cet alinéa est done un contre- 
sens, car c'est aller à l'encontre même de la possibilité offerte 
au producteur d'exploiter l'œuvre. 

Dans la mesure où l’on réserve la clause contraire | ont 
par le contrat, le droit commun, je ne vois pas quelle est l'inter- 
diction qui peut menacer le droit d'auteur lui-mème, | 

La meilleure solution me semble, au contraire, de maintenir 
ce dernier alinéa. . 

Tel est l’avis de la commission de la presse. 

Pour répondre à la préoccupation de l'auteur du | peste 
amendement, nous avons voulu, à la commission de la presse, 
que le producteur ne puisse pas exploiter tout ce qui peut 
être tiré de l’œuvre. 

En cela, nous respectons le droit de l’auteur Jui-même. Nous 
proposons done d'insérer l'adjectif « cinématographique » après 
le mot « exploitation » afin qu'il ne puisse. être question, pour 
le producteur par exemple, d'exploiter une œuvre théâtrale 
ou littéraire tirée du mème ouvrage. 

Par conséquent, la restriction limite jusqu'à Jaquelle nous 
pouvons aller, qui est celle proposée par la commission de Ja 
esse, est que le producteur doit restreindre son œuvre à 
l'exploitation cinématographique. Mais, on ne peut aller plus 
loin, ce serait nier toute possibilité d'activité, 

Tel est le sens de l'amendement n° 8 que la commission de 
Ja presse m'a chargé de soutenir. 


M. le président. Contre la suppression du %° alinéa demandée 
par M. Deixonne, au nom de la commission de léducation 
nationale, s'élèvent la commission de la presse représentée par 
M. Dumas et M. Isorni, en son nom personnel, 


M. le rapporteur. Qui, monsieur le président. La commission 
de la justice est favorable à la suppression de l'alinéa, C'est 
à titre personnel que j'ai exprimé mon opposilon à cette sup- 
pression. 


M. Henri Lacaze. Je demande la parole pour répondre à ia 
commission. 


M. le président. La parule est à M. Lacaze. 


M. Henri Lacaze. Je voudrais apporter une précision. 

Peut-être, M. le rapporteur est-il gèné pour donner à l'Assem- 
hlée l'avis de la commission de la justice, l'amendement de 
M. Deixonne ayant été adopté uniquement par les voix de nos 
collègues communistes. 

Mile Madeleine Marzin. Je ne vois pas la celte 
remarque. 

Quant à moi, je maintiens la position de la commission de 
l'éducation nationale. 

Dans le rapport de la commission de la justice cet alinéa 
est maintenu et j'ai tout lieu de penser que Je rapport de 
la commission traduit son opinion. 


portte de 


M. le président. Dans le texte que j'ai sous les yeux figure 
effectivement le troisième alinéa de l'article 17, 
M. le rapporteur. La commission de la justice a hien décidé 


d'accepter l'amendement de la commission de l'éducation 
nationale. 


M. le président. Dans une délibération postérieure ? 
M. le rapporteur. Au cours d’une délibération de ce matin. 


M. Roland Dumas, rapporteur pour avis. Au nom de la com- 
mission de la presse, je demande le scrutin sur l'amendement 
u° 1 de M. Deixonne. 


M. le président. Quelle est la position du Gouvernement ? 
M. le secrétaire d'Etat aux arts et lettres. Je 


Mt que j'ai fournies précédemment. 
Ææ Gouvernement s'en tient au texte initial. 


confirme les 


M. le président. C'est-à-dire à celui qui comporte le troisième 
alinéa ? 

Je mets donc aux voix l'amendement n° { présenté par 
M. Deixonne, au nom de Ja commission de l'éducation natio- 
nale et qui tend à supprimer le troisième alinéa de l’article 17. 

Je suis saisi d’une demande de scrutin, 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 





M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 


Le serutin est clos 


(MM. les Secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résullat du dépouillement du scrutin! 


OCR OR, RP . 498 
MAÏOTIIS ÆDBOIUE... 5... sossbese vue + 20 
Pour l'adoption... sesose 192 
VOIES Sri csrovsroceoset 310 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


En consequence l'alinéa demeure et nous passons à l'amen- 
“ement n° S préseaté par M. Roland Dumas, au nom de la 
cummission de fx presse Saisie pour avis. 


M. Roland Dumas, rapporteur pour anis, J'ai donné mes explis 
cations, monsieur le president, 


M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le secrétaire d'Etat aux arts et lettres. Le Gouvernement 
est absolument d'accord sur les termes de l'aimnendement,. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Si l'A:semblée adoptait, comme je pense 
re va le faire, l'amendement de la commission de la presse, 
il faudrait dans Particle en discussion, supprimer les mots 
« visé à l'article 21 et détini par les dispositions du titre I », 

L'alinéa se 

e qui, sauf clause contrair 
au droit exclusif d'exploitation 


ternñnerait ainsi: 
emporte cession à son profit 
inématographique., » 


M. le secrétaire d'Etat aux arts et lettres, C'est évident. 
Quel est l'avis de la commission de 14 


M. le président. 
presse ? 


M. Roland Dumas, rapporteur pour avis, La commission de Ta 


presse at ceple, 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 8 déposé 
par M. Roland Dumas, au nom de Ja commission de Ja presse, 


L'amendement. mis aux voir, est adopte ) 


/ 
M. le président. Personne ne demande plus la parole? 
Je mets aux voix l'article 17, modifié par l'amendement n° 8 


de M. Dumas et la suppression consécutive qu'a indiquée 
M. le rapporteur. 
(L'article 17 


ainsi modifié, mis aux voir, est adopté.) 


[Articles IS à 39 ] 


M. le”président. « Art. 12. Ont la qualité d'auteur d'une 


œuvre radiophonique ou radiovisuelle la ou les personnes 
physiques qui assurent Ja création intellectuelle de cette 
œuvre, 

« Les dispositions de l'article 14, dernier alinéa, et de 


l'article 15 sont 
radiovisuelles, » 


applicables aux œuvres radiophoniques ou 


Personne ne demande la parole?.… 
Je mets aux voix l’article 18, 


L'article 18, mis aux voir, 


est adopté.) 


« Art, 19. — L'auteur a seul le droit de divulguer son 
œuvre. Sous réserve, en ce qui concerne les œuvres cincina- 
tographiques, des dispositions de l'article 17, il détermine le 
procédé de divulgation et fixe les conditious de celle-ci. 

« Après sa mort, le droit de divulgation de ses œuvres pos- 
thumes est exercé leur vie durant par le ou les exécuteurs 
testamentaires désignés par l’auteur. A leur défaut, ou après 
leur décès, et sauf volonté contraire de l'auteur, ce droit est 
exercé dans l'ordre suivant: par les héritiers qui recueillent 
tout ou partie de la succession, par les légataires universels 
ou donataires de l'universalité des biens à venir, et par le 
conjoint, les ascendants ou les descendants de l’auteur. 

« Ce droit peut s'exercer même après l'expiration du droit 
exclusif d'exploitation déterminé à l'article 21, » — (Adopté.) 


« Art. 20. — En cas d'abus notoire dans l'usage ou le non- 
usage du droit de divulgation de la part des représentants de 
l’auteur décédé visés à l'article précédent, le tribunal civil 
peut ordonner toute mesure appropriée, Il en est de même 
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s’il v a conflit entre lesdits représentants, s’il n'y a pas d'ayant 
droit connu ou en cas de vacance ou de déshérence. 
« Le tribunal peut être saisi notamment par le ministre 


chargé des arts et des lettres, » — (Adopté.) 
« Art, 21, — L'auteur jouit, sa vie durant, du droit exclusif 


d'exploiter son œuvre sous quelque forme que ce soit et d'en 
lirer un profit pécuniaire. 

« Au décès de l'auteur, ce droit persiste au bénéfice de <es 
ayants droit pendant l'année civile en cours et les cinquante 
unnées qui suivent 

« Pour les œuvres de collaboration, l'année civile prise en 
considération est celle de la mort du dernier vivant des colla- 
borateurs, » — (Adopté.) 

« Art. 22. — Pour les œuvres pseudonvmes ou collectives, 
la durée du droit exclusif est de cinquante années à compter 
du 1% janvier de l’année civile suivant celle de la publication. 
La datz de publication est déterminée par tout mode de preuve 
du droit commun, et notamment par le dépôt Jégal. 

« En cas de publication échelonnée d'une œuvre collective, 
le délai court à compter du 1* janvier de l'année, civile qui 
suit la publication de chaque élément. Toutefois, si la publi- 
cation est entiérement réalisée dans un délai de vingt ans à 
compter de la publication d'un premier élément, la durée dn 
droit exclusif pour l’ensemble de lœuvre prend fin seulement 
à l'expiration de la cinquantième année suivant celle de la 
publication du dernier élément. 

« En ce qui concerne les œuvres anonymes ou pseudonymes, 
si le ou les auteurs se sont fait connaître, la durée du droit 
d'exploitation est celle afférant à la calégorig dé l'œuvre consi- 
dérée et la période de protection légale commence à courir 
dans les conditions prévues à l’article 21. » — (Adopté.) 

« Art. 23, — Pour les œuvres posthumes, la durée du drsit 
exclusif est de cinquante années à compter de la date de publi- 
cation de l’œuvre. 

« Le droit d'exploitation des œuvres posthumes appartient 
auX avants droit de l’auteur si l'œuvre est divulguée au cours 
de la période prévue à l'article 21. 

« Si la divulgation est effectuée à l'expiration de cette 
période, il appartient aux propriétaires, par succession ou à 
d'autres titres, de l'œuvre qui effectuent ou font effectuer la 
publication. 

« Les œuvres posthumes doivent faire l’objet d'une publica- 
tion séparée, sauf dans le cas où elles ne constituent qu'un 
fragment d'une œuvre précédemment publiée. Elles ne peuvent 
être jointes à des œuvres du même auteur précédemment 
publiées que si les avants droit de l’auteur jouissent encore 
sur celles-ci du droit d'exploitation. » 


« Art. 24. — Pendant la période prévue à l'article 21, le 
conjoint survivant, contre lequel n'existe pas un jugement défi- 
nitif de séparation de corps, bénéficie quel que soit le régime 
matrimonial et indépendamment des droits d'usufruit qu'il tient 
de l’article 767 du code civil sur les autres biens de la succession 
de l'usufruit du droit d'exploitation dont l'auteur n'aura pas 
disposé, Toutefois, si l'auteur laisse des héritiers à réserve, cet 
usufruit est réduit, au profit des héritiers, suivant le$ propor- 
tions et distinêtions établies par les articles 913 et 915 du code 
civil. 

« Ce droit s'éteint au cas où le conjoint contracte un nouveau 
mariage. » — (Adopté.) 

« Art, 25, — L'auteur peut manifester par une disposition 
expresse sa volonté de voir, après son décès, ses œuvres sous- 
traites à toute exploitation péeuniaire à condition de ne pas 
porter atteinte aux droits des héritiers dans la limite de leur 
réserve héréditaire, ni aux droits des créanciers ou des ces- 
sionnaires. » — (Adopté.) 

« Art. 26. — Sous tous les régimes matrimoniaux et à peine 
de nullité de toutes clauses contraires portées au contrat de 
mariage, le droit de divulguer l'œuvre, de fixer les conditions 
de son exploitatign et d'en défendre l'intégrité reste propre à 
l'époux auteur o à celui des époux à qui de tels droits ont été 
transmis. Ce droit ne peut être apporté en dot, ni acquis par 
Ja communauté ou par une société d’acquêts. 

« Les produits pécuniaires, provenant de l'exploitation d'une 
œuvre de l'esprit, ou de la cession totale ou partielle du droit 
* d'exploitation, sont soumis aux règles applicables aux meubles, 
suivant le régime matrimonial adopté, uniquement lorsqu'ils ont 
été acquis pendant le mariage ; il en est de même des économies 
réalisées de ces chefs. 

« Les dispositions prévues à l'alinéa précédent ne s'appliquent 
pas lorsque le mariage a été célébré antérieurement à l'entrée 
en vigueur de la présente loi. 

« Les-dispositions législatives relatives à la contribution des 
époux aux charges du ménage et aux biens réservés de la femme 
mariée, sont applicables aux produits pécuniaires visés à l’ali- 
néa 2? du présent article. » — (Adopté.) 





TITRE II 
De l'exploitation des droits patrimoniaux de l’auteur. 


« Art. 27, — Le droit d'exploitation appartenant à l'auteur 
comprend : 

« Le droit de représentation; 

« Le droit de reproduction, » — (Adopté.) 

« Art. 23, — La représentation consiste dans la communi- 
cation directe de l'œuvre au public, notamment par voie de: 

« Récitation publique ; 

« Exécution lyrique ; 

« Représentation dramatique; 
Présentation publique ; 

« Diffusion, par quelque procédé que ce soit, des paroles, 
des sons ou des images; 

« Projection publique ; 
Transmission de l'œuvre radiodiffusée par le moyen d'un 
haut-parieur et, éventueilement, d'un écran de radiotélévi- 
sion placé dans un lieu publie. » — (Adopté.) 


« Art, 29, — La reproduction consiste dans la fixation maté- 
rielle de l'œuvre par tous procédés qui permettent de la com- 
muniquer au public d’une manière indirecte. 

« Elle peut s'effectuer notamment par imprimerie, dessin, 
gravure, photographie, moulage et tout procédé des arts gra- 
phiques et plastiques, enregistrement mécanique ou cinéima- 
tographique. 

« Pour les œuvres d'architecture, la reproduction consiste 
également dans l'exécution répétée d’un plan ou projet type. » 
— (Adoplé.) 

« Art. 30, — La pes incorporelle définie par l’article 1% 
est indépendante de la propriété de l’objet matériel. 

« L'acquéreur de cet objet n'est investi, du fait de cette 
aequisition, d'aucun des droits prévus par la présente loi, 
sauf dans les cas prévus par les dispositions de l’article 23, 
alinéas 2 et 3. 

« Ces droits subsistent en la personne de l'auteur ou de ses 
ayants droit. Néanmoins, ceux-ci ne peuvent exiger du proprié- 
taire de l'objet matériel la mise à leur disposition de cet 
objet pour l'exercice desdits droits, » — (Adopté.) 

« Art. 31. — Le droit de représentation et le droit de repro- 
duction sont cesstikles à titre gratuit on à titre onéreux. 

« La cession du droit de représentation n'emporte pas celle 
du droit de reproduction. 

« La cession du droit de reproduction n'emporte pas celle du 
droit de représentation, 

« Lorsqu'un contrat comporte cession totale de l'un des deux 
droits visés au présent article, la portée en est limitée aux 
modes d'exploitation prévus au contrat, » (Adopté.) 

« Art. 32, — Les contrats de représentation et d'édition défi- 
nis au titre HI de la présente loi doivent être constatés par 
écrit, Il en est de même des autorisations gratuites d'exé- 
cution. 

« Dans tous les autres cas, les dispositions des articles 1341 
à 1348 du code civil sont applicables, 

« La transmission des droits de l’auteur est subordonnée à 
la condition que chacun des droits cédés fasse l’objet d'une 
mention distincte dans l'acte de cession et que le domaine 
d'exploitation des droits cédés soit délimité quant à son éten- 
due et à sa destination, quant au lieu et quant à la durée. 

« Lorsque des circonstances spéciales l'exigent, le contrat 
peut être valablement conclu par échange de télégrammes à 
condition que le domaine d'exploitation des droits cédés soit 
délumité conformément aux termes du troisième alinéa du pré- 
sent article, » (Adopté.) 

« Art. 33. — Nonobstant la cession de son droit d'exploita- 
tion, l’auteur, même postérieurement à la publication de son 
œuvre, jouit d’un droit de repentir ou de retrait vis-à-vis du 
cessionnaire. Il ne peut toutefois exercer ce droit qu’à charge 
d'indemniser préalablement le cessionnaire du préjudice que 
ce repentir ou ce retrait peut lui causer, 

« Lorsque, postérieurement à l'exercice du droit de repentir 
ou de retrait, l’auteur décide de faire publier son œuvre, il 
est tenu d'offrir par priorité ses droits d'exploitation au ces- 
sionnaire qu'il avait originaigement choisi et aux conditions 
originairement déterminées. » — (Adopté.) 


o 
2 


[Article 3] 


M. le président, M. Mutter a présenté un amendement n° 20 
ainsi Conçu: 

« EL — Avant l'article 34%, insérer un nouvel article ainsi 
conçu: « La cession globale des œuvres futures est nulle ». 

« I — En conséquence, faire débuter l'article 34 par les 
mots: « En ce qui concerne l'édition, est licite Ja stipula- 
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tion. » (reprendre sans changement la suite du texte de 
l'article 34 du rapport). 


M. le rapporteur. Je demande la parole, 
M. le président. La parole est à M. le rapporteur, 


M. le rapporteur. M. Matter n'a pu rester jusqu'à ce moment 
de la séance et il m'a demandé de défendre cet amendement 
qu'au surplus la commission de la justice accepte. 

IL s'agit de rectifier une mauvaise rédaction initiale. 

En eflet, la disposition « La cession globale des œuvres futu- 
res est nulle » constitue en soi un seul article, la notion qui 
suit élant différente. 

Je demande done à l'Assemblée ñationale d'adopter _’amen- 
dement de M. Muller, 


M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le secrétaire d'Etat aux arts et lettres. Le (ouverne- 
ment est d'accord avec la Commission. 


M. le président. Dans ce cas, il faudra changer la numération 
des articles. 
M. le rapporteur. Oui, monsieur le président, i} y aura un 


article 34 et un article 34 bas, 


M. le président. Je mels aux voix l'amendement de M. Mutter. 


(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Le texte proposé par la premiére partie de 
l'amendement de M. Mutter devient donc l'article 34. 


[Arti le 34 bis.] 


M, le président. En conséquence de l'adoption de l’amende- 
ment de M. Mutter, le début de l'article 34 se Hi imalhienant 
ainsi : 

« Art. 34 bis. — En ce qui concerne l'édition, est licite la 
stipulation par laquelle l'auteur s'engage à accorder un droit de 
préférence à un éditeur pour l'édition de ses œuvres futures 
de genres nettement détermines. 

« Ce droit est limité pour chaque genre à dix ouvrages nou- 
veaux à compter du jour de la signature du contrat d'édition 
conclu pour k première œuvre ou à la production de l'auteur 
réalisée dans un délai de dix années à compter du méme jour. 

« L'éditeur doit exercer le droit qui lui est reconnu en faisant 
connaitre par écrit sa décision à l'auteur dans le délai de trois 
mois à dater du jour de la remise par celui-ci de chaque manus- 
crit définitif, 

« Lorsque l'éditeur bénéficiant du droit de préférence aura, 
après publication de trois ouvrages, refusé successivement trois 
ouvrages nouveaux du même genre présentés par l'auteur et 
que l’un de ces ouvrages aura été accepté par un autre éditeur, 
l’auteur pourra, après avoir justifié de l'engagement de publica- 
tion de cet éditeur, reprendre immédiatement et de plein droit 
sa liberté quant aux œuvres futures du même genre qu'il pro- 
duira. 11 devra, toutefois, au cas où il aurait recu des avances 
du premier éditeur sur ses œuvres futures, effectuer préalable- 
ment le remboursement de celles-ci. » 


Je suis saisi de deux amendements qui peuvent être soumis 
à une discussion commune : 


Le premier, n° 15, déposé par M. Perche, tend à rédiger 
comme suit le deuxième alinéa de cet article: 

« Ce droit est limité pour chaque genre à trois ouvrages nou- 
veaux à compter du jour de Ja signature du contrat d'édition 
conclu pour la première œuvre. » 


Le second, n° 14, déposé par M. de Moro-Giafferri, est ainsi 
coneu : . 

« Rédiger ainsi le deuxième alinéa de l’article: 

« Ce droit est limité pour chaque genre à cinq ouvrages nou- 
veaux à compter du jour de la signature du contrat d'édition 
conclu pour la première œuvre, » 

La parole est à M. Perche, auteur du premier amendement. 


M. Maurice Perche. L'amendement que j'ai déposé à trait à 
la limitation du nombre d'ouvrages. 

Si l'on considère que l'écrivain d'imagination ou l’auteur 
d'ouvrages nécessitant une abondante documentation ne peut 
fort normalement produire qu'un livre tous les deux ans en 
moyenne, l'article 34 bis aboutirait à le lier pour vingt ans à 
Ja même maison d'édition. 

Or, cette maison pent être mal gérée; elle peut se mettre 
à éditer des ouvrages d’une orientation politique, morale, ou 
même immorale avec laquelle l’auteur serait en désaccord 
complet. D'où un €as de conscience pour l'auteur. 





L'écrivain va-t-il ètre mois bien traité sur le plan de <es 
convictions Mmoraies ou politiques que € jourhalislée qi peut 
à chaque instant se relirer ? 

On suit dans quei état d'esprit l'écrivain debutant se presente 
devant les services du grand éditeur qui hu oflre de publier 
Sul preinier ouvrage L'écrivain debutant © a qu'un des clie 
pubiié. La maison d'édition a toute Fautorilée de son prestige, 


L'écrivain débutant n'a généralement que düe tres Taibies 11= 
Naissances juridiques. Son désir d'èlre imprimé Va le pousser 
à accepter, le plus Souvent sans InêIne et re, les clauses 
doit on Jui aftirmera demain, si cette ] est votée, qu'e.les 
sout légales et qu elles out été acceplecs par st plus ilusires 
confrères. 

I signe et il se trouve, pour dix ouvrages et pour dix ans 


ou vingt aus, IéIne peui-èlre plus, sié à ue Maison d'édition, 
Nous conhaissons l'argument habituellement et justement 


invoqué par es éditeurs, à savoir qu'ils fout souvent, dans 

l'édition d'un premier volume, œuvre de promolion d'un auteur 

à qui ils font conliance Bien que totalement Hcertains du 

résuitat comimereial de l'opération: Hs demandent la Poes - 
t t 


bilité de se ratiraper de ;eur eflort iubial quiæpeut ètre déli- 
cit Fo. 

Or, ce fameux engagement de fonds qui nous est présenté 
comme autorisant pratquemernt la rnise sous séquesire de 
toute la produ Uon d'un écrivain séleve, pour un fhvre ue 
H'ovenhe Gitnensiou, à MXICNN) où GAIN) francs, frais de fabri- 
cation et de pubucité habituels. 

C'est pourquoi DHous Vous proposons d'a lopter l'amendement 
doit M. le president vient de donner lecture, 


M. le prés:dent. La parol est à M. de Moro-Giafferri 


M. le rapporteur. M. de Moro-Giafferri, président de Ja com- 
aission de ja Justice et de Jegisation, qui ne peut assister 


à nos débats, m'a prie de lexcuser 
. Son atmmendement, qui à été adopté par la commission de la 
Justice, s'inspire des raisons qui ont été exposées par M. Perche 


Toutefois, le chiffre de cinq ouvrages à été retenu par M. de 
Moro-Giafferri. De plus, dans le dernier paragiaphe de larti- 
cle 3% Des, aotre collègue demande que lon remplace les mots 
« trois ouvrages » par les mots deux ouvrages 

M. le président, (‘est l’objet de :’imeudement n° 16 qui sera 
appelé ulérieu:ement. 

M. le rapporteur. Je voudrais donner quelques explications à 
l'Assemblée nationale sur l'article 3% is, qui est un des articles 
essentiels du projet de loi. 

Il est, en eflet, d'usage que l'éditeur qui à pris le risque de 
faire paraître le premier ouvrage d'un auteur lui demande de 
lui réserver ses autres manuscrits, 

Il paraît dangereux que ce droit puisse être exercé sur tous 
les livres et sur toute l'existence de l'écrivain: aussi le projet 
de joi l'a-t-il limité à dix ouvrages et à dix années, 

La commission de la justice et la commission de l'éducation 
halionale ont estimé que ce chiffre dix était excessif et elle à 
proposé de le ramener à cinq ou à trois. 

L'amendement de M. Moro-Giafferrm va plus loin et, dans une 
cerlaine mesure, je pense qu'il constitue une erreur, Car, Sans 
en avoir l'air, il est défavorable à l'auteur, Notre collègue 
demande que soit supprimé le membre de phrase: « où à la 
production de l’auteur réalisée dans un délai de dix années à 
compter du même jour ». 

I faut se rendre compte que cette phrase de l'article 34 pré- 
voyait un délai maximum et que l'auteur pouvait se metltre 
d'accord avec l'éditeur pour un délai inférieur puisque dix 
années représentent non pas une obligation. mais — je le répète 
— Ui Maxifuim., En supprimant ce texte, nous permettrons à 
l'éditeur de proposer un contrat de vingt ans, par exemple. Si, 
comme nous avons tendance à le dire, peut-être à tort, l'auteur 
est considéré un peu comme un mineur incapable de se défen- 
dre et si nous supprimons cette disposition de l'artiele 34 bus, 
l’auteur sera à la merci de l'éditeur pour une période supé- 
rieure à dix années, 

C'est pourquoi j'attire l'attention de l'Assemblée, non pas sur 
l'inconvénient du nombre des manuserits à présenter à l’édi- 
teur, mais sur la suppression du délai de dix années. 

J'ajoute que l'homme de lettres n'est pas forcément un 
mineur et quil sait parfois parfaitement defendre ses intérêts, 

Personnellement, je crois que le chiffre de cinq est plus rui- 
sonnable que le chiffre de trois en ce qui concerne le nombre 
des ouvrages nouveaux prévu au deuxième alinéa de lare 
ticle 34 bus. 


M. le président. Nous sommes en présence, comme vient de 
le signaler M. le rapporteur, de deux amenderments avant un 
double objet. ‘ 

En premier lieu, M. Perche et M. de Moro-Giafferri demandent 
que le nombre des ouvrages nouveaux prévu au deuxiéme 
alinéa de l'article soit ramené de dix à cinq ou à trois. 
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Mais, d'autre part, la nouvelle rédaction qu'ils proposent 
pour cet alinéa emporte suppression de la fin du texte proposé 
par la commission, qui fixe le délai durant lequel un droit 
de préférence peut être accordé à l'éditeur, 


M. Marcel-Edmond Naegelen, Je demande la parole, 
M. le président, Là parole est à M. Naegelen. 


M. Marcel-Edmond Naegelen. Je voudrais appuyer l'amen- 
dement qui à été présenté par M. Perche. 

Je sais que l'édileur court un certain risque lorsqu'il publie 
le premier ouvrage d'un auteur jeune et inconnu. Mais, entin, 
les éditeurs ont des lecteurs. Is prennent toutes sortes de 
précautions avant de publier un ouvrage, quel qu'il soit. Lorsque 
leuïs lecteurs, leur directeur littéraire ont conclu que l'ouvrage 
présentait de réeiles qualités et que son auteur manifestait 
un certain talent, ils s'efforcent de lier cet auteur à la maison 


d'édition pour une très longue période et — je ne veux pas 
forcer les mots — HIS en font je serais tenté de dire une 


sorte d’esclave de la maison d'édition, condamné à produire 
pour elle, 

Je connais de jeunes auteurs qui, partis inconnus, ont obtenu 
un tres gros succès et qui, aujourd'hui, ne sont plus tout à 
fait libres de leurs mouvements et ne peuvent recueillir pour 
leur œuvre littéraiye les satisfactions d'ordre matériel et, 
même, d'ordre publicitaire qu'ils désireraient parce qu'ils ont 
conclu, à leurs débuts, un contrat avec une maison d'édition. 

J'en connais même un qui a essavé d'échapper à cette sujé- 
tion en présentant successivement à son éditeur une série 
d'ouvrages qu'il avait bâclés en quelques jours et qui étaient 
parfaitement impublhables, sauf à invoquer ensuite auprès de 
son éditeur cet argument: « Vous avez refusé mes dix ouvrages, 
Par conséquent, je ne vous dois plus rien. » 

Je dis que cela est indigne à la fois d'une grande maison 
d'édition et d'un auteur quel qu'il soit. 

C'est pourquoi j'appuie l'amendement présenté par M. Perche, 
Je crois que, dans le domaine qui nous intéresse, celui de la 
création spirituelle, il faut laisser à l'auteur le maximum de 
liberté. 

L'éditeur est, après tout, un commerçant. C'est un commier- 
cat respectable, certes, mais qui, comme tous les commerçants, 
court certains risques, Quant à l'auteur, c'est celui qui produit, 
celui qui reste, 

Ce qui est en cause, c’est la création, vous me permettrez 
de le dire, peut-être la plus nob'e, celle qui honore notre pays 
et qui contribue à lui assurer un grand prestige. 

Notre devoir est de nous eflurcer de protéger d'abord ceux 
qui produisent par l'esprit, 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux 
arts et lettres, 


M. le secrétaire d'Etat aux arts et lettres. Mesdames, mes- 
sieurs, le Gouvernement remercie les différents orateurs des 
explications qu'ils viennent de donner. 

il est évident que, s’en tenant au compromis réalisé sur ce 
texte, le Gouvernement souhaiterait que les termes en fussent 
maintenus. 

Cependant, il comprend très bien les explications qui ont été 
données aussi bien par M. Perche que par M. le rapporteur de 
la commission et par M. le président Naegelen. 

En ce qui concerne le nombre d'ouvrages, il laisse l’Assem- 
blée libre de le déterminer. En revanche, il insiste pour qu'une 
notion de temps soit fixée. 

Il est certain, comme le faisait remarquer M. le rapporteur 
Isorni, que si aucune limite de temps n’était indiquée, l’auteur 
risquerait de passer avec son éditeur des contrats de durée indé- 
terminée et, partant, s'il n’est pas averti, de se lier pour une 
trop longue période. 

Si l’Assemblée nationale, dans un but de conciliation, vou- 
lait bien fixer le nombre des ouvrages nouveaux à cinq et le 
délai prévu à cinq années, une telle décision répondrait à une 
juste appréciation de la question fort délicate et très impor- 
tante qui lui est soumise. 

M. t© président. Comme vient de le dire M. Naegelen en 
termes très élevés, nous avons en ce moment une tâche très 
délicate à accomplir. Il s’agit de droits d'auteur et ce n'est pas 
tous les ans que l’on vote une telle loi. ‘ 

I faut donc que les décisions de l'Assemblée soient parti- 
culièrement claires. 

Je propose donc tout d'abord de mettre aux voix l’amende- 
ment de M. Perche, tendant à limiter le nombre des ouvrages 
nouveaux à trois, ensuite, s’il y & lieu, l'amendement de 
M. de Moro-Giafferri tendant à limiter ce nombre à cinq, comme 
le suggère le Gouvernement. 

M. Marcel-Edmond Naegelen, 11 est évident que si l'amen- 
dement de M. Perche est adopté, nous n'aurons pas à nous 
prononcer sur celui de M. de Moro-Giafferri. 


M._ le président. Je mets d’abord aux voix l'amendement 
n° 13 de M. Perche, qui s'éloigne le plus du texte de la com- 
Inission. 


(L'amendement est mis aux voir à main levee.) 


. le président. MM. les secrétaires m'informent qu'il y a 
doute. | 


Plusieurs voir. Scrutin! 


M. le président. Je mets aux voix, par scrutin, l'amendement 
n° 15 de M. Perche. 


Le scrutin est ouvert, 

(Les voles sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter 7... 

Le scrutin est clos, 

(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin : 


Nombre des volants..............00000 512 
Majorité absolue. ....., dors arete sovs 550 à + 291 


Pour l'adoption. ....ss.sss 232 
DURE Di rrscotséioreseses. (D 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté, 


Je reçois un amendement n° 23 présenté par M. de Léotard, 
qui tend à remplacer, dans le deuxième alinéa de l'article 34 bis, 
les mols: « dix ouvrages » par les mots: « cinq ouvrages » et 
les mots: « dix années » par les mots: « cinq années », 

La parole est à M. de Léotard, 


M. Pierre de Léotard. Dans un souci de synthèse, et pour 
établir un plein accord sur ce problème assez délicat, nous 
pourrions peut-être accepter la formule de cinq ouvrages nou- 
veaux, tout en respectant Ja nolion de temps, le délai prévu 
étant limité à cinq années. 

Si l'amendement que je viens de déposer était adopté, les 
autres deviendraient sans objet, Nous irions alors un peu dans 
le sens de l'amendement de M. Perche et nous resterions fidèles 
à L'esprit de l'intervention de M. Naegelen. 


M. le rapporteur. La commission accepte l'amendement de 
M. de Léotard, 


M. le président. Nous devons d'abord nous prononcer sur 
celui de M. de Moro-Giafferri, 


M. le rapporteur. Je retire l'amendement n° 14 de M. de Moro- 
Giafferri, au bénéfice de celui de M. de Léotard. 


M. le président. L'amendement n° 14 de M. de Moro-Giafferri 
est retiré, 

Personne ne demande la parole ?.…. 

Je mets aux voix l'amendement w° 23 de M. de Iéotard, 
acceplé par la commission... 


M. le secrétaire d'Etat aux arts et lettres. [1 par le Gouver- 
nement. 


M. le président. et par le Gouvernement, 
(L'amendement, mis aux, voix, est adopté.) 


M. le président, M. de Moro-Giaflerri a déposé un amende- 
ment n° 16 tendant, dans le dernier alinéa de l’article 34 bis, 
à remplacer les mots: « trois ouvrages », par les mots: « deux 
ouvrages », et les mots: « trois ouvrages nouveaux », par les 
mots: « deux ouvrages nouveaux », 

La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Je demande à l'Assemblée d'adopter l'amen- 
dement de M. de Moro-Giaflerri, qui est la suite logique du vote 
qu'elle vient d'émettre. 

Réduisant le nombre de manuscrits à remettre à l'éditeur, il 
fallait également réduire le nombre de manuscrits que l’édi- 
teur devra refuser pour que l’auteur soit libéré, 


M. le président. Personne ne demande plus la parole? 
Je mets aux voix l'amendement n° 16 de M. de Moro-Giafferri, 


(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) . 


M. le président. M. Perche a présenté un amendement n° 17 
tendant, dans le dernier alinéa de l’article 34 bis, à remplacer 
les mots: «et que l’un de ces ouvrages aura été acceplé par 
un autre éditeur, l’auteur pourra, après avoir justifié de l'enga- 
gement de publication de cet éditeur », par les mots: « l'auteur 
pourra », 
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M. le rapporteur. La commission ne fait pas opposilion à 
l'adoption de cet amendement. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole? 
Je mets aux voix l'amendement n° 17 de M. Perche. 


(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?... 
Je mets aux voix l'artiele 34% bis avec les modifications résul- 
tant des amendements qui viennent d'être adoptés. 


(L'article 31 bis, ainsi modifié, mis aux voir, est adoplé.) 


[Article 25.] 


M. le président. « Art. 355. — La cession par l'auteur de ses 
droits sur son œuvre peut être totale ou partielle. Elle doit 
comporter, au profit de l’auteur, la participation proportionnelle 
aux recettes provenant de la vente ou de l'exploitation. 

« Toutefois, la rémunération de l'auteur peut être évaluée 
forfaitairement dans les cas suivants : 

« 1° La base de calcul de la participation proportionnelle ne 
peut être pratiquement déterminée ; FAR 

« 2° Les moyens de contrôler l'application de la participation 
font défaut ; 

« 3° Les frais des opérations de caleul et de contrôle seraient 
hors de proportion avec les résultats à atteindre ; 

« 4° La nature ou les conditions de l'exploitation rendent 
impossible l'application de la règle de la rémunération propor- 
tionnelle, soit que la contribution de l'auteur ne constitue pas 
l'un des éléments essentiels de la création intellectuelle de 
l'œuvre, soit que l'utilisation de l'œuvre ne présente qu'un 
caractère accessoire par rapport à l’objet exploité. 

« Est également licite la conversion entre les parties contrac- 
tantes à la demande de l’auteur des droits provenant de contrats 
en vigueur, en annuités forfaitaires sa vie durant ». 

M. Deixonne a présenté, au nom de la commission de l’édu- 
calion nationale, saisie pour avis, un amendement n° 2 qui 
tend à supprimer le dernier alinéa de l'article 35. 

La parole est à Mile Marzin, pour soutenir l'amendement. 


Mile Madeleine Marzin, rapporteur pour avis suppléant. Mes- 
dames, messieurs, Ja commission de Féduecation pationale 
demande la suppression du dernier alinéa de l'article 935 ainsi 
libellé : 

« Est également licite la conversion entre les parties contrac- 
fantes, à la demande de l'auteur, des droits provenant de con- 
trats en vigueur, en anmnuités forfailaires sa vie durant ». 

La commission de l'éducation nationale considère que cet 
alinéa apporte une exception très grave au principe posé par le 
premier alinéa de l’article, à savoir le droit pour l'auteur à 
une rémunération proportionnelle aux recettes, 

Les auteurs ont obtenu, au cours de ces dernières années, 
après bien des difficultés, le bénétice d'une rémunération pro- 
portionnelle. Le dernier alinéa de l'article 35 risque de remettre 
en cause les avantages obtenus. 

Cet alinéa prévovant la conversion des droits proportionnels 
en annuités forfaitaires à la demande de l'auteur, il est à 
craindre que celui-ci ne soit pas suffisamment armé pour se 
défendre contre certaines tentatives, de la part de l'éditeur, 
de lui imposer de tels contrats. 

La commission de l'éducation nationale, par 15 voix contre 13, 
a estimé qu'il convenait de défendre l'auteur contre cette possi- 
bilité ouverte par le dernier alinéa de l’article 35. Elle consi- 
dère qu'il y a déjà trop de rentiers-viagers qui se trouvent dans 
une situation difficile pour que l'on puisse envisager la création 
d'une nouvelle catégorie de rentiers-viagers. 

D'autre part, le droit d'auteur est attaché à la personne 
de l’auteur; il est incessible et transmissible aux héritiers. 

Dès lors que les droits sont convertis en annuités à vie, 
l'héritage se trouve aliéné du vivant de l'auteur. Qui peut dire 
que celui-ci et les siens n'y perdraient pas ? Le texte de cet 
alinéa, de surcroît, suppute par avance le revenu que produira 
l'œuvre. Comment cela peut-il se justifier ? 

L'application de ce texte lésera certainement les auteurs. 

IL faut d'ailleurs faire observer que s’il est applicable à cer- 
lains auteurs, essentiellement aux auteurs littéraires, scien- 
lifiques, auteurs d'ouvrages techniques, ete., il n'est pas appli- 
cable aux auteurs d'œuvres musicales, pour ne ciler que 
ceux-ci. 

Pour ces raisons, la commission de l'éducation nationale 
estime que l'Assemblée serait sage en ne jaissant pas subsister 
cet alinéa dans l'article 35. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. La commission de la justice a adoplé par 
onze voix contre quatre et deux abstentions l'amendement de 
M. Deixonne tendant à la suppression du dernier alinta de 


7% 
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l'article 35. Mais, à titre personnel, je demande à l'Assemblée 
de repousser cet amendement, 

Le principe de l'article 35 est que l'auteur à une parli- 
cipation proportionnelle aux recettes, 

Ce principe, auquel les auteurs tiennent beaucoup, fait l'objet 
d'un des articles essentiels de ce projet de loi, Ce principe, 
qui domine donc la rémunération de l'auteur, est le suivant: 
recettes proportionnelles au succès, mais à l'échec également, 

Il y a des tempéraments à ce principe de la proportionnalité, 
ils sont exposés dans les paragraphes 2 et 3 de l'article 
l'article 35 bis et dans l'article 35 ter. 

Parmi ces tempéraments figure celui prévu dans lalinta 
qu'on vous demande de supprimer, à savoir la possibilité pour 
l'auteur de toucher, sa vie durant, des annuités forfaitaires, 

Je voudrais que l’Assemblée nationale comprit bien que cet 
alinéa est bien souvent favorable à l'auteur 

Certains auteurs peuvent toucher des droits proportionnels 
minimes, Par suite de relations personnelles avec l'éditeur, 
grâce à la confiance de l'éditeur ou pour tout autre raison, ns 
peuvent toucher des annuités forfaitaires infiniment plus sûres 
pour eux que la recette proportionnelle hypothétique. 

C'est pourquoi je vous demande de maimteniz cet alinéa qui, 
je le souligne, ne porte aucun préjudice aux héritiers. I est 
raisonnable et doit être maintenu dans le texte de la loi. 


jo, dans 


M. le président. La parole est à M. Naogelen, pour répondre 


à la commission, 


dement 


Frappe - 


M. Marcel-Edmond Naegelen. Je volerais contre l'amen 
si j'acceplais le raisonnement que vient de tenir M, le 
teur, si je pensais que le derimer alinéa de larticie 35 est 
favorable aux auteurs. 

Que se passe-1 il dans la réalité ? 

Une maison d'édition n'accepte de 
que vous appelez un versement forfaitaire, c'est-à-dire une 
sonme fixe chaque année, que lorsque cel auteur à acquis une 
cerlaine notoriété. Je ne connais pas de maison d'édition qui 
consente un versement annuel forfaitaire à un auteur encore 
peu connu où inconnu; il faut d'abord que Fauteur ait fait 
ses preuves et qu'il ait eu non seulement un succès de critique, 
Inais un succes de vente. 

Par quoi cela se traduit-il ? Si la maison d'édition s'engage 
à lui verser une certaine somme chaque année, l'auteur, de 


son côté, s'engage à livrer sa production à la maison d'édition. 


donner à un auteur ce 


M. Charles Viatte. Mai: non, pas dans ce cas-là! 


M. Marcel-Edmond Naegelen. Mai< si! 

Je ne peux pas vous citer de cas précis ou de noms, pou 
des raisons que vous comprendrez, Hials NOUS Savons perlinern- 
ment que certains auteurs se sont engagés envers des maisons 
d'édition à Jivrer, par exemple, un ouvrage par an, en échange 
de la somme qu'ils reçoivent annuellement. 

Dés lors, qu'il ait de l'inspiration ou non, le 
auteur est condamné à produire. 

IL arrive qu'il produise dans des conditions qui, peu à pen, 
le diminuent, au moins aux yeux de ceux qui ont apprécié sa 
valeur de pensée et sa valeur de style. 

Par conséquent, je ne crois pas que cet al 
des auteurs. Je crois, au contraire, qu'il sujettit lauten 
à la maison d'édition. C'est la raison pour laquelle je me pro- 
nonce pour l'amendement propose par M. Deixonne, au hoimn 
de la commission de Féducation nationale, 


ne e 
I ARIeUrTOUX 


linéa soit en faveui: 


1 


M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
M. le secrétaire d'Etat aux arts et lettres. Le Gouvernement 
repousse l'amendement, 

M. le président. La parole est à M. Vialle. 

M. Charles Viatte. Les craintes de M. Naegelen sont vaines, 
L'article 3% bis interdit cet assujettissement perpétuel de Fau 
teur à un éditeur, puisque nous avons adopté un amendement 
aux termes duquel un auteur ne peut pas sS CN£LALer à fournit 
des manuscrits au delà de cinq années ou pour plus di tit} 
ouvrages, 

D'autre part, le dernier alinéa de l’article 35 dispose que Ja 
conversion est également Hlcite à la demande de Flauteur et 
pour les contrats en vigueur. Cela signifie qu'un contrat avant 
été signé et ayant produit un certain effet, après un laps de 
temps déterminé, l'auteur peut demander, pour se prétmunn 
contre certaines éventualités, que les redeVances hypothétiques 
soient transformées en annuités certaines, 


Si l'on se réfère à l'histoire littéraire, on constate qu'un 
grand nombre d'écrivains célèbres n'auraient pas terminé leurs 
jours dans la misère si cette disposition avait été € \ il 


Je demande donc instamment à l'Assemblée de repousser 
l'amendement, 
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M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux 
arts et lettres. / 


M. le secrétaire d'Etat aux arts et lettres. Je [ais remarquer, 
dans le sens des observations de M. Viatte, que la conversion 
entre les parties contractantes est faite à la demande de 
l'auteur, pour des droits provenant de contrats en vigueur. 
Par conséquent, l'auteur connaît parfaitement le contrat qu'il 
va signer avec l'éditeur, 


M. le président. La parole est à M. Trémolet de Villers. 


M. Henri Trémolet de Villers. Est-ce que, dans l'esprit de 
M. le rapporteur, les mots « sa vie durant » signifient bien 
qu'au décès de l’auteur on revient au système de la participa- 
tion proportionnelle, par extinction du sys'ème forfaitaire ? 


M. le rapporteur. Evidemment. 


M. Henri Trémolet de ViFers. J'ai posé la question afin qu'il 
n'y ait pas de difficultés en ce qui concerne les héritiers. 


M. le président. La parole est à Mlle Marzin. 


Mile Madeleine Marzin, rapporteur pour avis suppléant. La 
commission de l'éducation nationale à constaté que, dans leur 
ensemble, les auteurs sont opposés au maintien du dernier 
alinéa de l’article %5. Is sont persuadés que ‘cette disposition 
permettrait aux éditeurs de léser gravement leurs intérêts. 

Comme l'essentiel de notre discussion avec la commission de 
la justice a porté sur cette question, je demande le scrutin 
sur l’amendement. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. J'informe }’Assemblée que j'ai reçu hier 
ou avant-hier le président du syndicat des écrivains, M. Didelot, 
venu, M'a-t-il dit, au nom de son syndicat et au nom de la 
Société des gens de lettres, m'apporter son plein accord sur 
le texte du rapport que j'avais eu l'honneur de présenter à 
l'Assemblée. 

Je sais que la Société des gens de lettres et le syndicat des 
écrivains sont loin de représenter la totalité des hommes de 
lettres, mais je tenais à donner cet élément d’information à 
Ja suite des appréciations présentées par Mile Marzin, 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.… 

Je mets aux voix l'amendement n° 2 présenté par 
M. Deixonne au nom de la commission de l'éducation nationale. 

Je suis saisi d’une demande de scrutin, 

Le scrutin est ouvert. 


(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.… 
Le scrutin est clos. 


(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 
M. le président. Voici le résullat du dépouillement du scrutin. 


Nombre des votants........ RER SE 
Majorité absolue ...... séovétusentosseresee.. DS 


Pour l'adoption ......... 233 
OMR, ..icssroméséoese « 290 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 

* M. Perche a présenté un amendement n° 18 tendant à rédiger 
aiusi le septième alinéa de l'article 35: 

« Est également licite la conversion entre les parties, à la 
demande de l'auteur, des droits provenant des contrats en 
vigueur en annuités forfaitaires pour des durées à déterminer 
entre les parties, ces annuités pouvant donner lieu à revision 
selon les rapports matériels des ouvrages. » 

La parole est à M, Perche. 


M. Maurice Perche. Cet amendement constitue, en quelque 
sorte, un moyen terme entre le dernier alinéa proposé par la 
commission et le vote qui vient d’être émis. 

En effet, au lieu de consacrer l'engagement pour la vie 
durant. il tend à limiter la durée de cet engagement, selon 
un accord à étabÿr entre les différentes parties, c’est-à-dire 
qu'il conserve son droit à chacune des parties. 

D'antre part, il permet d'améliorer le contrat par ce membre 
de phrase: « … ces annuités pouvant donner lieu à revision 
selon les rapports matériels des ouvrages ». Mais j'ai rédigé 
cet amendement un peu rapidement et il conviendrait peut- 
être de le modifier et de remplacer les mots « selon les rap- 

orts matériels », par les mots « selon la vente » ou « selon 
es revenus » ou encore par les mots « selon le tirage ». 





M. le rapporteur. Je propose de remplacer les mots: « selon 
les rapports matériels » par les mots: « selon le produit de 
la vente ». 

Votre concours, monsieur le président, nous serait très pré- 
CIeuUX, Car Vous avez participé à la rédaction du projet de loi, 

M. le secrétaire d'Etat aux arts et lettres. J'accepterais: 
« … Selon le produit de la vente... ». 


M. le rapporteur. !1 y à deux notions: le tirage et la vente. 
Si l'on vendait tout ce qui est imprimé, tous les auteurs 
seraient satisfaits. 


M. le secrétaire d'Etat aux arts et lettres. On pourrait repren- 
dre l'expression employée au début de l'article 33: « … recettes 
provenant de Ja Vente... ». 


M. Charles Viatte. Il faut ajouter: « ou de l'exploitation ». 


Mlle Madeleine Marzin, rapporteur pour avis suppléant. Oui, 
c'est beaucoup mieux. 


M. Maurice Perche. Je me rallie à la formule: « selon leg 
receltes provenant de la vente ou de l'exploitation ». 


M. le président. !aæ dernière partie de votre amendement 
serait ainsi rédigée: « ces annuités pouvant donner lieu à revi- 
sion selon des recettes provenant de la vente ou de l'exploita- 
tion des ouvrages ». 

M. Maurice Perche. Celle rédaction correspond d'ailleurs à 


» 


celle du premier alinéa de l'article 35. 
M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur. La commission n'a pas été saisie de cet 
amendement ce matin. 

Je tiens à indiquer qu'une telle disposition peut être la source 
d’un contentieux important entre éditeurs et auteurs. Néan- 
moins, je ne fais pas d'opposition à ce texte. 


M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le secrétaire d'Etat aux arts et lettres. Le Gouvernement 
s'en rapporte à la sagesse de l’Assemblée. 


M. le président. La parole est à M. Lacaze. 


M. Henri Lacaze. L'amendement en discussion comprend deux 
parties, Dans la première, il rend possible la conversion entre 
les parties, à la demande de l'auteur, des droits provenant des 
contrats en vigueur, en annuités forfaitaires, pour une durée 
à déterminer entre les parties. 

En second dieu, il permet la revision des annuités 
selon les rapports matériels — c'est-à-dire la vente — des 
ouvrages. 

En ce qui concerne la durée, qui serait ainsi déterminée par 
la convention des parties, je ne Lie aucune objection, puisque 
la demande serait présentée par l'auteur. 

Mais, au regard de la revision, le texte de l'amendement Ja 
permet dans un sens positif ou négatif; d'autre part, elle n'est 
plus réservée à l'auteur. Je me demande donc si la dernière 
partie de l'amendement va bien dans le sens des intérêts de 
ceux que l’on désire protéger. 

M. Louis Gautier-Chaumet. Si l’on fixait un délai pour rette 
revision, tous les cinq ans par exemple, on donnerait satisfac- 
tion à chacune des parties en cause. 


M. Maurice Perche. Monsieur le président, il conviendrait 
effectivement de modifier la dernière partie de l'amendement 
selon l'objection de M. Lacaze. 

M. le rapporteur. Je demande à l'Assemblée de réserver l’ar- 
ticle pour permettre à la commission d'étudier Ja suggeslion 
de M. Lacaze. 


M. le président. La réserve, demandée par M. le rapporteur, 
est de droit. 
L'article 35 est donc réservé. 


[Article 35 bis.] 


M. le président. « Art. 35 bis. — En ce qui concerne l'édition 
de librairie, la rémunération de l’auteur peut également faire 
l'objet d’une rémunération forfaitaire avec l'accord formelle- 
ment exprimé de l’auteur dans les cas suivants : 

« Ouvräges présentant un caractère nettement scientifique où 
technique : 

« Anthologies et encyclopédies ; 

« Préfaces, annotations, intreductions, présentations ; 

« Hlustrations d’un ouvrage ; 

« Editions de luxe à tirage limité ; 

«, Albums bon marché pour enfants : 
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« Editions populaires à bon marché; 
« Livres de prières ; 

« À la demande du traducteur pour les traductions. 

« Il en est de même s'il s'agit de cession de droits à ou par 
une personne ou une entreprise établies à l'étranger. 

« En ce qui concerne les œuvres de l'esprit publiées dans les 
journaux et recueils périodiques de tout ordre, la rémunération 
de l'auteur, lié à l'entreprise d'information par un contrat de 
louage d'ouvrage ou de service, peut également être fixée for- 
faitairement et le droit d'exploitation sous sa forme initiale 
appartient exclusivement à l'édileur du reeueil. D 

« Toutefois, “conformément aux dispositions du troisième 
alinéa de l’article 1°, toute exploitation dérivée doit faire 
l'objet d'une nouvelle autorisation de l'auteur, sous réserve 
que celte exploitation ne soit pas de nature à créer une concur- 
rence à l'éditeur initial, Toute convention contraire est nulle 
et réputée non écrite. 

« L'auteur seul à le droit de réunir ses articles et ses dis- 
cours en recueil et de les publier ou d'en autoriser Ja publica- 
tion sous cette forme. » . 


M. Deixonne a présenté, au nom de la commission de l'édu- 
calion nationale saisie pour avis, un amendement n° 3 tendant 
à insérer, dans le premier alinéa de l'article 35 bis, après les 
mots: « peut également faire l'objet », les mots: « pour la 
première édition ». : 

La parole est à Mile Marzin, rapporteur pour avis suppléant. 


Mile Madeleine Marzin, rapporteur pour anis suppléant. La 
commission de l'éducation nationale a estimé à l'unanimité 
que, s'il convenait de prévoir la possibilité d'une rémunération 
forfaitaire de l'auteur pour la première édition des ouvrages 
énumérés dans l'article 35 bis, il est de beaucoup préférable 
de sauvegarder les droits des auteurs à une rémunération pro- 
porlionnelle pour les édilions postérieures, celles-ci pouvant 
bénéficier d'un tirage impo’tant, 


M. le rapporteur. La commission accepte l'amendement. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° à de 
M. Deixonne. 


(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. Monsieur le président, une rectification me 
parait s'imposer dans la rédaction de l'article 35 bis, 

L'énumération des ouvrages comporte la formuie suivante : 
« Ouvrages présentant un caractère nettement scientique ou 
technique ». 

Le mot « nettement » parait superfétatoire: 
scientifique ou ne l’est pas. Aussi bien serait-il 
définir Ja notion que recouvre, en lespèce, le 
ment ». 

Dans ces conditions, je crois qu'aucune difficulté ne s'oppse 
à la supp'ession de ce mot, 


l'ouvrage est 
difficile de 
mot « nette 


M. le président. La commission propose de supprimer, dans 
le deuxième alÿnéa de l'article 35 bis, le mot « nettement », 

Il n'y à pas d'opposition ?.…. 

Il en est ainsi décidé. 

M. Roland Dumas a présenté, au nom de la commission de 
la presse, saisie pour avis, un amendement n° 10 tendant à 
insérer, dans le douzième alinéa de l'article 35 bis, après le 
mot: « d'exploitation », les mots: « et de cession ». 

La parole est à M. Roland Dumas, rapporteur pour avis. 


M. Roland Dumas, rapporteur pour avis. La commission de 
la presse a estimé que le droit d'exploitation était une formule 
trop vague et qu'il ne comportait pas nécessairement le droft 
de cession, À partir du moment où l'auteur à cédé ses droits 
pécuniaires sur son œuvre, l'éditeur à non seulement le droit 
d'exploitation, mais aussi le droit de cession el de recession, 
si je puis me permettre celle expression. 

C'est pourquoi la commission de la presse propose cet amen- 
dement qui confère à l'éditeur la possibilité de l'exploitation 
et la possibilité de la cession. 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 
M. le rapporteur. La commi-son accepte l'amendement. 


M. le président, La parole est à M. le secrélaire d'Etat aux 
rls et lettres, 


M. le secrétaire d'Etat aux arts et leîtres. Le 
$ oppose à cel amendement, 

Par les accords intervenus, 
préserve” le droil de 
d'exploilation 


Gouvernement 


en effet, or 
cession. 


a voulu précisément 
Seul a été envisagé le droit 
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M, le président. Je mel: aux voix, par scrutin, l'amendement 


n° 10 de M. Roland Dumas. 
Le scrutin est ouvert. 


(Les voles sont recueillis.) 


M. le présideni. Personne ne demande plus à voter ?, 


Le scrutin est clos. 
(MM. les secréla res font le di pouill ment d $ voles | 
M. le président. Voici le résullat du dépouillement du scrutin: 
Nombre des volants Lou Ve …. D34 
Majorité absolue................,...0.. . 219 
Pour l'adoption........... 80 
Contre . À ROSE : hi 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté 
M. le rapporteur a 


réserve de l'article ? 


loute une suggesiion à faire sut 13 


Sdis 


M. le rapporteur. Pius maintenant 


, bat LI 


M. le président. M. Roland Dumas a présenté, au nom Je Ja 
commission de Ja presse saisie 1 vis, un amendeme! 
n° {1 tendant à ipprimer, dans le douzième alin'a de l'art 
cle 59 bis, les mot sous <a forme ijiniliale ». 

La parole est à M. Roland Dumas, rapporieur pour avi 

commi \ de 


M, Roland Dumas, rapporteur pour avis. La 
la presse à eslimé que l'exigenc lai forme iniiale 
pouvait conduire à des abus de droit, I est, en effet, plausibie 
que l'auteur, par ex mple, soit en mesure de 1 i 


ou deux phrase de son ouvrage et d'interdire ainsi la joe 
duclion, la cession ou l'exploitation elle-même 

C'est pourquoi Ja commission de la presse propose la suppress 
sion de l'expression « sous sa forme initial 

M. le président. La parole cest à M. le rapport 

M. le rapporteur. La commission accepte la suppression des 
InOLS « Sous sa forme injiiaie » 

Je désite, toutefois, présenter une brève observation à propos 
du rejet de l'amendement précédent, cor 1 explica qu'a 
données le Gouvernement et celles ŒUI nent d'étre DE 
mulées par M. le rapporteur de la comm ni de la presse n 
paraissent laisser planer une certaine JuUivVOoque sur 10 sens 
ue l'expression : droit d expl niationi 

Le droit d'exploitation, selon moi, comporte le droit de 
cession, Il est défini à l'article 21 L'auteur jouit, sa vi 
cursant, du droit exclusif d'exvloiter h duvre l RTE 
forme que ce soit el d'en rer un P! il pecuniire 

Lorsaue ce droit d'exploitation a el code il confer 1 
cessionnaire de ce droit le droit d'exploiter l' vre &Ool 
quelque forme que ce soit, Donc, le droit d'exploilation core 
porte le droit de cession. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 11 de 
M. Roland Dumas 

(L'amendement, mis aur voir, est adopnti 

M. le président. M. Roland Dumas a présenté, au nom de Ja 
commission de la presse saisie pour avis, un amendement n° 9 
tendant à rédiger comme suit | lreizicime alinéa de Farti- 
c'e 3» Dis. 

« Toutefois, toute cession de ce droit doit faire l'obiet d'ure 


nouvelle autorisation de l'auteur, en vertu de son droit moral » 
La paro!e est à M. Roland Dun 


is, rapporteur pour avi 
M. Roland Dumas, rapporteur pour avis. L'amendement que 
la commission de la presse m'a chargé de déposer au 1 ‘ne 
alinéa à Ja double vertu de présenter une rédaction plus ] 
et plus clare, 
Notre commission considére qu'à partir du moment où l'auteur 
a cédé Son droit pécuaiaire il ne reste titulaire (] (i 1 
droit moral sur l'œuvre qui est la sienne, ce qui répond an 
souci, que vous manifesliez, mesdames, messieurs, il v a un 
instant, de protéger dans une certaine mesure F'auteur. Elle 
estime que, pour que l'ouvrage soit recédé, c'est-à-dire fosse 
l'objet d'une exploitation dérivée, une nouvell ut n 
doit être demandée à l'auteur, qui peut la refuser, mais scules 
ment en vertu de son droit moral, c'est-à-dire en faisant - 
pecter ce droit impreseripüble qui veut que son œuvre 1 t 
ni altérée, ni exploitée dans des conditions qu'il n'avait pas 
prévues, et qu'elle ne soit pas détournée du but qui était le 


sien à l'origine, 


M, le président. La parole est à M. 
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M. le rapporteur. la commission accepte l'amendement. 
Mais la rédaction de celui-ci est telle que l’on pourrait croire 
que la dernière phrase du treizième alinéa: « Toute convention 
contraire est nulle et réputée non écrite » est supprimée. Il 
n'en est rien. 

Cette phrase demeure bien, monsieur le rapporteur pour 
avis ? 


M. le rapporteur pour avis. Oui, monsieur le rapporteur. 


M. le président. L'amendement ne s'applique donc qu'à la 
première phrase du 13° alinéa. 

Je mets aux voix sous cette forme l'amendement n° 9 de 
M. Dumas, 


(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président, Personne ne demande plus la parole 7... 

Je mets aux voix l'article 35 bis modifié par les amendements 
que l’Assemblée à adoptés. 

(L'article 35 bis, ainsi modifié, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 35 ter.] 


M. le président. « Art. 35 {er. — En ce qui concerne l'édition 
de musique, là rémunération de l’auteur peut également faire 
l’objet d’une rémunération forfaitaire avec l'accord formelle- 
ment exprimé de l’auteur dans les cas suivants: 

« 1° Pour les éditions d'œuvres de musique dramatico-Iyri- 
que, symphonique, instrumentale et, d’une manière générale, 
d'œuvres musicales autres que les chansons et les danses; 

« 2° Pour les revisions, arrangements, transcriptions et 
orchestralions des mêmes œuvres. » 

M. Deixonne, au nom de la commission de l’éducation natio- 
nale saisie pour avis, a déposé un amendement n° 4 tendant à 
supprimer cet article. 

li parole est à Mlle Marzin, rapporteur pour avis suppléant. 


Mile Madeleine Marzin, rapporleur pour avis suppléant. La 
commission de l'éducation nationaie, toujours dans le même 
esprit, estime que le principe de ia rémunération proportion- 
nélle de l’auteur doit subir le moins d’atteintes possible, C'est 
pourquoi il Jui a semblé qu’il valait mieux ne pas prévoir une 
rémunération forfaitaire dans le cas de l'édition de musique 
visé à l’article 35 ter. 

M, le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. L'article 35 {er avait été ajouté au projet 
gouvernemental à la suite d’un amendement  * M. Frédérie- 
Dupont. Ce texte a suscité les véhémentes protestations du 
syndicat national des auteurs et des compositeurs de musi- 
que, représenté par son eminent président, M. Georges Luha- 
inel. 

La commission de la justice à adopté l'amendement de 
M. Deixonne. Toutefois, quelques observations sont, je crois, 
nécessaires pour que l’Assemblée comprenne bien quelle était 
1a raison de ce texte. 

La musique — c'est un peu arbitraire — est divisée en deux 
parties: la musique dite « légère » et la musique dite 
« sérieuse » ou « lourde ». 

C'est la musique lourde qui se trouve en cause. 

Il est quelquefois utile pour le compositeur peu joué — c’est 
aussi l'intérêt de l'éditeur car l'édition musicale comporte des 
difficultés considérables de gravure — de toucher une indem- 
nité forfaitaire plutôt qu'un revenu proportionnel. 

Je tiens cependant à faire savoir que les éditeurs de musique 
ont quelques arguments en leur faveur. 

Je voudrais lire la fin d'une étude qui m'a été envoyée par 
eux. La voici: 

« Enfin, la société nationale des auteurs et compositeurs de 
musique n'a pas manqué, selon son habitude, de présenter les 
tiiteurs, et particulièrement les éditeurs de musique, comme 
des exploiteurs insatiables des auteurs auxquels, par le moyen 
précisément de la rémunération forfaitaire, ils n'auraient cessé 
d'imposer des conditions léonines, dérisoires, pour la püublita- 
tion de leurs œuvres. 

« Les abus auxquels l'article 35 a voulu remédier sont, 
paraît-il, « infiniment plus nombreux dans l'édition musicale 
que dans l'édition littéraire », et la société nationale des auteurs 
et compositeurs à cru en donner des exemples particulièrement 
sensationnels en citant deux acquisitions forfaitaires d'œuvres 
de Gounod, l’Ave Maria et Faust, effectuées pour des sommes 
estimées minimes à l’époque. » 

Il est certain que nous avons, en cetle matière, tendance 
à statuer en pensant à des exceptions, parce qu'elles sont célè- 
bres. 

« 11 n’est donc pas sans intérêt d'apprendre que si, pour les 
trois cessions de Faust, réglées en 1859, 1862 et 1868, l'illustre 
maître a recu de son éditeur... » — c'était en 1860 — 





« .… une somme totale de 15.750 francs, à laquelle se sont 
naturellement ajoutés pour lui et son librettiste la totalité des 
droits de représentation publique en France et en Belgique et 
les deux tiers dans les autres pays, il à recu du même éditeur, 
par contrat du 9 juillet 1879, ua prix forfaitaire de 75.000 francs 
pour Le tribut de Zamora, ouvrage lyrique dont l'échec est resté 
notaire. » 

Il faut que nous songions aussi aux échecs, qui sont au moins 
aussi fréquents que les succès! 

« Le maitre à également cédé à l'éditeur Lemoine, le 30 juillet 
1876, Polyeucte, grand opéra en cinq actes, pour la somme 
de 100.000 francs, soit 20 millions de es d'aujourd'hui, qui 
lui furent intégralement versés en deux ans. 

« Il est assez intéressant de noter que, l’œuvre n'ayant pas eu 
de succès, le maitre, par une lettre du 7 juillet 1879, deinanda 
à M. Lemoine de renoncer à l'édition du Tribut de Zamora, qu'il 
céda peu après à un autre éditeur pour la somme précitée. 

« En outre, en ce temps déjà, les éditeurs ne refusaient pas 
aux compositeurs qui le désiraient de traiter avec eux sur la 
base d’une « païticipation proportionnelle », 

« C'est ainsi que Gounod céda à l'éditeur Lemoine de nom- 
breuses œuvres contre le versement d’une redevance forfaitaire 
de 0 franc 50 par exemplaire vendu, ainsi fixée par l’auteur 
lui-même par une lettre du 17 mai 1872 afin, disait-il « de sim- 
plifier notre contrat et de ne pas exposer la question du tan- 
tième à une oscillalion constante ». 

« Ces exemples suffisent à montrer que ceux par lesquels 
la société nationale des auteurs et compositeurs de musique a 
probablement cru émouvoir les parlementaires sont ample- 
ment compensés par d'autres et que les compositeurs, à l'épo- 
que de Gounod comme aujourd’hui, savent parfaitement traiter 


leurs affaires si on leur en laisse la liberté. » 


Je ne m’oppôse pas à la suppression de l’article 35 ter, puis- 
que la commission de Ja justice l'a votée ce matin, mais je 
tenais à signaler à l’Assemblée nationale les raisons pour les- 
quelles l'amendement de M. Frédéric-Dupont avait été adopté. 


M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le secrétaire d'Etat aux arts et aux lettres. Le Gouverne- 
ment accepte l'amendement. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 4 présenté 
par M. Deixonne ou nom de la commission de l'éducation natio- 
hale. 


(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le rapporteur. Je signale, pour les services législatifs que 
la suppression de l'article 35 {er a pour conséquence de modi- 
fier les articles 50 et 51 qui se réfèrent à cet article 35 ter. 


M. le président. Je remercie M. le rapporteur d'aider ainsi 
au travail législatif. 


[Articles 36 à 40.] 


M. le président. « Art. 36. — En cas de cession du droit 
d'exploitation, lorsque l’auteur aura subi un préjudice de plus 
de sept douziémes dû à une lésion ou à une prévision insuffi- 
sante des produits de l'œuvre, il pourra provoquer la revision 
des conditions de prix du contrat. 

« Cette demande ne pourra être formée que dans le cas où 
l'œuvre aura été cédée moyennant une rémunération forfai- 
taire. 

« La lésion sera appréciée en considération de l’ensemble 
de l'exploitation par le cessionnaire des œuvres de l'auteur 
qui se prétend lésé. » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l’article 36. 

(L'article 36, mis aux voix, est adopté.) 

« Art. 37. — La clause d'une cession qui tend à conférer Île 
droit d’exploiter l'œuvre sous une forme non prévisible ou 
non prévue à la date du contrat doit être expresse et stipuler 
une participation corrélative aux profits d'exploitation. » — 
(Adopté.) 

« Art. 38. — En cas de cession partielle, l'ayant cause est 
substitué à l’auteur dans l'exercice des droits cédés, dans les 
conditions. les limites et pour la durée prévues au contrat, et 
à charge de rendre compte. » — {Adopté.) 

« Art. 39. — Toute représentation ou reproduction intégrale 
ou partielle faite sans le consentement de l’auteur ou de ses 
avants droits ou ayants cause est illicite. 

« I en est de même pour la traduction, l'adaptation ou la 
transformation, l’arrangement ou la reproduction par un art ou 
un procédé quelconque. » — (Adonpté.) 
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. « Art. 40, — Lorsque l'œuvre a été divulguée, l'auteur ne 
peut interdire : 

« 1° Les représentations privées et gratuites effectuées exclu- 
sivement dans un cercle de famille ; 

« 2° Les copies ou reproductions strictement réservées à 
l'usage privé du copiste et non destinées à une utilisation 
collective, à l'exception des copies des œuvres d'art destinées 
à être utilisées pour des fins identiques à celles pour lesquelles 
l'œuvre originale a été créée ; 

« 3° Sous réserve que soient indiqués clairement le nom de 
l'auieur et la source: 

« Les analvses et courtes citations justifiées par le caractère 
critique, polémique, pédagogique, scienbfique où d'information 
de l’œuvre à laquelle elles sont incorporées ; 

« Les revues de presse; 

« La diffusion même intégrale, par la voie de la presse on de 
la radiodiffusion, à titre d’information d'actualité, des discours 
destinés au publie prononcés dans les assemblées politiques, 
administratives, judiciaires ou académiques, ainsi que dans 
les réunions publiques d'ordre politique et les cérémonies offi- 
cielles ; 

« 4° La parodie, le pasliche et la caricature, compte tenu 
des lois du genre. » — (Adopté. 


[Article 41.] 


M. le président. « Art. 41. — Les auteurs d'œuvres graphiques 
et plastiques ont, nonobstant toute cession de l'œuvre origi- 
hale, un droit inaliénable de participation au produit de toute 
vente de cette œuvre faite aux enchères publiques, 

« Après le décès de l’auteur, ce droit de suite subsiste au 
profit de ses héritiers et, pour l'usufruit dr à l’article 24, 
de son conjoint, à l'exclusion de tous fégataires et ayants 
cause, pendant l'année civile en cours et les cinquante années 
suivantes. 

« Le tarif du droit perçu est fixé uniformément à 3 p. 100 
applicables seulement à partir d'un prix de vente de 10.00 
franes. 

« Ce droit est préievé sur le prix de vente de chaque œuvre 
et sur le total du prix sans aucune déduetion à la base. 

« Un réglement d'administration publique déterminera les 
conditions dans lesquelles les auteurs feront valoir à l'occasion 
des ventes prévues au premier alinéa les droits qui leur sont 
reconnus par les dispositions du présent article, » 


M. Deixonne à présenté, au nom de Ja commission de l'édu- 
cation nationale, saisie pour avis, un amendement n° 5 ten- 
dant à compléter le premier alinéa de l'article 41 par les mots: 
« ou par l'intermédiaire d'un commerçant », 

La parole est à Mile Marzin, suppléant M. beixonne, 


Mlle Madelzine Marzin, rapporteur pour avis suppléant. Le 
premier alinéa de l'article 41 dispose: 

« Les auteurs d'œuvres graphiques et plastiques ont, nonob- 
stant loute cession de l’œuvre originale, un droit inaliénable 
de participation au produit de toute vente de ceite œuvre faite 
aux enchères publiques. » 

La commission de l'éducation nationale estime que le droit 
de suite au profit des auteurs d'œuvres Eee et plas- 
tiques doit pouvoir s'exercer aussi bien dans le cas de ventes 
effectuées par les commerçants que dans le cas de ventes aux 
enchères publiques. Elle pense que ce serait spolier l'auteux 
que de ne pas le dire dans ja loi. 

C'est la raison pour laquelle elle propose d'ajouter à la fin 
du premier alinéa, aux mots: « de toute vente de celle œuvre 
faite aux enchères publiques », les mots: « ou par l'intermé 
diaire ‘d'un commercant ». 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur. La commission est d'accord, sans se faire 
d'illusions sur les fraudes auxquelles donnera lieu un tel texte, 


M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le secrétaire d'Etat aux arts et lettres. Le Gouvernement 
s’en rapporte à la sagesse de l'Assemblée mais fait siennes les 
observations présentées par M. le rapporteur Isorni. 

IL est bien évident que le texte nouveau, s'il était voté, 
serait très difficile à appliquer. Nous Le" ÿ l'attention de 
l'Assemblée nationale sur les risques de fraude ou de contesta- 
tions qui pourraient s’ensuivre. 

En tout cas, cetie disposition est évidemment favorable à 
l'auteur. Le Gouvernement tenait seulement à mettre en garde 
l'Assemblée nationale contre les difficultés ou les risques de 
fraude et de contestations auxquels ce texte peut donner lieu. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 5 
de M. Deixonne, 


(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 





M. le président. Personne ne demande plus la paroïe ?.… 
Je mets aux voix l'article 41, modifié par l'amendement qui 
vient d’être adopté. 


(L'article 41 ainsi modifié, mis aux voir, est adopté.) 
[Articles 42 et 13.] 
M. le président. Je donne lecture de l’article 42: 


TITRE I 
Du contrat da r2présentation et du contrat d'édition. 
CHAPITRE PREMIER 
Du contrat de représentation. 


« Art. 42. Le contrat de repré-entation est celui par lequel 
l'auteur d'une œuvre de l'esprit et ses avants droit autorisent 
une personne physique ou morale à représenter ladite œuvre 
à des conditions qu'ils déterminent. 

« Est dit contrat général de représentation le contrat par 
lequel un organisme professionnel d'auteurs confère à un 
entrepreneur de spectacles Ia faculté de représenter, pendant 
la durée du contrat, les œuvres actuelles ou futures constituant 
le répertoire dudit organisine aux conditions déterminées par 
l’auteur ou ses avants droit. 

« Dans le cas prévu à l'alinéa précédent, il peut être dérogé 
aux dispositions de larticle 24. » 


Personne ne demande la parole ? 
Je mets aux voix l'article 42. 
(L'article 42, mis aux voir, est adopté.) 

« Art. 43. — Le contrat de représentation est conclu pouf 
une durée limitée ou pour un nombre déterminé de commu 
nicatons au public. 

« Sauf stipulation expresse de droits exclusifs, il ne confère 
à l'entrepreneur de spectacles aueun monopole d'exploitation. 

« La validité des droits exclusifs accordés par un auteur dra- 
matique ne peut excéder cinq années; l'interruption des repré- 
sentalions au cours de deux années consécutives y met fin de 
plein droit 

« L'entrepreneur de spectacles ne peut transférer le bénéfice 
de son contrat sans l'assentiment formel et donné par écrit de 
l'auteur ou de son représentant, » idopté.) 

[Article 44.] 

M. le président. « Art. 4. Sauf stipulation contraire, lauto- 
risalion de radiodiffuser l'œuvre où de la communiquer publi 
quement selon tout autre mode de diffusion sans fil des signes, 
des sons ou des images couvre l'ensemble des communications 
faites par l'organisme bénéficiaire de la cession. 

« Conformément aux dispositions de Farticle 31, l'autorisation 
de radiodiffuser n implique pas l'autorisation d'enregistrer lou 
vre radiodiffusée au moven d'instruments portant fixation des 
sons ou des images. 

« Est toutefois autorisé l'enregistrement éphémère, Ses moda- 
lités de réalisation et d'utilisation seront fixées par les parties 
ou, à défaut d'accord, par décision signée conjointement par le 
ministre chargé des beaux-arts et le mimstre chargé de linfor- 
mation. 

« Les enregistrements éphémères pourront être conservés dans 
des archives officielles, en raison de leur caractère exc ptionuel 
de documentation. 

« L'autorisation de radiodiffuser n'implique pas l'autorisation 
de communiquer publiquement par haut-parleur on par tout 
autre instrument analogue transmetteur de signes, de sons ou 
d'images l’œuvre radiod'iffusée. 


M. Roland Dumas a présenté, au nom de la commission de 
la presse, saisie pour avis, un amendement n° 12 tendant à 
supprimer le dermer alinéa de l'article 44, 


La parole est à M. Dumas 


M. Roland Dumas, rapporlicur pour avis. Monsieur le p'#- 
siuent, mesdames, messieurs, Ja commission de la presse à 
suggeré suppression pure et simple du dernier alinéa de 
l'arucle ainsi rédigé : 

« L'autorisation de radiodiffuser n'implique pas Pau 
de communiquer publiquement par haut-parieur ou 
autre instrument analogue transmetteur de signes, d 
d'images, l'œuvre radiodiffusée 

L'Assemblée retiendra que l'autorisation de  radiodiffuser 
n'implique pas l'autorisation de communiquer publiquement 
Cela voudrait dire qu'à partir du moment où l'on à l'auto 
risalion de radiodiffuser, il faudrait, sn outre, recourir à une 
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nouvelle autorisation pour radiodiffuser publiquement. Cela a 
paru à la commission de la presse une défense abusive dans 
une certaine mesure du droit d'auteur et, surtout, il faut bien 
le dire, une source de complications dont on ne verrait pas 
lo fin en même temps qu'une injustice. 

Ce scrait une source  n complications car on ne voit pas 
guel pourrait être 18 moyen de contrôle de l'obtention de cette 
autorisation d'une diffusion dans le publie, surtout compte tenu 
des movens techniques qu'on met aujourd'hui à notre dispos:- 
Lion. 

D'autre part, ce serait nne injustice car il existe déjà une 
taxe percue par le Gouvernement et qui couvre précisément 
ce droit de diffusion en publie qui bénéficie surtout actuel- 
lement, je crois, aux scrvices publics mais aui peut faiie 
Fobjet de conventions passées entre l'éditeur, le diffuseur et 
l'auteur. 

Voilà l’économie de notre amendement et la raison pour 
laquelle la commission de la presse propose purement et sir- 
plement la suppression de cet alinéa. 


M. le rapporteur. La conimission de la justice est d'accord 
pour Fadoplion de cet amendement. 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux 
arls ei lettres. 


M. le secrétaire d'Etat aux arts et lettres. Le Gouvernement 
s’oppose au vote de cet amendement qui risque, en effet, 
de porter un très scrieux préjudice aux droits de l'auteur. 

Je me permets de faire remarquer à M. Roland Dumas qu'il 
s’agit de reproduction. L'autorisation de radiodiffuser n'ime- 
plique pas l'autorisation de communiquer publiquement par 
haut-parleur. 

1H est bien évident que le droit de l’auteur de céder son 
droit à la radiodiffusion existe au départ mais un droit nou- 
veau nait pour ui à parür du moment où la radiodiffusion 
s'eficclue en public; il peut évidemment, à ce moment-là, 
demander une nouvelle redevance sur la publication de la 
radiodiffusion telle qu'elle est faite dans les salles par haut- 
parleur ou par taut autre instrument analogue transmetteur 
de signes, de sons ou d'images. 


M. le président. La parole est à Mile Marzin, rapporteur pour 
avis suppléant, 


Mile Madeleine Marzin, zapporleur pour avis suppléant. La 
commission de leducation nationale n'a pas eu à examiner 
cet amendement de la commission de la presse. Cependant, 
je crois nécessaire que l’Assemblée se rende compte du rôle 
de protection des createurs et de leurs droits, que la commis- 
sion de Féducation nationale essaie de jouer ici. C’est de ce 
point de vue que je me placerai pour faire l'observation sui- 
vante. 

La slalion d'émission paie déjà, je crois, un droit d'auteur, 
qui existe donc au départ mème. L’usager qui diffuse publi- 
quement le fait généralement à des fins lucratives pour, par 
exemple, attirer une clientèle. Dès lors, il nous semble qu’à 
ce slade il faut aussi percevoir un droit d'auteur, d'autant que 
le projet comporte un article 45 qui, précisément, est relatif 
aux entrepreneurs de spestacles. 

On peut dire, je le sais bien, qu'il ne s’agit pas ici d’une 
entreprise de spectacles; cependant, l'usager procède à une 
diffusion. Je crains done que l'amendement proposé ne soit 
contraire aux droits traditionnels des auteurs et peut-être aussi 
aux conventions internationales à cet égard. I ne faudrait pas 
se heurter à cette dernière objection. 

Par ailleurs, je crois savoir, sans avoir particulièrement 
étudié la question, que de nombreux arrêts de cassation ont 
élé rendus précisément sur ce point et que le sens de l’amen- 
dement de La commission de la presse est contraire à celui 
de ces arrêts. 

Teiles sont les raisons pour lesquelles il faudrait, selon moi, 
être très prudent en ce qui concerne cel amendement. 

Je regrette que M. Deixonne ne soit pas présent mais je ne 
erois pas pouvoir, au nom de la commission de léducation 
nalionale, accepter la suppression proposée. 


M. le président. La parole est à M. Dumas, rapporteur pour 
avis. 


MH. Roland Dumas, rapporteur pour avis. Mes chers collègues, 
sans revenir sur les explications que j'ai déjà données à 
l'Assemblée, je voudrais appeler votre attention, au nom de 
Ja commission de la presse, sur le fait que le droit de l’auteur 
est déjà sanctionné par un payement au départ du circuit et 
que le texte, dans son libellé actuel, tend à établir une dis- 
tinction entre ce que je pourrais appeler la diffusion publique 
et la diffusion privée, 





Or cette distinction me paraît bien subtile car, à partir du 
moment où l’œuvre est diffusée, il est délicat de prétendre 
qu’elle l’est en privé ou en public. La diffusion ne peut pas 
se limiter dans l’espace non plus que dans le temps. 

Je signale enfin le problème pratique que cette question 
soulèvera, car je ne vois pas très bien comment ou pourra 
envisager la perception d’un droit d'auteur supplémentaire 
dans tous les lieux où sera réalisée cette diffusion publique. 

Je crois qu'il y a là plutôt une source de plus grandes diffi- 
cultés qu'une garantie supplémentaire donnée aux auteurs 
d'œuvres musicales. 


M. le présicent. La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux 
arts et lettres. 


M. le secrétaire d'Etat aux arts et lettres. Il s'agit d'une 
sorte de droit de suite; c’est un droit nouveau qui naît puisque 
celui qui reproduit une émission publiquement et par haut- 
parleur en tire un nouveau bénéfice au titre duquel il doit 
verser un droit d'auteur. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Roland 
Dumas. ; 
(L'aimendement, mis aux voir, n’est pas adopté.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole 7... 
Je mets aux voix l’article 44. 
(L'article 41, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 45.] 


M. le président. « Art. 45, — L'entrepreneur de spectacles est 
tenu de déclarer à l'auteur, ou à ses réprésentants, le pro- 
gramme exact des représentations ou exécutions publiques et 
de leur fournir un état justifié de ses recettes, IL doit acquitter 
aux échéances prévues, entre les mains de l’auteur, ou de 
ses représentants, le montant des redevances stipulées ». 

M. Deixonne a présenté, au nom de la commission de l'édu- 
cation nal'onale, saisie pour avis, un amendement n° 6 ten- 
dant à insérer, après les mots: « L'entrepreneur de spectacles », 
les mots: « organisés dans un but lucratif ». 

La parole est à Mile Marzin, rapporteur pour avis suppléant, 


Mie Madeieine Marzin, rapporteur pour avis suppléant. L'ar- 
ticle 45 est relatif aux entreprises de spegtacles. 

La commission de l'éducation nationale à songé aux difficultés 
que rencontrent les œuvres d'éducation populaire lorsqu'elles 
organisent de très modestes spectacles pour lesquels les droits 
à payer sont particulièrement onéreux. 

C'est la raison pour laquelle son rapporteur a demandé que 
l'article 45 s'applique dans tous les cas où le spectacle a un 
but lucratif. 

La rédaction que nous proposons n’est peut-être pas abso- 
ment satisfaisante, mais notre intention, en la présentant, est 
d'essayer d'aider les œuvres d'éducation populaire. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. M. Deixonne a déposé son amendement en 
faveur des spectacles de culture populaire. Je crois même me 
rappeler qu'au cours de la discussion devant la commission 
de l'éducation nationale M. Deixonne qui avait pris, à propos 
de l’article 35 bis, la défense des auteurs de livres de prières, 
ne s'était pas opposé à ce que celte modification puisse égale- 
ment viser les Kkermesses avant un caractère différent. 


M. Chartes Viatte. Parfaitement. M. Deixonne avait admis que 
la mesure s’applquâät à tout le monde, 


M. le rapporteur. Ainsi je ne me trompe pas. 

Mais la commission de la justice, obéissant surtout à un 
serupule de correction syntaxique, propose une rédaction légt- 
rement différente, 

L'Académie française condamne, je crois, dans une certaine 
mesure, l'expression «dans un but» ou «dans le but». I 
semble que, appelés à légiférer sur la propriété liltéraire, nous 
serions mal venus à employer une expression douteuse. 


M. le président. Ce scrupule vous honore. 

M. le rapporteur. Aussi la commission de la justice vous pra- 
pose-t-elle la rédaction suivante : « l'entrepreneur de spectacles 
organisés à des fins lucratives... ». 

M. Marcel-Edmond Naegelen. Très ben pour l’Académie ! 


M. le président. La commission de la justice est donc d'accord 
sur de principe, mais elle propose, pour l'amendement, une 
rédaction qui, sane modifier le sens de ce lexle,… 


M. le rapporteur. En rien 
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M. le président. ... en améliore la présentation, Elle demande 
que les mots: « oganisés dans un but lucratif » soient reim- 
placés par ceux-ci: « organisés à des fins Jucralives », 


Mile Madeleine Marzin, rapporteur pour avis Smppléant. D'ac- 
cord 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° G, ainsi 
modiiié. 


(L'amendement, ainsi modifié, mis aux voir, est adopté.) 


&3. le président. M. Roland Dumas a présenté, au nom de Ja 
commission de la presse, saisie pour avis, un amendement 
n° 13 tendant à ajouter à Particle 45 un deuxieme alinéa ainsi 
rédigé : 

« Les redevances dues au titre de l'exécution publique d'uhe 
œuvre cinématographique seront acquittées pour le compte du 
producteur du film. » 

La parole est à M. Dumas, rapporteur pour avis. 


M. Roland Dumas, rapporteur pour avis. L'Assemblée aura 
remarqué que cet amendement concerne essentiellement l'en- 
treprise cinématographique 

l'ourquoi ce cas particulier ? Parce que, dans lentroprise 
cinématographique, m'a-t-on expliqué à la cominission de Ja 
resse, il existe un mode de finan-‘ement spécial qui est dû à 
L présence du producteur. C'est lui qui à l'initiative de l'ex- 
ploitation de l'œuvre; c'est lui qui en assure le financefnent et 
dans une certaine mesure les recettes qu'il doit redistribuer, en 
fonction des contrats, aux coauteurs et aux autres participants 
du film. 

Par conséquent, le comptah'e de l'entreprise est en quelque 
sorte le producteur qui a Ja charge de redistribuer les recelltes 
aux avants droit. 

C'est pour répondre à cette préoccupation économique que 
la commission de la presse à cru devoir introduire cet amen- 
dement qui ferait dn producteur sur le plan législatif ce qu'il 
est en réalité dans léconom'e de l'affaire, c'est-à-dire le véri- 
table comptable et le redistributeur des recettes. 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 
M. le rapporteur, La comimi-s.on accepte l'amendement, 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux 
arts et lettres. 


M. le secrétaire d'Etat aux arts et lettres. Le Gouvernement 
attre l'attention de l’Assemblée sur le danger de cet amende- 
ment. 

Le producteur n'étant ni auteur ni représentant d'office de 
l'auteur n'est pas habilité à se substituer à lui pour l'encais- 
sement des redevances, 

Il est évident que si le producteur doit percevoir toutes ces 
redevances, les droits de l'auteur seront sérieusement compro- 
Is. 

Le Gouvernement repousse donc l'amendement. 


M. le président. La parole est à M. Dumas, rapporteur pour 


0 
avis. 


MW. Roland Dumas, rapporteur pour avis. Sans doute me suis-je 
mal fait comprendre. 

IH ne s'agit pas de substituer purement Je producteur à 
l'auteur pour qu'il perçoive les redevances en son lieu et 
place, I s'agit simplement d'une perception pour le compte 
du producteur, lequel est lui-même tenu par ses engagements 
antérieurs, et doit redistribuer à l'auteur la part qui lui revient 
en vertu des contrats où conventions qu'il a signés. Autrement 
dit, celte disposition fait du producteur un organe central de 
comptabilité. 


M. le secrétaire d'Etat aux arts et lettres. Mais l'auteur est 
obligé de passer par le producteur. 


M. Roland Dumas, rapporteur pour avis. C'est là la particu- 
larité de l'industrie cinématographique, 


M. le secrétaire d'Etat aux arts et lettres. C'est très dan- 
g'ereuix, 


M. le président. La parole est à Mlle Marzin, rapporteur pour 
avis suppléant. 


Mile Madeleine Marzin, rapporteur pour avis suppléant. La 
Coinmission n'a pas eu à examiner l'amendement de la cormmis- 
Sion de la presse. 

Néanmoins, je souligne qu'il s'agit ici, en réalité, du droit 
d'exécution. Or, le producteur n'est pas le propriétare des 
droits d'exécution et il ne peut pas les avoir acquis, puisqu'ils 
apparliennent aux auteurs des œunres cinématographiques, des 
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composileurs de musique qui ont participé à ces œuvres, Ces 
droits 1 les ont aliénés entre les mains de la société des 
autéurs el compositeurs. 

Selon la loi Escarra, c'est le directeur qui doit payer les 
droits puisque c’est lui qui fait exécuter. 

IH me semble que, quel que soit le sens qu'on donne à 
l'amendement en discussion, IE va à Fencontre de Ja tradition 
et de l'usage. I créerait une situation nouvelle qui serait 
contraire à la législation en cours et aux conventions interna- 
tionales. C'est pourquoi il convient d'être très prudent, et je 
regrette de be pouvoir accepter l'amendement. 


M. le président. Sans intervenir dans le fond du débat, je 
rappelle à l'Assemblée que nous en sommes au titre HE, « Du 
contrat de représentation et du contrat d'édition », et au cha- 
pitre 1%, intitulé: « Du contrat de représentation », Ce contrat 
de représentation régie les rapports entre l'entrepreneur de la 
représentation et Fauteur, 

Cela dit pour éclairer l'Assemblée sur le point exact du 
débat. 


La parole est à M. Dumax, rapporteur pour avis 

M. Roland Dumas, rapporteur pour avis. Dans un souci de 
purisime, et pour mettre fin à l'équivoque qui « suscité lobser- 
Vation du Gouvernement, je propose pour l'amendement la 
rédaction suivante qui à lPavantage d'être plus claire, ne 
serait-ce que parce qu'elle n'émane pas du rapporieur pour 
avis : 

« Les redevances dues au titre de l'exécution publique d'une 
œuvre cinématographique seront acquittées -au producteur du 
film pour le compte des coauteurs, » 


M. le rapporteur. « Des auleurs», tout simplement, 


M. Roland Dumas, rapporleur pour avis. En matière cinéma- 
tographique, il y à des coauteurs, Mais je ne vois pas d'in- 
convénient à substituer à ce mot celui d' «auteurs ». 


M. 1e secrétaire d'Etat aux arts et lettres. ]L faudrait éviter 
qu'on prit le producteur pour un coauteur. 


M. le président. Vous soulevez là une grave question, MON 
sieur le secrétaire d'Etat. 


M. Roland Dumas, rapporteur pour avis. I appartiendra à 
qui de droit, par référence à d'autres dispositions, de faire la 
preuve que le producteur peut, duns une certaine mesure, être 
auteur, Mais c'est un autre probléme, 


M. le rapporteur, Les auteurs sont définis par l'article 1%. 


M. le président. J'ai sous les veux l'article 1%, mais ce n'est 
pas à moi d'apporter ces précisions. 

M. Roland Dumas, rapporteur pour avis. Elant donné les indi- 
cations qui me son données à mi-Voix, Je retire mon alnen- 
dement. 


M. le président. L'amendement es{ retiré. 

Personne ne demande plus la parole ?... 

Je mets aux voix l'article 43 compiété par l'amendement n° 6 
modifié de M. Deixonne. 


(L'artu le 55 ainsi complété, mis Aux voir, esl a lept & 


[Articles 46 à 00, ] 


M. le président. \rt. 46 L'ent epreneur de spe lacles doit 
assurer la représentation ou Flexécution publique dans des 
conditions techniques propres à garantir le respect des droits 
iatellectuels et moraux de l'auteur. » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je met< aux voix l'article 46. 

(L'arlicle 46, mis aux voir, est à lopte.) 


CHAPTIRE II 
Du contrat d'édition. 


& Art. 47. — Le contrat d'édition est le contrat par lequel 
l'auteur d'une œuvre de l'esprit, ou ses avants droit, cédent 
à des conditions déterminées à une personne appelée édi- 
teur le droit de fabriquer ou de faire fabriquer en nombre 
des exemplaires de l’œuvre, à charge pour elle d'en assurer 
la publication et la diffusion. » — (Adopté.) 

« Art, 4X, — Ne constitue pas un contrat d'édilion, au sens 
de l'article 47, le contrat dit: à compte d'auteur, 

« Par un tel contrat l'auteur où ses avants droit versent 
à l'éditeur une rémunération convenue, à charge par ce der- 
nier de fabriquer en nombre, dans la forme et suivant les 
modes d'expression délerminés au contrat, des exemplaires 
de l'œuvre, et d'en assurer la publication el La diffusion. 
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« Ce contrat constitue un lJouage d'ouvrage régi par Ja 
convention, les usages et les dispositions des articles 1787 el 
suivants du code civil. » — (Adopté.) 

« Art, 49. — Ne constilue par un contrat d'édition, au sens 
de l’article 47, le contrat dit de compte à demi. 

« Par un tel contrat, l’auteur ou ses ayants droit chargent 


un éditeur de fabriquer, à ses frais et en nombre, des exem- : 


plaires de l’œuvre, dans la forme et suivant les modes d’expres- 
sion déterminés au contrat, et d’ei assurer la publication et 
Ja diffusion, moyennant l'engagement réciproquement contracté 
de partager les bénéfices et les pertes d'exploitation, dans la 
proportion prévue. 

« Ce contrat constitue une association en participation dans 
les termes des articles 42 et suivants du code de commerce; 
il est régi par la convention et les usages. » — (Adopté.) 

« Art. 50. — Le contrat d'édition doit indiquer le nombre 
minimum d'exemplaires constituant le premier tirage. Toule- 
fois, cette obligation ne s'applique pas aux contrats prévoyant 
un minimum de droits d'auteur garantis par l'éditeur. » — 
(Adopté.) 


{Article 51.] 


M. le président. « Art. 51. — Le contrat peut prévoir soit une 
rémunération proportionnel:e aux produits d’exnoilation eoit, 
dans les cas prévus aux articles 35 et 35 bis, une rémunération 
forfaitaire. 

« L'éditeur est tenu d'effectuer ou de faire effectuer la fabri- 
cation selon les conditions, dans la forme et suivant les 
modes d exp'ession prévus au contrat. » 

La paro:e est à M. Perche. 


M. Maurice Perche. Le mot « proportionnel.e » dans :e mem- 
bre de phrase: « le contrat peut prévoir soit une rémunération 
proportionnelle ». me semble un peu vague. Peut-être serait-1: 
possible de fixer un taux pour plus de précision. 


M. le président. La parole cst à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. L'article 51 n’a pour objet que de rappeler, 
dans un chapitre consacré aux contrats d'édition, le principe 
que nous avons défini à l’articie 35: l’auteur à droit à une 
rémunération proportionnelle, c'est-à-dire à une rémunération 
proportionnelle au produit de la vente de son œuvre. 

Mäis je sais que le mot « proportionnelle » a donné lieu à 
contestation au sein de la commission de l'éducation nationale. 

Le mot « proportionnelle » n’exelut pas la notion de progres- 
sivité. Il paraît qu’en arithmétique, ces deux termes s'excluent. 
Mais je m'explique. 

La rémunération proportisanelle peut croître en fonction de 
l'élévation des recettes: sur un tirage de 10.000 exemplaires, 
lä rémunération proportionnelle peut ètre de 10 p. 100, sur un 
tirage de 20.000 elle peut ètre portée à 12 p. 100 ou 1% p. 100. 

Je n'ose pas définir, en ma qualité de juriste, le sens du 
mat « proportionnelle » dans ce cas précis et puisqu'il y a des 
mathématiciens dans cette assemblée. 


M. Charles Viatte. II n'y en a pae beaucoup. 


M. le rapporteur. ..je leur demande de Je définir de 
manière qu'il ne soit pas en contradiction ave: l'explication 
que je viens de donner. 


M. Charles Viatte. Je demande la parole. 


M. le président. Etes-vous mathématicien, monsieur Viatte ? 
(Süurires.) 


M. Charles Viatte. Oui, monsieur le président, je crois étre 
Je seul dans celte maison. (Sourires.) : 


M. le président. Vous avez la parole. 


M. Charles Viatte. C’est moi précisément qui avais soulevé 
cetie question à la commission de l'éducation nationale. En 
effet, je ne voudrais pas que ces textes soient interprétés par 
des mathématiciens, Car ceux-ci #e manqueraient pas de rele- 
ver la contradiction qu'il y à entre des grandeurs per 
neles et des grandeurs progressives, comme dit M, le rap- 
porteur. 

Notre dialogue n'a pour but que d'éviter ces contestations. 
Il est bien entendu, que dans l'artice 35 comme dans j'arti- 
c'e 51, il ne s'agit pas de proportion au sens mathématique du 
mot. Si les mathématiciens étaient intervenus dans Ja rédaction 
de ces textes ils auraient simplement indiqué que la rémuné- 
ration de l'auteur était fonction du produit de la vente. 

Ce que nous voulons, c'est que les droits soient liés au pro- 
duit de ia vente et de l'exploitation. Je pense que ces expli- 
cations éviterout toute contestation dans les décisions de juris- 
prudence qui pourront intervenir, 








M. Maurice Perche. Je n'avais posé la question que pour 
obtenir cette pré‘ision. 


M. le président. Je remercie M. Viatte de nous avo:r fait béné- 
ficier de ses connaissances mathématiques. 

Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix l'article 51. 


(L'article 51, mis aux voir, est adopté.) 
[Article 52.1 


M. le président. « Art. 52. — Le consentement personnel et 
donné par écrit de l’auteur est exigé alors mème que celui-ci 
est légalement incapable. 

« Les dispositions de l’aiinéa précédent ne sont pas applicables 
lorsque le contrat d'édition est souscrit par les ayants droit de 
l'auteur ». 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l'article 52, 

(L'article 52, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 53.] 


M. le président. « Art. 53. — L'auteur doit garantir à l'édi- 
teur l'exercice paisible et, sauf convewution contraire, exciusif 
du druit cédé. 

« Il est tenu de faire respecter ce droit et de le défendre 
contre toutes alteintes qui lui seraient portées », 

La parole est à M. Perche. 


M. Maurice Perche. 11 me semble qu'il faudrait prévoir dans 
ce texle une notion de durée de la jouissance. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


. M. le rapporteur. Celle durée est fixée par le contrat qui est 
lutervenu entre l'éditeur et l’auteur. 


M. Maurice Perche. Je vous remercie. 


M. le président. Personse ne demande plus la parole ?.… 
Je mets aux woix l’article 53. 


(L'article 55, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 54.] 


M. le président. « Art. 54. — L'auteur doit mettre l’editeur 
e1 mesure de fabriquer et de diffuser les exemplaires de 
l'œuvre. 

« Il doit remettre à l'éditeur, dans le délai prévu au contrat, 
l’ibjet de l'édition en une forme qui permette la fabrication 
uarimale. 

« Sauf convention contraire ou impossibilités d'ordre techni- 
uue. l'objet de l'édition fourni par l’auteur reste la prooriéié de 
celui-ci. L'éditeur en sera responsable pendant le délai d’un 
an £près l'achèvement de la fabrication », 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l’article 51. 


(L'article 54, mis aux voir, est adopté.) 
[Article 55.] 


M. le président. « Art, 55. — L'éditeur doit fabriquer l'édi- 
tiso1 dans la forme convenue. 

« Il ne peut, sans l'autorisation écrite de l’auteur, apporter 
à l’œuvre aucune modification. 

« Il doit, sauf convention contraire, faire figurer sur chacun 
des exemplaires le nom, le pseudonyme ou la marque de l’au- 
teur. 

« À défaut de convention spéciale, l’éditeur doit réaliser l’édi- 
tion dans un délai fixé par les usages de la profession. 

« En cas de contrat à durée déterminée, les droits du cession- 
naise s’éteignent de plein droit à l'expiration du délai, sans 
qu'il soit besoin de mise en demeure, 

« L'éditeur pourra toutefois procéder, pendant trois ans 
après cette expiration, à l'écoulement, au prix normal, des 
exemplaires restant en stock, à moins que l’auteur ne préfère 
acheter ces exemplaires moyennant un prix qui sera fixé à d''2 
d'experts à défaut d'accord amiable, sans que cette facuite 
reconnue au premier éditeur interdise à l’auteur de faire pro- 
céder à une nouvelle édition dans un délai de trente mois ». 

M. Perche a déposé un amendement n° 19 tendant à romp'é- 
ter le quatrième alinéa de cet article par les mots: «ce délai 
ne pouvant excéder un an ». 

La parole est à M. Perche, 














ASSEMBLEE NATIONALE — 


SEANCE DU 20 AVRIL 1956 1441 





M. Maurice Perche, L'oh;et de cet amendement est encore 
de protéger l'auteur conre les abus de l'édition qui peut 
retarder pendant des aumnées ‘a publication d'un ouvrage. 

C'e:t pourquoi je demande que le délai pour réaliser l'édition 
ne puisse pas excéder un an. 


M. le président. Ia parole e:t à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. I] ect quelquefois dangereux d'imposer en 
celle matière des uélais tixes et impérieux. 

En effet, si l'œuvre n'est publiée qu'après un délai de treize 
mois, pour, des ra:suns incoutestablement valabies — difficult s 
de <2 procurer du papier ou de réaliser une illustration — il ne 
faudrait pas qu'il y ait là source à dommages-intérêts et à 
astre:ntes. 

C'est pourquoi il convisnt de nous en tenir à la formule: 
« les usages de la profession », 


M. le président, La parole est à M. le secrélaire d'Elal aux 
arts et lettres, 


M. le secrétaire d'Etat aux arts et lettres. En matière d'édi- 
tions de Juxe où artistiques, qui nécessitent un cérlain temps, 
on ne peut ‘imposer un dé'ai ‘rop bref. 

En tout cas, il est préférable de s'en tenir aux coulumes 
plutôt que de fixer un délai trop limité. 


M. Maurice Perche. Je relire mon amendement, 


M. le président. L'amcudement n° 19 est retiré, 
Personne ne demande pius la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 55, 

(L'article 55, mis aux voir, est adoplé.) 


[Article 56.] 


M. le président. « Art, 56, — L'édileur est tenu d'assurer À 
l'uvre une e,poilalion permanente el suivie et une diffu- 
Sion commerciale, conforméinent aux usages de la profession. » 

Pe:sonne ne demande la parole 7... 

Je mets aux voix l'arlivie 56. 


(L'article 26, mis aux voir, est 1dapté.) 


[Article 53.] 


*. le prés.dent. « Arl. 57. — En vue du piverment des rede- 
vances qui :eur sont dues pour les trois derméres années à 
l'occasion de la cession, de l’expl'italion ou de l'ublisation de 
leurs œuvres, telles qu'elles sont défires à lartic'e 3 de la 
présente loi, les auteurs, compositeurs et arlisies bénéficient 
du priviège prévu au paragraphe 4° de l'article 2101 et à 
l'urtice 210% du code civil, 

« Ils bénéficient également du privilège prévu par l'article 549 
du cole de commerce, pour les redevances visées au précédent 
alinéa et qui leur ont été défimiliveinent acquises dans les trois 
dernières années précédant le jugement déclaratif, a'ors même 
que la cause de ces créances remonteraït à une date anté- 
rieure. » 

La parole cst à M, le rappoïteur. 


M. le rapporteur. Je demande à M. le secrétaire d'Elat aux 
arts et lettres d'être l'interprète de l'Assemblée ou, tout au 
moins, de la cominission Ge la justice auprés du Conseil de Ja 
République. 


En effet, M. le garde des sceaux à bien vouu nous signaler 
une difficulté de rédaction de l'article 57. Cet article se réfère 
à l'article 519 du code de commerce qui a été abrogé par le 
décret sur la faillite; mais ce dernier décret est rédigé de telle 
sorte qu'il se réfère lui-même à l'article 39 qu'il abroge. Une 
nouvele rédaciion est done nécessaire, mas étant donné qu'à 
ce point de la discussion une improvisation serait dangereuse, 
je me perme:s de lancer un discret appel à la sagesse du Conseil 
de la République. 


M. le président. Vous ne pourriez avoir de meilleur inter- 
prèle que M. le secrétaire d'Etat aux arts et aux lettres. 

M. le secrétaire d'Etat aux arts et lettres. Je m efforcerai d'être 
le bon avocat de l'Assemblée nationale. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix l’article 57. 

(L'article 57, nris aux voix, est adopté.) 


[Article 58.] 


M. le président. « Art, os, — L'éditeur est tenu de rendre 
compte. 

« L'auteur pourra, à défaut de modalités spéciales prévues 
au contrat, exiger au moins une fois l'an la production par 
l'éditeur d'un état mentionnant le nombre d'exemplaires fabri- 
qués en cours d'exercice et précisant la date et l'importance 
des tirages et le nombre des exemplaires en stock. 

« Sauf usage ou conventions contraires, cet état mentionnera 
également le nombre des exemplaires vendus par l'éditeur, 
celui des exemplaires inutilisables ou détruits par cas fortuit 
ou force majeure, ainsi que le montant des redevances dues ou 
versées à l'auteur, » 

M. Perche a déposé un amendement n° 22 tendant à rédiger 
comme suit le troisième alinéa de cet article : 

« Sauf usages ou conventions contraires, cet état mentionnera 
le nombre des exemplaires vendus par l'éditeur. IL mention- 
nera le nombre des exemplaires inutilisables, l'éditeur étant 
autorisé à effectuer un tirage supplémentaire dégressif ainsi 
établi: 10 p. 100 pour les tirages au-dessous de 10.000 exem- 
plaires, 5 p. 100 de 10.000 à 50.000, 2,5 p. 100 de 1.000 à 
100.000, 1 p. 100 au-dessus de 100,000, Cet état mentionneta 
également le nombre d'exemplaires détruits par cas fortuit ou 
force majeure, ainsi que le montant des redevances dues ou 
versées par l’auteur. » 

La parole est à M. Perche. 


M. Maurice Perche. L'usage actuel appelé la double main de 
passe consiste à déduire 10 p. 100 des droits d'auteur sur 
chaque tirage, déduction destinée à couvrir, en principe, les 
frais des exemplaires du service de presse ainsi que le prix 
des exemplaires détériorés qui ne peuvent être offerts à la 
vente. 

Sur un tirage initial de 3.000, 4.000, 5.000 ou mème 10.000 
exemp'aires, on peut estimer que le dixième représente le ser- 
vice de presse, les dons de politesse ele, et les exemplaires 
détériorés. 

Mais cette proportion de 10 p. 100 est totalement injustifée, 
me semble-t-il, lorsqu'on atteint les gros tirages. 

Qui ferait croire, par exemple, que sur un tirage de 100.000 
exemplaires il se trouve 10.000 exemplaires détériorés dont le 
prix doit être déduit des droits d'auteur ? 

Ou bien alors, la maison d'édition serait bien mal gérée. 

IL faudrait donc envisager une passe de librairie dégressive 
et caleu'er cette passe en sus du tirage et non en moins. Autre- 
ment dit sur un tirage de 5.000 exemplaires, par exemple, l'édi- 
teur serait autorisé à en tirer 5.300 et n'aurait à verser des 
droits d'auteur que sur 5.000 exemplaires, Le pourcentage serait 
dégressif ainsi que je le propose dans mon amendement, 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur, 

M. le rapporteur. La main de passe est en édition un vieil 
usage, Les éditeurs prétendent qu'il ne leur est possible de 
vivre qu'à condilion de maintenir cet usage. 


Je comprends mal les chiffres proposés dans l'amendement de 
M. Perche. 


Je demande à l'Assemblée de repousser cet amendement, 


M. le secrétaire d'Etat aux arts et lettres. le Gouvernement 
le repousse également, 


M. le président. La pærole est à M. Perche, 


M. Maurice Perche. Les chiffres prévus dans mon amendement 
correspondent en gros à une déduction de mille exemplaires 
quel que soit le tirage, un peau plus ou un peu moins suivant 
son importance. 


C'est sur la base d'un millier d'exemplaires environ que j'ai 
calculé les pourcentages. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 22 de 
M. Perche, repoussé par le Gouvernement et par la commission, 

(L'amendement, mis aux voir, n'est pas adopté.) 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix l’article 58. 


(L'article 58, mis aux voir, est adopté.) 


[Articles 59 à 61.] 


M. le président. « Art. 59. — L'éditeur est tenu de fournir 
À l'auteur toutes justifications propres à établir l'exactilude 





de ses comptes, 
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« Faute par l'éditeur de fournir les justifications nécessaires 
il y <era contraint par le tribunal, dans les termes de l'ar- 
üicle 15 du code de commerce. » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 59. 

(L'article 59, mis aux voir, est adopté.) 

« Art. 60. — Ni Ja faillite, ni la liquidation judiciaire de 
l'éditeur n’entrainent la résolution du contrat, 

« Si l'exploitation du fonds est continuée par le syndic, 
dans les conditions prévues aux articles 470, 532 et 533 du code 
de commerce, le syndic est tenu de toutes les obligations de 
l'éditeur. 

« En cas de vente du fonds de commerce, dans les termes 
de l’article 534 du code de commerce, Facquéreur est, de 
même, tenu des obligations du cédant. 

« Lorsque l'exploitation du fonds n'est pas continuée par le 
syndic et qu'aucune cession dudit fonds n'est intervenue dans 
le délai d'une année à partir du jugement déclaratif de faillite, 
le contrat d'édition peut, à la demande de l’auteur, être résilié. 

« Le syndic ne peut procéder à la vente en solde des exem- 
plaires fabriqués, ni à leur réalisation dans les conditions pré- 
vues aux articles 486 et 534 du code de commerce, que 
quinze jours au moins après avoir averti l’auteur de son inten- 
on, par lettre recommandée avec demande d’accusé de 
réception. 

« L'auteur possède, sur tout ou partie des exemplaires, un 
droit de préemption. A défaut d'accord, le prix de rachat sera 
fixé à dire d'experts. » — (Adopté.) 

« Art. 61. — L'éditeur; ne peut transmettre, à titre gratuit 
ou onéreux, où par voie d'apport en société, le bénéfice du 
contrat d'édition à des tiers, indépendamment de son fonds 
de commerce, sans avoir préalablement obtenu l'autorisation 
de l'auteur. 

« En cas d'aliénation du fonds de commerce, si celle-ci est 
de nature à compromettre gravement les intérêts matériels ou 
moraux de l'auteur, celui-ci est fondé à obtenir réparation 
méme par voie de résiliation du contrat. 

« Lorsque le fonds de commerce d'édition était exploité en 
société ou dépendait d'une indivision, l'attribution du fonds 
à l’un des ex-associés co-indivisaires, en conséquence de la 
liquidation ou du partage ne sera, en aucun cas, considérée 
comune une cession. » — (Adopté.) 


(Article 62.] 


M. là président. « Art. 62. — Le contrat d'édition prend fin, 
indépendamment des cas prévus par le droit commun ou bar 
les articles précédents, lorsque l'éditeur procède à la destruc- 
tion totale des exemplaires. 

« La résiliation a lieu de plein droit lorsque, sur mise en 
demeure de l'auteur lui impartissant un délai convenable, 
l'éditeur n'a pas procédé à la publication de l'œuvre ou, en 
cas d'épuisement, à sa réédition. 

« L'édition est considérée comme épuisée si plusieurs deman- 
des de livraison d'exemplaires adressées à l'éditeur ne sont 
pas Satisfaites dans les six mois. 

« En cas de mort de l'auteur, si l'œuvre est inachevée, le 
contrat est résolu en ce qui concerne la partie de l'œuvre non 
terminée, sauf accord entre l'éditeur et les ayants droit 
de l'auteur. » 

M. Perche à présenté un amendement n° 21 tendant à rédiger 
ainsi le troisième alinéa de cet article: 

« L'édition est considérée comme épuisée quand il ne reste 
plus que cent exemplaires en magasin. » 

La parole est à M. Perche. 

M. Maurice Perche. 11 m'a semblé que le troisième alinéa de 
l'article 62, tel qu'il est proposé, pouvait prêter à de très nom- 
breuses interprétations et entraîneræit certainement des contes- 
tations entre auteurs et éditeurs. 

C'est pourquoi j'ai proposé la nouvelle rédaction dont M. le 
président vient de donner lecture et qui, d’ailleurs, correspond 
aux usages en Cours. 

M. le rapporteur. La commission s'en rapporte à la sagesse 
de l’Assemblée. 

M. le secrétaire d'Etat aux arts et lettres. Le Gouvernement 
s'en remet également à l’Assemblée. 


M. la président. Je mets aux voix l'amendement n° 21 ée 
M. Perche. 
(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Personne ne demande la parole ?... 

Je mets aux voix l'article 62, modifié par l'amendement ie 
M. Perche. 

(L'article 62, ainsi modilié, mis aux voir. est adonté.) 





[Articles 63 à°79.} 
M. le président. Je donne lecture de l'article 63: 
TITRE IV 
Procédure et sanctions. 
CHAPITRE PREMIER 


Procédure. 


« Art. 63. — Toutes les contestations relatives à d'application 
des dispositions de la présente loi mn relèvent des juridictions 
de l’ordre judiciaire seront portées devant les tribunaux compé- 
tents sans préjudice du droit pour la partie lésée de se pour- 
voir devant la juridiction répressive dans les termes du droit 
commun. » 

Personne ne demande la parole 7... 

Je mets aux voix l’article G2. 

(L'article 63, mis aux voir, est adopté.) 

« Art. 63 bis. — Les contestations entre particuliers relatives 
À l'application de la présente loi sont soumises aux disposi- 
lions ci-après du présent chapitre. 

« Les organismes de défense professionnelle, régulièrement 
constitués, ont qualité pour ester en justice pour la défense 
des intérêts dont ils ont statutairement la charge. » — (Adopté.) 

« Art, 64. — Les commissaires de police et, dans les lieux où 
ii n'y à pas de commissaire de police, les juges de paix sont 
tenus, à La demande de tout auteur d'une œuvre protégée par 
la présente loi ou de ses ayants droit, de saisir les exemplaires 
constituant une reproduction illicite de cette œuvre. 

« Si la saisie doit avoir pour effet de suspendre des repré- 
sentations ou des exécutions publiques, une autorisation spé- 
ciale doit être obtenue du président du tribunal civil, par 
ordonnance rendue sur requête. 

« Le président du tribunal civil peut, également, dans la 
même forme ordonner : 

« La suspension de toute fabrication en cours tendant à la 
reproduction illicite d'une œuvre; 

« La saisie, même en dehors des heures prévues par l’ar- 
ticle 1037 du code de procédure civile, des exemplaires consti- 
tuant une reproduction illicite de l'œuvre, déjà fabriqués ou 
en cours de fabrication, des recettes réalisées, ainsi que des 
exemplaires illicitement utilisés. 

« Le président du tribunal eivil peut, dans les ordonnances 
prévues ci-dessus, ordonner la constitution préalable par le 
saisissant d'un cautionnement convenable, » — (Adopté.) 

« Art. 65%, — Dans les trente jours de la date du procès- 
verbal de la saisie, prévue à l'alinéa premier de l'articie 6%, ou 
de la date de l'ordonnance prévue au même article, le saisi 
ou le tiers saisi peuvent demander au président du tribunal 
civil de prononcer la mainlevée de la saisie ou d’en canton- 
ner les effets, ou encore d'autoriser la reprise de la fabrication 
ou celle des représentations on exécutions publiques, sous 
l'autorité d'un administrateur constitué séquestre, pour Île 
compte de qui il appartiendra, des produits de cette fabrication 
ou de cette exploitation. 

« Le président du tribunal civil statuant en référé peut, s'il 
fait droit à la demande du saisi ou du tiers saisi, ordonner à 
la charge du demandeur la consignation d'ure somme affectée 
à la garantie des donmnages et initréis auxquels l’auteur pour- 
rait prétendre. » — (Adopté.) 

« Art. 66. — Faute par le saisissant de saisir la juridietion 
compétente. dans les trente jours de la saisie, mainlevée de 
cette saisie pourra être ordonnée à la demande du saisi ou 
du tiers saisi par le président du tribunal, statuant en référé. » 
— (Adopté.) 

« Art. 67. — Jorsque les produits d explo:lation revenant 
à l’auteur d'une œuvre de l'esprit auront fait l'objet d'une 


-saisie-arrèt, le président du tribunal civil pourra ordonner 


le versement à l'auteur, à titre slimentaire, d'une certaine 
somme ou d'une quotité déterminée des sommes saisies. » —— 
(Adopté ) 


CnaPrtne IT 
Sanclions. 


« Art. 68. — L'article 4235 du code pénal est complété ainsi 
qu'il suit: 

« La contrefacon, sur le ‘vrriloire français, d'ouvrages publiés 
en France où à l'étranger, est punie d'une amende de 24.000 
à 800.000 francs. 

« Seront punis des mêmes peines le débit, l'exportation et 
l'importation des ouvrages cuutrefaits. » — (Adopté.) 
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« Art. 69. — L'article 426 du code pénal est modifié ainsi 
qu'il suit: 

« Est également un délit de contrefaçon toute reproduction, 
représentation ou diffusion, par quelque moyen que ce soit, 
d'une œuvre de l'esprit au mépris des droits de l’auteur, tels 
qu'ils sont définis et réglementés par la loi. » — (Adopté.) 

« Art. 70. — L'article 427 du code pénal est modifié ainsi 
qu'il suit: 

« La peine sera d'un mois à six mois d'emprisonnement et 
de 80.090 à 2 millions de francs d'amende, SA est établi que 
le coupable s’est livré, habituellement, aux actes visés aux 
deux articies précédents. 

« En cas de récidive, après condamnation prononcée en 
vertu de l'alinéa qui précède, la fermeture temporaire ou 
définitive des établissements exploités par le contrefacteur 
d'habitude ou ses complices pourra être prononcée. » — 
(Adopte.) 


« Art. 71. — L'article 428 du code pénal est modifié ainsi 
qu'il suit: 

« Dans tous les cas prévus par les articles 425, 426 et 427, 
les coupables seront, en outre, condamnés à la confiscation 
de sommes égales au montant des parts de recettes produites 
par la reproduction, la représentation ou là diffusion illicite, 
ainsi qu'à la conuscation de tout matériel spécialement ins- 
tallé en vue de la reproduction illicite et de tous les exem- 
plaires et objets contrefaits. 

« Le tribunal pourra ordonner, à la requête de la partie 
civile, la publication des jugements de condamnation inté- 
gralement ou par extrait, dans les journaux qu'il désignera 
et l'affichage desdits jugements dans les lieux qu'il indi- 
quera, notamment aux portes du domucile, de tous établis- 
sements, salles de spectdcles des condamnés, le tout aux frais 
de ceux-ci, sans toutefois que les frais de cette publication 
puissent dépasser le maximum de l'amende encourue. 

« FTorsque l'affichage sera ordonné, le tribunal fixera les 


dimensions de l'affiche et les caractères typographiques qui. 


devront être employés pour son impression. 

« Le tribunâi dera fixer le temps pendant lequel cet afli- 
chage devra être maintenu, sans que la durée en puisse exc#- 
der quinze Jours. 

« La suppression, la dissimulation ow la Jacération totale 
ou partielle des afliches sera punie d’une amende de 200 à 
1.000 francs. En cas de rceidive, l'amende sera portée de 
24.000 à 48.000 francs et un emprisonrement de onze jours 
à un mois pourra être prononcé. 

« Lorsque la suppression, la dissimulation ou la Jacération 
totale ou partielle des afliches aura été opérée volontairement 
par le condamné, à son instigation ou sur ses ordres, il sera 
procédé de nouveau à l'exécution intégrale des dispositions 
du jugement relatives à l'affichage, aux frais du condamné, » 
— (Adoplé.) . 


« Art. 72. — L'article 429 du code pénal est modifié ainsi 
qu'il suit: 

« Dans les cas prévus par les articles 425, 426, 427 et 428, 
le matériel ou les exemplares entrefaits, ainsi que les recettes 
ou parts de recelles ayant donné jiieu à contiscation, seront 
remis à l'auteur où à <es ayants droit pour les indemniser 
d'autant du préjudice qu'ils auront souffert; le surplus de leur 
indemnité ou l'entière indemnité, s'!l n'y a eu aucune confis- 
cation de matériel, d'objets contrefaits ou de recelles, sera 
réglé par les voies ordinaires. » — (Adopté) 


« Art. 73. — Outre les procès-verbaux des ofiviers ou agents 
de pol'ce judiciaire, la preuve de la matérialité d'une repré- 
sentation, d'une exécution où d'une d'fusion quelconque, ainsi 
que celle de toute infraction aux dispositions de l'article 45, 
pourra résulter des constatations d'un agent désigné par Îles 
Organismes professionnels d'auteurs, agréé par le min stre 
chargé des arts et des lettres-et assermenté dans les conditions 
prévues par un réglement d'administration publque, » — 
(Adopté.) 

é AN 4. Dans le cas d'infract'on aux dispositions de 
l'article 41, l'acquéreur et les officiers ministériels pourront 
être condamnés solidairement au profit des bénéficiaires du 
droit de suite, à des dommages-intérêts, » — (Adoplé.) 


TITRE V 
Dispositions diverses. 
« Art, 75. — Sont abrogtes toutes dispositions contraires à 
ceiles de la présente loi et notamment: 
Les articles 2, 3, 4 et 5 du décret des 13-19 janvier 1791 


relatif aux spectacles : 
Le décret des 19 juillet- G août 1791 rclatif aux sp ‘clacles ; 





Le décret des 19-24 juillet 1793, modifié par la loi du 11 mars 
1902, relatif aux droits de propriété des auteurs d'écrits en 
tous genres, des compositeurs de musique, des peintres et des 
dessinateurs ; 

_Les articles 1° et 2 de la loi du 1* septembre 1793 rela- 
tive aux théâtres et au droit de représentation et d'exécution 
des œuvres dramatiques et musicales ; 

Le décret du 2% prairial an HE (13 juin 1795) interprétatif 
de celui du 19 juillet 1793, qui assure aux auteurs et artistes 
la propriété de leurs ouvrages ; 

Le décret du 1% germinal an XIE (22 mars 1805) concernant 
les droits des propr'élaires d'ouvrages posthumes ; 

Les arlicies 10, 11 et 12 du décret du S juin 1806 concernant 
les théâtres ; 

Les articles 40, 41, 7°, 42, 43, 44 du décret du 5 février 1810 
contenant règlement sur l'imprimerie et la librairie; 

Le décret des 28 et 30 mars 152 æelatif À la propriété des 
ouvrages ltléraires et artistiques publiés à l'étranger ; 

La loi du 1% juillet 1866 sur les drots des héritiers et des 
evants cause des auteurs: 

La loi du 11 mars 1902 étendant aux œuvres de sculpture 
l'application de la loi du 19-24 juillet 1793 sur la propriété 
artistique et Ettéraire : 

La loi du 9 avril 1910 relative à la protection du droit des 
auteurs en matière de reproduction des œuvres d'art; 

La loi du 10 novembre 1917 portant abrogation de Ja loi du 
16 mars 1866 sur la fabrication et la verte des instruments 
de musique mécanique ; 

La loi du 20 mai 1920 frappant d'un droit au profit des 
arlistes les veutes publiques d'objets d'art, » — (Adoplé.) 

« Art. 76. — Les dispositions de Ja présente loi entreront en 
vigueur à l'expiration d'un délai d'un an à compter de sa 
promulgation, 

« Des règlements d'administration publique détermineront 
les conditions d'application de la présente loi, notamment en 
ce qui concerne les articles 41 et 73. » — (Adoplé.) 

« Art. 77. — La présente loi est applicable à l'Algérie sous 
les réserves suivantes lorsque l'auteur à conservé son statut 
personnel. 

« Le droit de divulgation esi exercé après la mort de l'auteur 
par les exécuteurs testamentaires que ce dernier à désignés; 
à leur défaut ou après leur déeès et sauf volonté contraire 
de l'auteur, par ses héritiers dans l'ordre successoral fixé par 
le statut personnel de l'auteur. 

« Les dispositions des articles 24 et 26 ne s'appliquent pas 
dans ce cas. » — (Adopte.) 


« Art, 78. — La présente loi est applicable aux territoires 
d'outre-mer, au Togo et au Cameroun à l'expiration du délai 
prévu à Falinéa 1% de l'article 76. Un réglement d'adminis- 
tralion publique en déterminera les conditions d'adaptation, 
notamment en ce qui concerne l'alinéa 5 de l'article 44 et 
compte tenu du statut personnel des populations intéressées, » 
— (Adoplé.) 

« Art. 79. — Un règlement d'administration publitue déter- 
rinera les conditions d'adaptation aux départements d'outrigs 
mer de l'alinéa 5 de l'article 41. » — (Adopté.) 


[ {rl le 955 suite).] 


M. le président. Nous reprenons l'articie 25 précédemment 
Téserve. 

J'en rappeile les termes: 

« Art, 939. — La cession par l'auteur de ses droits sur son 
œuvre peut être totale ou partielle, Ele doit comporter au 
profit de l’auteur la participation proportionnelle aux recetles 
provenant de la vente ou de l'exploitation, 

« Toutefois, la rémunération de l'auteur peut être évaluée 
forfaitairement dans les cas suivants: 

« 1° La base de calcul de la participation proportionnelle 
ne peut êlre pratiquement déterminée ; 

« 2° Les moyens de contrôler l'application de la participation 
font défaut; 

« 3° Les frais des opérations de calcul et de contrôle seraient 
hors de proportion avec les résultats à atteindre; 

5° La nature ou les conditions de Flexploilation rendent 
imposs he l'application de la règle de Ja rémunération propor- 
tionnelle, soit que la contribution de l'auteur ne constiue pas 
l'un des éléments essntiels de la création intellectuelle de 
l'œuvre, soit que l'utilisation de l'œuvre ne présente qu'un 
caractère accessoire par rapport à s'objet exploité, 

« Est également licite, la conversion entre les parties contracte 
tantes à la demande de l'auteur des droits provenant de contrats 
en vigueur, en annuilés forfaitaires sa vice durant, » 
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M. Perche a modifié son amendement n° 18 qui tend mainte- 
pant à rédiger ainsi le dernier alinéa de l’article 35: 

« Est également licite la conversion entre les parties, à la 
demande de l’auteur, des droits provenant des contrats en 
vigueur en annuités forfaitaires pour des durées à déterminer 
entre les parties. » 

La parole est à M. Perche. 

M. Maurice Perche. J'accepte ce nouveau libellé pour mon 
amendement puisque, la durée du contrat étant limitée, l'auteur 
et l'éditeur ont toujours la possibilité de le renouveler sur de 
nouvelles bases à son expiration. 

M. le rapporteur, La commission de la justice est d'accord. 


M. le secrétaire d'Etat aux arts et lettres. Le Gouvernement 
accepte également l'amendement ainsi rédigé. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 18 rectifié 
de M. Perche. 

(L'amendement, mis aux voix, est adopté.) 

M. le président. Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 35 modifié par l'amendement de 
M. Perche. 

(L'article 35 ainsi modifié, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. Sur l’ensemble du projet de loi, la parole 
est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. Je remercie l’Assemblée nationale de 
l'effort qu'elle vient de faire en votant ce texte important qui 
aura des répercussions dans le monde des lettres et des arts 
et une portée internationale. 

Depuis 1793, je le rappelle encore, on n'avait pas légiféré en 
une telle matière. (Applaudissements.) 

M. le secrétaire d'Etat aux arts et lettres. Le Gouvernement 
s'associe aux remerciements que vient d'exprimer M. le rap- 
porteur. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.… 

Je mets aux voix l’ensemble du projet de loi. 

(L'ensemble du projet de loi mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. Je constate que le projet de loi a été adopté à 
l'unanimité. 

L'Assemblée nationale prend acte qu’en application de J’arti- 
cle 20, alinéa 2, de la Constitution, le Conseil de Ja Répubili- 
que dispose, pour son examen en première lecture, d'un délai 
maximum de deux mois de session à compter du dépôt du 
texle sur son bureau. 


INSCRIPTION D'AFFAIRES 
SOUS RESERVE QU'IL N'Y AIT PAS DEBAT 


M. le président. En vertu de l’article 36 du règlement, la 
conférence des présidents a décidé d'inscrire, sous réserve qu'il 
n'y ait pas débat, en tête de l’ordre du jour du troisième Jour 
de séance : 

1° Suivant la séance d'aujourd'hui 20 avril 1956: 

Le rapport repris sur la proposition de résolution tendant à 
inviter le Gouvernement à faire annuler par la direction de la 
Société nationale des chemins de fer français toutes les sanc- 
tions ou autres mesures arbitraires prises contre des cheminots 
qui ont -exercé leur droit constitutionnel de grève (n° 475-1439 
rectifié) ; 

Le rapport repris sur la proposition de loi tendant à modifier 
la loi n° 46-2426 du 50 octobre 1946 sur la prévention et la 
réparation des accidents du travail et maladies professionnelles, 
de façon à étendre son champ d'application à certains accidents 
survenus pendant le trajet d'aller et retour effectué par les 
travailleurs pour se rendre à leur lieu de travail et qui en sont 
exclus d’après les textes actuels (n° 807-1264) (rapport adopté 
à la majorité absolue des membres composant la commission) ; 

Le rapport repris sur la proposition de loi tendant à rétablir 
dans leurs droits au regard de l’assurance vieillesse les biblio- 
thécaires gérants travaillant pour le compte de l’entreprise 
concessionnaire des bibliothèques dans les gares de la Société 
nationale des chemins de fer français et du chemin de fer 
métropolitain de Paris (n° 1008-1412) (rapport adopté à la majo- 
rité absolue des membres composant la commission) ; 


2° Suivant la distribution du rapport: 

La proposition de loi de M. Kænig et plusieurs de ses collègues 
tendant à la célébration du centenaire de la naissance du maré- 
chal Franchet d'Esperey (n° 1489); 

3° Suivant la distribution de l'avis: 

La deuxième lecture de la proposition de loi tendant à empê- 
cher certains abus dans le régime des retraites du personne] 
des entreprises (n° 53--1308) (rapport adopté à la majorité 
absolue des membres comvosant la commission). 
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RAPPEL D'INSCRIPTION D'AFFAIRES 
SOUS RESERVE QU'IL N'Y AIT PAS DEBAT 


M. le président. Le rapport de la commission de la justice et 
de législation sur la proposition de loi de Mme Francine Lefebvre 
tendant à autoriser la réquisition des boutiques et locaux com« 
merciaux inoccupés dans les conditions prévues par l’article 4 
de la loi n° 54-726 du 15 juillet 1954, a été mis en distribution 
aujourd'hui. (N°s 548-1353.) 

Conformément à l’article 36 du règlement et à la décision da 
la conférence des présidents du 17 avril 1956, il y a lieu d'inscrire 
cette affaire, sous réserve qu'il n’y ait pas débat, en tête de 
l’ordre du jour du troisième jour de séance suivant la séance 
d'aujourd'hui. 

L'avis de la commission de l’agriculture sur le projet de loi 
organisant les conditions de l'assurance et de la réassurance 
des récoltes de tabac a été mis en distribution aujourd'hui. 
(Nes 1019-1438-1569.) 

Conformément à l'article 36 du règlement et à la décision 
de la conférence des présidents du 17 avril 1956, il y a lieu 
d'inscrire cette affaire, sous réserve qu'il n’y ait pas débat, en 
tête de l’ordre du jour du troisième jour de séance suivant Ja 
séance d'aujourd'hui. 


sie M se 
RETRAIT DE DEMANDES DE DISCUSSION D'URGENCE 


M. le président. J'ai recu une lettre par laquelle M. André 
Gautier déclare retirer la demande de discussion d'urgence qu'il 
avait formulée le 17 avril 1956 pour sa proposition de loi tendant 
à compléter la loi n° 54-726 du 15 juillet 1954 afin d'interdire 
les expulsions des familles dont le chef ou le soutien appartient 
à une unité stalionnée en Afrique du Nord (n° 1492), 

Acte est donné de ce retrait, qui va être notifié. 

J'ai reçu une lettre par laquelle Mme FYancine Lefebvre 
déclare retirer la demande de discussion d'urgence qu’elle avait 
formulée le 19 avril 1956 pour sa proposition de loi tendant à 
modifier les conditions d'attribution et à revaloriser le taux de 
la retraite du combattant (n° 1555). 

Acte est donné de ce retrait qui va être notifié. 


RENVOI A UNE COMMISSION 


M. le président. Conformément à l’article 33 du règlement, la 
commission des affaires économiques demande que soit repris 
et renvoyé devant elle le rapport déposé, au nom de cette com- 
mission, dans la précédente législature, le 6 octobre 1955, sur 
la proposition de loi de Mme Francine Lefebvre tendant à la 
réorganisation professionnelle de l’industrie des pâtes alimen- 
taires. 

Le renvoi est de droit, 

Il est ordonné. 

Le rapport sera imprimé sous le n° 1598 et distribué. 


soie DE sue 
RENVOIS POUR AVIS 


M. le président. La commission de l'agricullure demande à 
donner son avis sur: 

1° La proposition de loi n° 1520 de M. Boscary-Monsservin et 
plusieurs de ses collègues tendant à l'émission d'un emprunt 
de solidarité en faveur de l’agriculture, dont l'examen au fond 
a été renvoyé à la commission des finances ; 

2° La proposition de loi n° 53, modifiée par le Conseil de ]a 
République, tendant à empêcher certains abus dans le régime 
des retraites du personnel des entreprises, dont l’examen au 
fond a été renvoyé à la commission du travail et de la sécurité 
sociale ; 

La commission des boissons demande à donner son avis sut 
le rapport n° 1568 sur le projet de loi n° 1399 portant instilu- 
tion d’un fonds national de solidarité, dont l'examen au fond 
a été renvoyé à la commission du travail et de la sécurité 
sociale ; 

La commission des finances demande à donner son avis sur: 

1° La proposition de loi n° 1276 de M. Frédéric-Dupont ten- 
dant à majorer les capitaux versés aux bénéficiaires de contrats 
d'assurance sur la vie ou de capitalisation à l'échéance de leurs 
polices, dont l’examen au fond à été renvoyé à la commission 
de la justice et de législation : 
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2o La proposition de loi n° 1318 de M. Couinaud et plusieurs 
de ses collègues tendant à promouvoir, sous la direction d'une 
caisse autonome de Ja construction, dotée de moyens appro- 
priés aux besoins existants dans le domaine du logement, un 
vaste programme de réalisations, dont l'examen au fond à ék 
renvoyé à la commission de la reconstruction, des dommages 
de guerre et du logement ; 

3 Le rapport n° 1175 sur: L 1° le rapport fait au cours de 
l1 deuxième législature, repris le 23 février 1956, sur ba pro- 
position de loi de M. Marc Dupuy; 2° le rapport fait au cours 
de. la deuxième législature, repris le 23 février 1956, sur la 
proposition de loi de M. Lemaire; I. les propositions de loi: 
4° de MM. Robert Bichet, Penoy et Dorey; 2° de M. Marc 
Dupuy, tendant à étendre aux cheminots anciens combattants, 
déportés et internés de la résistance, le bénéfice ües dispos-- 
tions légales relatives aux campagnes de guerre double et 
simple appliquées aux fonctionnaires, aux agents des services 
publics et aux travailleurs des industries nationalisées (n°* 724, 
725, 201, 311), dont l'examen au fond a été renvoyé à la com- 
miss:on des moyens de communication et du tourisme; 

s° La proposition de loi n° M8 de MM. Catoire, Duquesne et 
Maurice Schumann tendant à compléter l'article 1% de la loi 
u< 49-420 du 25 mars 1949 modifice, revisant certaines rentes 
viagères constituées entre particuliers, dont l'examen au fond 
a élé renvoyé à la commission de la justice et de législation; 

5° Le rapport n° 1357 sur le rapport fait au cours de la 
deuxième législature, repris le 14 février 1956, sur la proposi- 
lion de loi de M. Césaire et plusieurs de ses collègues tendant 
à porter désaflectation et cession de terrains et locaux mili- 
taires de Fort-de-France, dont l'examen au fond a èté renvoyé 
à la commission de la défense nationale; 

La commission de la justice et de législation demande à 
donner son avis sur: 

1° Le rapport repris n° 1004 sur les propositions de loi: 
4° tendant à réglementer l’embauchage et le licenciement et 
à assurer la sécurité de l'emploi; 2° tendant à assurer la 
sécurité de l'emploi par la réglementation des conditions de 
l'embauchage et du licenciement, dont l'examen au fond a éte 
renvoyé à la commission du travail et de la sécurité sociale ; 

> Le rapport repris n° 3 sur la proposition de loi tendant 
à moditier l'acte dit loi du 31 décembre 1940, organisant ja 
profession d'architecte, dont l'examen au fond à été renvoyé 
à la commission de l'éducation nationale ; 

3° Le rapport repris n° 987 sur la proposition de loi concer- 
nant l'application de la loi n° 47-1413 du 30 juillet 1947 relative 
à la revision et à la résiliation exceptionnelles de certars 
contrats passés par les collectivités locales, modifiée par la loi 
n° 48-1539 du 1% octobre 1918, dont l'examen au fond à été 
renvoyé à la commission de l'intérieur; 

1° La proposition de loi n° SK{ de M. Tricart et plusieurs de ses 
collègues tendasrt à interdire le cumul excessif des exploitations 
agricoles, dont l'examen au fond a été rénvoyé à la commission 
de l’agriculture ; 

5° La proposition de loi n° 946 de M. Crouan tendant à modi- 
fier l'article 27 de l'ordonnance du 17 octobre 1945 sur le statut 
au fermage, dont l'examen au fond à été renvoyé à la commis- 
sion de l'agriculture. 

Conformément à larticle 27 du règlement, l'Assemblée voudra 
sans doute prononcer ces renvois pour avis. (Assentiment.) 


RENVOIS POUR AVIS A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


è 

M. le président. L'Assemblée voudra, sans doute, à la de- 
mande de la commission du suffrage universel, des lois cons- 
titutionnelles, du règlement et des pétitions, prononcer le ren- 
voi pour avis à l’Assemblée de l'Union française, de la propa- 
sition de loi de M. Jacques Fourcade portant revision des arti- 
cles 71, 72, 73 et 74 de la Constitution (n° 660 rect.),. 

IL n’y a pas d'opposition ?… 

Conformément au 8° alinéa de l’article 20 du règlement, le 
renvoi pour avis est ordonné. 

L'Assemblée voudra, sans doute, à Ja demande de la com- 
mission du suffrage universel, des lois constitutionnelles, du 
règlement et des pétitions, prononcer le renvoi pour avis à 
l'Assemblée de l’Union française, sur la proposition de loi de 
M. Maurice Lenormand tendant à modifier et à compléter la loi 
n° 51-586 du 23 mai 1951 relative à l'élection des députés a 
l’Assemblée nationale dans les territoires relevant du minis- 
tère de la France d'outre-mer. (N° 1363.) 

IL n'y a pas d'opposition ?.… 

Conformément au 8° alinéa de l’article 20 du règlement, le 
renvoi pour avis est ordonné. 

L'Assemblée voudra, sans doute, à la demande de la com- 
mission du suffrage universel, des lois constitutionnelles, du 
réglement et des pétitions, prononcer le renvoi pour avis à 
l'Assemblée de l'Union française, de la proposition de loi de 
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M. Senghor et plusieurs de ses collègues relative à la revision 
du titre VII de Ja Constitution de la République française, 
(N° 102.) 

JU n'y a pas d'opposition ?.…. 

Conformément au $S° alinéa de l'article 20 du règlement, Île 
renvoi pour avis est ordonné, 


DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président. J'ai reçu de M. Dagain et plusieurs de ses 
collègues une proposition de loi tendant à compléter les arti- 
cles 13 et 24 du code des pensions civiles et mililaires en vue 
de la prise en compte, dans la liquidation d'une pension, du 
reliquat ou de la totalité, selon le cas, des majorations d'an- 
cienneté de service non utilisées attribuées à certains fonction- 
naires par application de la loi du 9 décembre 1927 et des 
lois n° 48-1251 du 6 août 1948, n° 51-1124 du 26 septembre 1951 
et n° 52-843 du 19 juillet 1952. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 1572, distri- 
buée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des pensions. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Joseph Laniel une proposition de lai tendant 
à compléter l'article 166 du code général des impôts pour exo- 
nérer de la contribution foncière les immeubles reconstruits 
par les sinistrés. 

La proposition de Joi sera imprimée sous le n° 1573, distri- 
buée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de l’intérieur, (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Jean Villard une proposition de loi tendant 
à fixer le minimum des penions d'invalidité de la sécurité 
sociale à 50 p. 100 du salaire minimum interprofessionnel 
garanti en faveur des pensionnés incapables de tout travail. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 1574, distri- 
buée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
du travail et de la sécurité sociale, (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Jean Villard et plusieurs de ses collègues 
une proposition de loi tendant à aligner les pensions d'inva- 
lidité de la sécurité sociale sur les prestations servies aux 
autres assurés, 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 1575, distri- 
buée et, s'ii n° ya pas d'oppoition, renvoyée à la commission 
du travail et de la sécurité sociale. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Jean Villard une proposition de loi portant 
amnistie pour certaines infractions dont les auteurs auraient 
moins de vingt-cinq ans au 1% janvier 1956. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 1576, distri- 
buée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de la justice et de législation. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Jean Villard, Mme Francine Lefebvre et M. Jean 
Caveux une proposition de loi tendant à modifier certaines 
dispositions du décret n° 55-568 du 20 mai 1955 tendant à la 
modification de l'ordonnance n° 45-2454 du 19 octobre 145 
fixant le régime des assurances sociales applicable aux assurés 
des professions non agricoles. 

La proposilion de loi sera imprimée sous le n° 1577, distri- 
buée et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
du travail et de la sécurité sociale. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Jean Villard une proposition de loi tendant 
à la réforme du contentieux technique de l'invalidité en matière 
de sécurité sociale. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 1578, distri- 
buée et, s'il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
du travail et de la sécurité sociale. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Jean Villard une proposition de loi concernant 
l'exonération: 1° de toute cotisation de sécurité sociale, d’acci- 
dent du travail, d'allocations familiales, de cotisation patronale 
aux allocations familiales, de cotisation d'assurance vieillesse 
artisanale ; 2° de tout versement d'impôts directs et indirects, 
et du versement forfaitaire de 5 p. 100 sur les salaires, en 
faveur des artisans et petits commerçants, employeurs infirmes 
incurables, sans ressources suffisantes, et de leurs veuves. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 1579, distri- 
buée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des finances. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Jean Villard et Mlle Dienesch une proposition 
de loi modifiant les articles 8, 9 et 10 de la loi du 11 octobre 
1940 sur la lutte contre le travail noir. 

La proposition de Joi sera imprimée sous le n° 1580, distri- 
buée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
du travail et de la sécurité sociale. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Angibault et plusieurs de ses collègues une 
proposition de loi tendant à unifier le régime des pensions 
de veuves de fonctionnaires civils et militaires par l'extension 
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des dispositions de l'article L. 55, 2° et 3° alinéas, du code des 
pensions civiles et militaires de retraites aux veuves dont le 
mari est décédé antérieurement au 23 septembre 1938. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 1581, distri- 
buée et, s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des pensions. (Assentiment.) 

Jai reçu de M. Jean-Ravmond Guyon et plusieurs de ses 
collègues une proposition de loi tendant à moditier l'ordonnance 
n° 45-2138 du 19 septembre 1945 portant institution de l'ordre 
des experts comptables et comptables agréés et réglementant 
les litres et professions d'experts comptables et de comptables 
agréés. 

La proposilion de loi sera imprimée sous le n° 1583, distri- 
buce et, S'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des affaires économiques. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Pallanger et plusieurs de ses collègues une 
proposilion de loi tendant à abroger la loi n° 4$-1504 du 
28 septembre 1918 relative au statut spécial des personnels de 
police. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 1590, distri- 
buée et, s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de l'intérieur, (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Paquet et plusieurs de ses collègues une pro- 
posilion de loi tendant à réglementer les absences parlemen- 
laires. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 1591, distribuée 
et, s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à Ja commission du 
suffrage universel, des lois constitutionnelles, du règlement et 
des pétilions. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Paquet une proposition de loi relative à l'ap- 
plication à « Saint-Péray » de la législation en vigueur en 
Champagne et interdisant la fabrication des vins mousseux 
à l’intérieur de la région délimitée. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 1592, distribuée 
et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission des 
boissons. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Mérigonde et plusieurs de ses collègues une 
proposition de loi tendant à permettre la validation pour la 
retraite de certains services accomplis par les fonctionnaires 
ct agents de préfecture, 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 1599, distribuée 
et, s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission de 
l'intérieur. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Waldeck Rochet et plusieurs de ses collègues 
une proposition de loi tendant à instituer la prévention et la 
répression des accidents du travail et des maladies profession- 
nelles dans les territoires relevant du ministère de la France 
d'outre-mer. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 1600, distribuée 
et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à li commission des 
territoires d'outre-mer. (Assentiment.) 


PET En 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTIGN 


M. le président. J'ai reçu de M. Penoy une proposition de 
résolution tendant à inviter le Gouvernement à revenir sur les 
dispositions de l'arrêté du 18 avril 1952 relatif au taux de 
remise des revendeurs de journaux quotidiens et publications 
périodiques. 

La proposition de résolution sera imprimée eous le n° 1582, 
distribuée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à }a com- 
mission de la presse. (Assentiment®) 


J'ai recu de M. Bartolini et plusieurs de ses collègues une 
proposition de résolution tendant à inviter le Gouvernement 
à fixer à un mois la durée du congé annuel des personnels 
ouvriers des établissements de la défense nationale. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 1584, 
distribuée et, e’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission de la défense nationale. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Tourné et plusieurs de ses collègues une pro- 
position de résolution tendant à inviter le Gouvernement À 
appliquer un véritable rapport constant entre les pensions mili- 
taires d'invalidité et les traitements d'activité des fonction- 
naires. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 1585, 
distribuée et, s'il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission des pensions. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Virgile Barel et plusieurs de ses collègues uné 
proposition de résolution tendant à inviter le Gouvernement 
à prendre les dispositions nécessaires afin de garantir les 
risques courus par les sauveteurs des groupements du secours 
en montagne. 





La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 1556, 
distribuée et, s'il n’y a pas d’opposilion, renvoyée à la com- 
mission des moyens de communication et du tourisme. (Assen- 
liment.) 

J'ai reçu ae M. Barthélemy et plusieurs de ses collègues une 
proposition de résolution tendant à inviter le Gouvernement à 
altribuer l'indice maximum 250 aux courriers, convoyeurs et 
entrepreneurs des postes, télégraphes et téléphones. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 1587, 
distribuée et, s'il n’y a pas d'opposition, renvovée à la commis- 
sion des moyens de communication et du tourisme. (Assenti 
ment.) 

J'ai reçu de M. Chêne et plusieurs de ses collègues une pro- 
position de résolution tendant à inviter le Gouvernement à 
prendre certaines mesures en faveur des apiculteurs dont les 
ruchers ont été éprouvés par la rigueur exceptionnelle de 
l'hiver. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 1588, 
distribuée et, s'il n'y a es d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion de l’agriculture. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Tourné et plusieurs de ses collègues une pro- 
position de résolution tendant à inviter le Gouvernement à 
réaliser au cours de l’année 1956 les trois quarts du plan qua- 
driennal institué par la loi n° 53-1340 du 31 décembre 1953 pour 
l'application des nouveaux taux d'émoluments et la liquidation 
des indemnités dues aux anciens combattants et victimes de 
la guerre. 

La proposition de résolution sera imprimée sous 
distribuée et, s'il n’y a pas d'opposition, renvoyée à 
sion des pensions. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Georges Bonnet une proposition de résolution 
tendant à inviter le Gouvernement à émettre un emprunt 
national en vue de venir en aide aux agriculteurs dont les 
récoltes ont été détériorées par le gel. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 1593, 
distribuée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion des finances. {Assentiment.) 


le n° 1589, 
la commis- 


— 26 —- 
DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai reçu de Mme Prin un rapport, fait au nom 
de la commission de la défense nationale, sur la proposition de 
loi de Mme Prin et plusieurs de ses collègues tendant à re'ever 
le taux des allocations aux familles nécessiteuses dont le soutien 
est à l’armée (n° 709). | 

Le rapport sera imprimé sous le n° 1571 et distribué. 

J'ai reçu de M. Nisse un rapport, fait au nom de la comnis- 
sion de la reconstruction, des dommages de guerre et du loge- 
ment, sur le rapport fait au cours de la deuxième législature, 
repris le 15 février 1956, sur le projet de loi relatif à la procé- 
dure de codification des textes législatifs concernant les dom- 
mages de guerre et la reconstruction (n° 476). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 1594 et distribué. 

J'ai reçu de M. Boscary-Monsservin un rapport, fait au nom 
de la commission de l’agriculture, sur les propositions de loi: 
1° de M. Dronne, tendant à exonérer certaines livraisons de blé 
de l'application du «quantum »; 2° de M. Lalle, tendant à 
abroger le décret n° 54-1078 du 4 novembre 1954 relatif à la 
collecte du blé de la récolte 1953 (n°° 234-1197). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 45% et distribué. 

J'ai recu de M. BoscaryMonsservin un rapport, fait au nom 
de la commission de l’agriculture, sur la proposition de loi de 
M. André Beauguitte, tendant à instituer des prêts spéciaux du 
crédit agricole (n° 662). SO 

Le rapport sera imprimé sous le n° 1596 et distribué. ) 

J'ai recu de M. Soury un rapport, fait au nom de la commis- 
sion de l’agriculture, sur la proposition de résolution de 
M. Soury et plusieurs de ses collègues, tendant à inviter le 
Gouvernement à améliorer, en faveur des petits exploitants 
fämiliaux, les mesures prises pour aider aux réensemence- 
ments à la suite des gelées et à étendre aux semences d'orge 
la prime accordée pour le blé de printemps (n° 1094 rectifié). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 1597 et distribué, 


— 97 — 
DEPOT D'UN AVIS 


M. le président. J'ai recu de M. Boscary-Monsservin un avis, 
fait au nom de la commission de l’agriculture, sur la proposi- 
tion de loi modifiée par le Conseil de la République, modifiant 
l'alinéa 11 de l’article 49 de Ja loi du 31 mars 1928 relative au 
recrutement de l’armée. 

L'avis sera imprimé sous le n° 1601 et distribué. 
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— 28 — 
ORDRE DU JOUR 


M. le président. Mardi ‘4 avril, à neuf heures trente minutes, 
première séance publique : 

Nomination, par suite de vacance, d’un membre de l'Assem- 
blée de l'Union française ; 

Examen d'une demande de pouvoirs d'enquête présentée par 
la commission des affaires étrangères ; 

Discussion du projet de loi n° 1230 relatif au laboratoire 
nalional de la santé publique (n° 1562. — M. Regaudie, rap- 
porteur) ; 

Discussion : L du projet de loi n° 1399 portant institution d'yn 
fonds national de solidarité; IL des propositions de loi: 1° de 
M. Frédéric-Dupont, n° 113, tendant à majorer l'allocation aux 
vieux travailleurs salariés et l'indemnité spéciale des économi- 
quement faibles; 2° de M. Waldeck Rochet et plusieurs de ses 
collègues, n° 126, tendant: a) à porter immédiatement l’allo- 
cation des vieux travailleurs salariés au taux unique de 120.000 
francs par an et l'allocation spéciale aux vieux à 90.000 francs 
par an; b) à porter immédiatement le plafond des ressources 
pour les bénéficiaires de l'allocation aux vieux travailleurs sala- 
riés et pour les bénéficiaires de l'allocation spéciale à 300.000 
francs pour une personne seule et à 360.000 francs pour deux 
personnes ; c) à fixer le taux de l'allocation aux vieux travail- 
leurs salariés à 50 p. 100 du montant du salaire minimum inter- 
professionnel garanti et Je taux de l'allocation spéciale aux 
vieux à 75 p. 190 du montant de l'allocation aux vieux travail- 
leurs salariés : 3° de M. Couinaud, n° 1233, tendant à relever les 
moyens d'existence des personnes parvenues à l'âge de Ja 
retraite ; 4° de M. Pierre Ferrand, n° 1360, tendant à alimenter 
le fonds national de vieillesse sans augmentation d'impôts ; 
HI. de la proposition de résolution de M. Jean-Paul David, 
n° 346, tendant à inviter le Gouvernement à déposer d'urgence 
un projet de loi portant création d’un fonds national vieillesse 
(n° 1568, — M. Gagnaire, rapporteur). 


A quinze heures, deuxième séance publique : 


Suite de la discussion: I. du projet de loi n° 1399 portant 
institution d'un fonds aational de solidarité: 1 des proposi- 
tions de loi: 1° de M. Frédéric-Dupont n° 113 tendant à majo- 
rer l'allocation aux vieux travailleurs salariés et l'indemnité 
spéciale des économiquement faibles ; 2° de M. Waldeck Rochet 
et plusieurs de ses collègues n° 126 tendant: a) à porter 
immédiatement l'allocation des vieux travailleurs salariés au 
laux unique de 120.000 francs par an et l'allocation spéciale 
aux vieux à 90.00) franes par an: b) à porter immédiatement 
Je plafond des ressonrces pour les bénéficiaires de lalloca- 
tion aux vieux travailleurs salariés et pour les bénéficiaires 
de l'allocation spéciale à 300.000 francs pour une personne seule 
et à 360.000 francs pour deux personnes: c) à fixer le taux 
de l'allocation aux vieux travailleurs salariés à 350 p. 109 du 
montant du salaire minimum interprofessionnel garanti et le 
taux de l'allocation spéciale aux vieux à 75 p. 100 du mon- 
tant de l'allocation aux vieux travailleurs salariés; 3° de 
M. Couinaud n° 1233 tendant à relever les moyens d'existence 
des personnes parvenues à l’âge de la retraite; 4° de M. Pierre 
Ferrand n° 1360 tendant à alimenter le fonds national de viei!- 
lesse sans augmentation d'impôts; IE de Ja proposition de 
résolution de M, Jean-Paul David n° 216 tendant à inviter 
le Gouvernement à déposer d'urgence un projet de loi portant 
création d’un fonds national vieillesse (n° 156$, — M. Gagnaire, 
rapporteur). | 


La séance est levée. 
(La séance est levée à dix-huit heures vingt-cinq minutes.) 


Le Chef du service de la sténographic 
de l'Assemblée nationale, 
Mancet. M. LAURENT, 





Erratum 
au comple rendu in extenso de la 2° séance du 18 avril 1950. 





Page 1339, 2° colonne, 5° alinéa : 

Au lieu de: « La proposition de loi sera imprimée sous le 
1° 1527, distribuée et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à 
la commission de la famille, de la population et de la santé 
publique », 

Lire; « La proposition de loi sera imprimée sous le n° 1527, 
distribuée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
uission des moyens de communication et du tourisme ». 

= & &- 











 ——— 


Convocation d'une conférence d'organisation de débats. 


La conférence constituée conformément à l'article 39 du 
règlement est convoquée par M. le prés'dent pour le mardi 
24 avril 1956, à onze heures, dans les salons de la présidence 
pour organiser la discussion du projet sur Je fonds national de 
solidarité. 





+. 


Opposition au vote sans débat de la proposition de résolution 
de M. Kilock et plusieurs de ses collègues, tendant à inviter 
le Gouvernement à financer la distribution gratuite et quoti- 
dienne d’un demi-litre de lait à chaque titulaire de la carte 
des économiquement faibles (n°° 422, 1183) formulée par M. le 
président du conseil des ministres. 





Je déclare faire opposition au vote sans débat. 
Une note détaillée a déja été adressée par M, le secrétaire 
d'Etat au budget à la commission compétente. 





Opnosition au vote sans débat des pronositions de loi: 1° de 
MM. Quinson et Bernard Lafay, tendant à lever toutes les 
mesures de forclusion édictées à l'encontre des demandes pré- 
sentées par diverses catégories d'anciens combattants et de 
victimes de guerre ; 2° de M. Mouton, et plusieurs de ses colle- 
gues, tendant à abroger toutes mesures de forclusion à l'en- 
contre des demandes formulées par diverses catégories d’an- 
ciens combattants et victimes de la guerre; 3° de MM. Badie, 
Daniel Mayer et Jean de Lipkowski, tendant à lever les mesu- 
res de forclusion édictées à l'encontre des demandes présen- 
tées par diverses catégories d'anciens combattants et victi- 
mes de la guerre (n°° 323, 389, 697, 513, 1225) (2° inscription} 
formulée par M. le président du conseil des ministres. 





Je déclare faire opposition au vote sans débat. 
PI VAS: 
Une note détaillée a déjà été adressée par M, le secrétaire 
d'Etat au budget à la commission compétente. 





Opposition au vote sans débat de la proposition de résolution 
de M. Marcel Thibaud et plusieurs de ses collègues, tendant à 
inviter le Gouvernement à prendre immédiatement les mesu- 
res nécessaires afin de surseoir à la fermeture de l'usine 
d'Assailly (Loire) (n°* 572, 891, 1307) formulée par M. le pré- 
sident du consei! des ministres. 





Je déclare faire opposition au vote sans débat. 

Une note détaillée à déjà été aïdressce par MM. le secrétairs 
d'Etat au travail et à la sécurité sociale et le secrétaire d'Etat au 
budget à la commission compétente. 





Opposition au vote sans débat en deuxième lecture de la pro- 
position de loi tendant à préciser les organisations habilitées 
à discuter les conventions collectives de travail (n°° 649, 1124) 
formulée par M. Pierre Garet. 





Je déclare faire opposilion au vote sans débat, ayant des 
observalions à présenter. 





+0 +- 


Propositions de la conférence prescrite par l'article 34 
du règlement de l’Assemblée nationale. 


(Réunion du vendredi 20 avril 1956.) 


Conformément à l'article 34 du règlement, le président de 
l’Assemblée nationale à convoqué pour le vendredi 20 avril 1956 
MM. les vice-présidents de l'Assemblée, MM. les présidents des 
commissions et MM. les présidents des groupes. 

La conférence “des présidents propose à l'Assemblée d'amé- 
nager l’ordre du jour des séances de cet après-midi au vendredi 
27 avril inclus et de fixer l’ordre du jour du mercredi 2 mai 
au vendredi 4 mai inclus comme suit: 

Cet après-midi vendredi 20 avril: 

Suite de la discussion du rapport repris sur le projet de loi 
sur la propriété littéraire et artistique (n°* 553, 1064, 1994). 

Mardi 24 ayril, malin: 

Discussion du projet de loi relatif au laboratoire national de 


la santé publique (n°* 1230, 1562); 
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Eventuellement, suite de la discussion du rapport repris sur 
le projet de loi sur la propriété littéraire et artistique ; 

Eventuellement, début de la discussion du projet et des pro- 
positions de loi et de résolution de M. Frédéric-Dupont, de 
M. Waldeck Rochet, de M. Couinaud, de M. Pierre Ferrand et de 
M. Jean-Paul David relatifs au fonds national de solidarité 
(nos 1399, 113, 126, 1233, 1360, 316, 1568), ce débat devant être 
organisé sur 14 heures. 

Mardi 24 avril, après-midi: 

Suite de la discussion du projet et des propositions de loi et 
de résolution relatifs au fonds national de solidarité, 

Mercredi 25 avril, après-midi et soir: 

Suite des vérifications de pouvoirs. 

Jeudi 26 avril, après-midi : 

Discussion de la proposition de loi de M. Kæœnig tendant à 
la célébration du centenaire de la naissance du maréchal 
Franchet-d’Esperey (n° 1489) ; 

Suite de la discussion du projet et des propositions de loi et 
de résolution relatifs au md » national de solidarité. 

Vendredi 27, après-midi et soir: 

Suite et fin de la discussion du projet et des propositions 
de loi et de résolution relatifs au fonds national de solidarité, 
ce débat devant être poursuivi jusqu'à son terme. 

Mercredi 2 mai, après-midi et soir: 

Suite des vérifications de pouvoirs. 

Jeudi 3 mai, après-midi : 

Question orale hors tour de M. Lucas sur la politique agricole 
du Gouvernement ; . 

Discussion des propositions de résolution de M. Lecœur et de 
M. Lalle relatives à l’organisation du marché des céréales et à 
la fixation du prix du blé (n° 760, 1170, 2: 

Discussion des propositions de loi de M. Beauguitte, de 
M. Luciani et de M. Lalle suspendant pour 19% l'application de 
l'article 10, 3°, du décret n° 53-975 du 30 septembre 1953 relatif 
à l'organisation du marché des céréales et de l'office national 
interprofessionnel des céréales (n°° 661, 1035, 1169, 1410) 

Discussion des propositions de loi de M. Henri Thébault et de 
M. Lainé (Jean) tendant à l’organisation du marché de l'orge 
(n°* 759, 1180, 1408), l’organisation de ces trois débats déjà 
faite sur 2 heures étant portée à 3 heures. 

Vendredi 4 mai, après-midi, discussion : 

De la proposition de loi et des propositions de résolution de 
M. André Barthélemy, de M. Jean Cayeux et de M. Gilles Gozard 
tendant à porter à 30.000 F le montant de la prime de fin 
d'année, dite de résultats d'exploitation, payée aux personnels 
des postes, télégraphes et téléphones (n°* 583, 210, 889, 1248) ; 

Des propositions de loi de M. Quinson, de M. Mouton et de 
M. Vincent Badie tendant à abroger toutes les mesures de for- 
clusion édictées à l’encontre des anciens combattants et vic- 
times de la guerre (n° 223, 389, 697, 513, 1225) ; 

Du rapport repris sur la proposition de loi tendant à accorder 
le bénéfice du billet collectif à 50 p. 100 aux membres des orga- 
nisations de jeunesse et de plein air (n°° 313, 1079) ; 

Des rapports repris et des propositions de loi de M. Robert 
Bichet et de M. Marc Dupuy tendant à étendre aux cheminots 
anciens combattants, déportés et internés de Ja Résistance, 
le bénéfice des dispositions légales relatives aux campagnes de 
guerre double et simple appliquées aux fonctionnaires, aux 
agents des services publics et aux travailleurs des industries 
nationalisées (n°* 724, 725, 201, 311, 1175) ; 

En deuxième lecture, de la proposition de loi tendant à 
modifier et à . compléter diverses mg rm de Ja loi 
n° 46-2389 du 29 octobre 1946 sur les dommages de guerre 
(n° 570). 

En outre, la conférence des présidents a décidé d'inscrire, 
sous réserve qu'il n’y ait pas débat, les affaires insérées au 
compte rendu in ertenso sous la rubrique « Inscription d'af- 
faires sous réserve qu'il n’y aît pas débat », 





Nominations de rapporteurs. 





AFFAIRES ÉCONOMIQUES 


Mme Degrond a été nommé rapporteur pour avis du projet 
de loi (n° 1399) portant institution d'un fonds national de 
solidarité dont l'examen au fond a été renvoyé à la commis- 
sion du travail et de la sécurité sociale. u 

M. Rolland à été nommé rapporteur pour avis du projet de 
loi (n° 1488) concernant diverses dispositions applicables à 
l'exercice 1956, dont l'examen au fond a élé renvoyé à la 
commission des finances. 

M. Rolland à été nommé rapporteur pour avis du projet de 
loi (n° 1487) portant ajustement des dotations budgétaires 
reconduites à l'exercice 1956, dont l'examen au fond a été 
renvoyé à la commission des finances, 


—————— —— — 





AGRICULTURE 


M. lhuel à élé nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 872) de M. Viatle tendant à organiser la recherche fores- 
üière en France. 


M. de Sesmaisons à été nommé rapporteur de la proposition 
de loi (n° 946) de M. Crouan tendant à modifier l'article 27 
de l'ordonnance du 17 octobre 1945 sur le statut du fermage. 


M. Charpentier à été nommé rapporteur de la proposition 
de résolution (n° %7) de M. Charpentier et plusieurs de ses 
collègues tendant à inviter le Gouvernement à étendre au 
régime des assurances sociales agricoles les dispositions du 
décret n° 55-568 du 20 mai 1955. 


M. Chatelain à été nommé rapportewr de la proposition de 
résolution (n° 1014) de M. Baylet et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à appliquer enfin l'article 1* 
de la Joi n° 50-%60 du 8 août 1950, qui prévoit qu'avant le 
4er mars 1951, le Gouvernement devra saisir le Parlement d'un 
projet de loi tendant à créer une caisse nationale des calamités 
agricoles. 


M. Maton à été nommé rapporteur de la proposition de réso- 
lution (n° 1045) de M. Bernard Paumier et plusieurs de ses 
collègues tendant à inviter le Gouvernement à: 1° apurer le 
fonds commun d'allocation logement; 2° permettre, par les 
caisses mutuelles d'allocations familiales agricoles, l’utilisation 
de la somme de 400 millions de francs, pour l'attribution de 
prêts destinés à l'amélioration de l'habitat rural. 


M. Mabrut à été nommé rapporteur de la proposition de réso- 
lution (n° 1073) de M. Gilles Gozard et plusieurs de ses collè- 
gues tendant à inviter le Gouvernement à prendre les inesures 
nécessaires pour maintenir aux assujettis au régime social 
agricqle le droit aux prestations en nature des assurances 
sociales pour leurs enfants âgés de seize à vingt ans qui conti- 
nuent leurs études. 

M. Mabrut à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
{n° 1120) de M. Francois Bénard tendant à étendre le bénéfice 
des allocations familiales aux travailleurs agricoles parents 
d'enfants âgés de plus de quatorze ans, qui suivent les cours 
postscolaires et sont occupés dans leur famille à des travaux 
agricoles ou ménagers. 


M. Chatelain à él5 nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 1236) de M. Ducos tendant à inviter le Gouver- 
nement à déposer d'urgence un projet de loi portant eréation 
d'une caisse nationale autonome des calamités agr,coles. 


M. Laborbe à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 1246) de M. Paquet, tendant à la réglementation des plan- 
tations forestières. 


M. Laborbe a été nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 1249) de M. Goussu et plusieurs de ses col- 
lègues, tendant à inviter le Gouvernement à envisager l'exo- 
nération des cotisations versées au titre des prestations fami- 
liales par les petits exploitants agricoles. 


M. Boscary-Monsservin a été nommé rapporteur de la pro- 
position de loi (n° 1253) de MM. Dorgères d'Halluin et Henri 
Thebault, tendant à aligner le prix du blé sur celui du char- 
bon dans le but de réaliser l'équilibre des prix agricoles et 
industriels. 


M. Boscary-Monsservin a été nommé rapporteur de la pro- 
position de loi (n° 1259) de M. Raphaël Babet, tendant à défen- 
dre la production sucrière des départements d'outre-mer par: 
1° le rétablissement du remboursement intégral des frais 
d'approche, institué le 2 juillet 1843 en faveur des sucres 
d'outre-mer sous l'appellation de détaxe de distance et sup- 
primé implicitement en décembre 1945; 2° une réduction des 
délais de payement des cannes et des sucres des D. 0. M.; 
3° un aménagement des charges sociales pesant sur les plan- 
teurs des D. O. M. 


M. Lefranc (Raymond) a été nommé rapporteur de la pro- 
position de loi (n° 1278) de M. Bissol et plusieurs de ses col- 
lègues, tendant à déterminer la durée et le mode de travail 
en agriculture dans les départements de la Guadeloupe, de 


\ la Guyane, de la Martinique et de la Réunion, 
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M. Chatelain a été nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 1295) de MM. Baylet et Galy-Gasparrou, tendant 
à inviter le Gouvernement à faire prendre en charge par l'Etat 
les cotisations dues aux caisses de sécurité sociale agricole 
au titre de l’année 1956, par les agriculteurs et artisans agri- 
coles sinistrés. 


M. Boscary-Monsservin à été nommé rapporteur de la pro- 
osition de résolution (n° 1301) de MM. Jean Lainé et André 
jégouin, tendant à inviter le Gouvernement: 1° à permettre 
le remboursement en nature des semences fournies par les 
organismes stockeurs ; 2° à étendre le bénéfice de la prime de 
1.200 francs au protit des agriculteurs réensemençant en orge. 


M. Juskiewenski à él‘ nommé rapporteur de la proposi- 
tion de loi (n° 1343) de M. Coutant et plusieurs de ses col- 
lécues, tendant à modifier l’article 63 du décret n° 50-1225 du 
1 septembre 1950, concernant l'attribution du capital décès 
aux ayants droit des victimes d'accidents du travail mortels 
survenus dans l’agriculture. 


M. Ruffe à été nommé rapporteur de la proposition de réso- 
Jution (n° 1418) de M. Lespieu et plusieurs de ses collègues, 
tendant à inviter le Gouvernement à réglementer strictement 
l'abattage des pins maritimes dans la forêt des landes de Gas- 
cogne. 


M. Maton a été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 1424) de M. Vergès et plusieurs de ses collègues, tendant 
à faire régler par les propriétaires des usines à sucre de la 
Réunion, à leurs planteurs fournisseurs habituels de cannes 
à sucre: {° une avance normale de début de campagne ; 
2° un payement rapide et clair de la tonne de cannes fournie ; 
3° au moins les trois quarts de la valeur du sucre extrait de 
Ja canne. 


M. Fourvel à élé nommé rapporleur de la proposition de loi 
(n° 1434) de M. Waldeck-Rochet et plusieurs de ses collègues 
tendant à accorder un moratoire pour le payement des fermages 
de l’année culturale 1956-1957. 


M. Boscary-MOnsservin à élé nommé rapporteur de la proposi- 
ion de loi (n° 1513) de M. Boscary-Monsservin tendant à per- 
meltre aux agriculteurs d'effectuer leurs ensemencements de 
blé à l'automne 1956. 


M. Laborbe à lé nommé rapporteur pour avis de la proposi- 
tion de joi (n° 846) de M. Paquet et plusieurs de ses collègues 
tendant à fixer Ja date de la première revision cadastrale des 
évaluations des propriétés non bâties, dont l'examen au fond 
a été renvoyé à la commission des finances. 


M. Laborbe à été nommé rapporteur pour avis de la proposi- 
tion de loi (n° 878) de M. Paquet et plusieurs de ses collègues 
tendant à instituer la revision annuelle de la pondération des 
213 articles dans l'indice des prix à la consommation familiale, 
dont l'examen au fond à été renvoyé à la commission des 
affaires économiques. 


M. Antoine Guitton à élé nommé rapporteur pour avis du 
projet de loi (n° 1019) organisant les conditions de l'assurance 
et de la réassurance des récoltes de tabac, dont l'examen au 
fond à été renvoyé à la commission des finances. 


M. Lahorbe à été nommé rapporteur pour avis de la proposi- 
tion de loi {n° 1319) de M. Lalle et plusieurs de ses collègues 
tendant à fixer le point de départ de la première revision cadas- 
trale des évaluations des propriétés non bâties, dont l’exafînen 
au fond a été renvoyé à la commission des finances. 


M. Thoral à été nommé rapporteur pour avis du projet de loi 
(n° 1399) portant institution d'un fonds national de solidarité, 
dont l'examen au fond a été renvoyé à la commission du travail 
et de la sécurité sociale, 


= ———— — 


DÉFENSE NATIONALE 


. M. Auban à été nommé rapporteur de la proposition de li 
(n° 915) de M. Guislain et plusieurs de ses collègues tendant à 
compléter la loi du 20 août 1426 attribuant la Croix de guerre 
aux titulaires de la médaille des évadés de la guerre 1939-1945. 


M. Gaillemin à été nommé rapporteur de la proposition de 
Joi (n° 1011) de M. André Beauguitte tendant à appliquer cer- 
laines modalités à la relève des cadres stationnés en Afrique 
du Nord, 





M. André-François Mercier à été nommé rapporteur de la 
proposition de loi (n° 1020) tendant à permettre à certaines 
catégories de personnels militaires de percevoir pour la période 
antérieure au 1* juin 1949, pendant laquelle ils ont été en ser- 
vice en Indochine, l'indemnité familiale d'attente et le complé- 
ment de ladite indemnité attribuée aux fonctionnaires des 
cadres généraux des colonies en service en Indochine. 





ÉDUCATION NATIONALE 


Mme Lempereur à été nommée rapporteur du rapport (n° 821) 
fait au cours de la précédente législature sur la proposition 
de loi tendant à préserver la situation matérielle et morale 
des élèves maîtres des écoles normales du 1% degré avant 
subi un échec à la deuxième partie du baccalauréat. | 


M. Viallet à été nommé rapporteur du rapport (n° &22) fait 
au cours de la précédente législature sur la proposition de 
résolution tendant à inviter le Gouvernement à envisager pour 
1953 et tous les deux ans à partir de celte date la création de 
« jeux de l'Union francaise » permettant d'établir des compé- 
Ülions sportives régulières entre les différents Etats et terri- 
toires de l'Union francaise. 


Mile Dienesch à été nommée rapporteur du rapport 
fait au cours de Ja précédente législature sur la proposition 
de loi tendant à rétablir l'indemnité de doctorat ès sciences 
et ès lettres. 


(n° 825) 


Mlle Dienesch a été nommée rapporteur du rapport (n° 826) 
fait au cours de la précédente législature sur la proposition 
de Joi tendant à instituer une rémunération pour les étudiants 
et élèves de l'enseignement supérieur, 


M. Deixonne a été nommé rapporteur du rapport (n° &27) 
fait au cours de la précédente législature sur la proposition 
de résolution tendant à inviter le Gouvernement à refuser le 
massif des Trois-Pignons, en forêt de Fontainebleau, aux auto- 
rités militaires et à conserver intégralement la forêt de Fon- 
tainebleau au patrimoine touristique et national. 


Mile Marzin à été nommée rapporteur du rapport (n° S28) fait 
au cours de la précédente législature sur: 1° Ja proposition de 
loi tendant à la suppression de la loi n° 47-1523 du 18 août 1947 
qui règle d'une manière arbitraire le contingent des dépenses 
à incorporer aux budgets primitifs de la ville de Paris et des 
communes de la Seine au titre des cours spé jaux de l’ensei- 
gnement primaire; 2° Ja proposition de résolutjon tendant à 
inviter le Gouvernement à inscrire dans le projet de loi relatif 
au développement des crédits affectés aux dépenses du minis- 
tère de l'éducation nationale pour l'exercice 1%%6, les crédits 
nécessaires pour la prise en charge par l'Etat des traitements 
et indemnités de résidence des professeurs d'enseignement spé- 
Caux. 


M. Thamier à été nommé rapporteur du rapport (n° 820) f#æit 
an cours de la précédente législature sur la proposition de réso- 
lution tendant à inviter le Gouvernement à créer à Paris un 


musée de la résistance, de la Hbération et de la déportation, 


M. Rincent à été nommé rapporteur du rapport (n° 831) fait 
au cours de la précédente législature sur la proposition de réso- 
lution tendant à inviter le Gouvernement à modiier certaines 
dispositions du décret du 19 décembre 1950, à classer dans la 
catégorie « intendants » tous les € normales 
primaires, et à rétablir ainsi la parité de traitements entre les 
économes des divers ordres d'enseignement, 


° Z 1 
inomes d'écoles 


Mile Marzin à été nommée rapporteur du rapport (n° 8292) fait 
au cours de la précédente législature sur la proposition de loi 
tendant à aecorder une subvention de fonctionnement de 
100 francs par enfant et par jour de colonies de vacances, 


M. Bonnaire a été nommé rapporteur de la proposition de 
résolution {n° 1) de M. Bonnaire et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à dresser un plan d'aména- 
gement des colonies de vacances existantes et prévoyant la créa- 
tion de nouveaux centres. 


M. Thamier à été nommé rapporteur de la proposition de réso- 
lution (n° %2) de M. Cassagne et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à déposer, avant le 1% jan- 
vier 19957, un plan d'organisation générale des sports en France. 

M. Ducos à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 903) de M. Ducos et plusieurs de ses collègues, tendant à 
prolonger l'obligation scolaire jusqu'à l'âge de scize ans, 
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M. Desouches à élé nommé rapporteur de la proposition de 
loi (n° 9%) de M. Desouches et plusieurs de ses collègues, ten- 
dant à autoriser le Gouvernement à pallier par des moyens 
exceptionnels en cas d'urgence l'insuffisance des constructions 


scolaires. 


M. Le Strat à élé nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 907) de M. Boutavant et plusieurs de ses col- 
lègues, tendant à inviter le Gouvernement à opérer la fone- 
tionnarisation des personnels de service des centres d'appren- 
tissage. 

M. Le Strat à élé nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 908) de Mme Grappe et plusieurs de ses col- 
lègues, tendant à inviter le Gouvernement à fixer le statut 
des surveillants d’externat et maîtres d'internat des centres 
d'apprentissage. 

M. Le Strat à élé nommé rapporteur de la proposition de 
loi (n° 914) de M. Lamps et plusieurs de ses collègues, tendant 
à valider les services des personnels des centres publics 
d'apprentissage. 

M. Raingeard à élé nommé rapporteur du rapport (n° 982), 
fait au cours de la précédente législature, sur la proposition 
de loi tendant à faire hénéticier d'une prolongation de limite 
d'âge les candidats particulitrement éprouvés par les circons- 
lances de guerre. 

M. Deixonne à €Lé nommé rapporteur de la proposition de 
loi (n° 1489) de M. Kænig et plusieurs de ses collègues, ten- 
dant à la célébration du centenaire de la naissance du maréchal 
Franchet-d'Esperey. 





FAMILLE, POPULATION ET SANTÉ PUBLIQUE 


Mme Diivernois à éLé nommée rapporteur pour avis du projet 
de {ri (n° 1399) portant institution d’un fonds national de 
solidarité, dont l'examen au fond a été renvoyé à la commis- 
sion du travail et de la sécurité sociale, 





FINANCES 


M. Leenhardt à élé nommé rapporteur de la proposition de 
loi (n° 646) de M. Marcellin et plusieurs de ses collègues, ten- 
dant à permettre aux entreprises personnelles de réaliser des 
investissements. 


M. de Tinguy a été nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 921) de M. Edouard Daladier tendant à inviter 
le Gouvernement à venir en aide aux agriculteurs, maraichers 
et viticulteurs du département de Vaucluse, victimes des gelées 
de janvier et février 1956, en leur accordant des dégrèvements 
d'impôts et des prêts à faible intérêt, 


M. de Tinguy a été nommé rapporteur de la proposition de 
éso.ulion (n° 936) de M. Le Floch tendant à inviter le Gou- 
vernement à venir en aide aux ostréiculteurs français et plus 
particulièrement aux ostréiculleurs du bassin d'Arcachon, vic- 
times des intempéries du mois de février 1956, 


M. Leenhardt a été nommé rapporteur de la proposition de 
loi (n° 956) de M. Mäurice Schumann et plusieurs de ses col- 
lègues tendant à réglementer les droits de succession entre 
sœurs célibataires ou veuves de guerre non remariées. 


M. Leenhardt à été nommé rapporteur de la proposition de 
loi (n° 1026). de M. Penoy tendant à exonérer de la taxe sur 
le chiffre d'affaires es régies départementales et communales 
des transports. 

M. Leenhardt à lé nommé rapporteur de la proposition de 
loi (n° 1028) de M. Chauvet et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à abroger le paragraphe IV de l'article 1371 et le para- 
graphe II de l'article 1371 bis du code général des impôts 
(art. 8 du décret n° 55-566 du 20 mai 1955) relatifs au régime 
fiscal des acquisitions de terrains à bâtir ou d’immeub.es assi- 
milés. 

M. Leenhardt à 6lé nommé rapporteur de la proposition de 
loi (n° 1029) de M. Goussu et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à modifier l'article 219 du code général des impôts relatif 
au taux de l'impôt sur les bénéfices des sociétés. 

M. Leenhardt à été nommé rapporteur de la proposition de 
Joi n° 1030) de M. Goussu et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à supprimer l'alinéa 1° de l'article 727 du code général 
des impôts afin de rétablir l'égalité fiscale en matière de ces- 
sion d'actions et de parts de sociétés, 





M. Leenhardt à été nommé rapporteur de la praposition de 
loi (n° 1031) de M, Louvel et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à réduire à 10 p. 100 le taux de la taxe sur la valeur ajou- 
tée pour les articles textiles. 


M. Leenhardt à 6l£ nommé rapporleur de la proposition de 
loi (n° 1053) de M. Meck et plusieurs de ses ciel tendant 
à modifier l'article Si du code général des impôts, relatif à 
l'impôt sur les traitements, salaires, pensions et rentés via- 
gères. 

M. Georges Bonnet à “lé nommé rapporteur de la proposi- 
tion de résolulion (n° 1066) de M. Salvetat et plusieurs de ses 
collègues tendant à inviter le Gouvernement à redresser la 
situation du service des alcools, 


M. Marcel David à été nommé rapporteur de la proposition 
de loi (n° 1075) de M. Mora et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à attribuer les tabacs d’hospice à tous les malades en 
traitement dans les établissements de cure, 


M. Georges Bonnet à élé nommé rapporteur de la proposi- 
tion de loi (n° 1128) de M. Emmanuel Véry et plusieurs de ses 
collègues tendant à autoriser le service des alcools à acheter 
du rhum. 


M. Courant à été nommé rapporteur de la proposition de 
loi (n° 1129) de M. Denvers et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à modifier le régime des prèts de l'Etat en matière d'habi- 
tations à loyer modéré. 


M. Leenhardt à été nommé rapporteur de la proposilion de 


loi (n° 1130) de M. André Beauguitte tendant à sauvegarder 
les droits des porteurs de titres de l'emprunt 3 3/4 p. 100 1939 
à garantie de change. 


M. André Colin à é!£ nommé rapporteur de la proposition de 
loi (n° 1142) de M. Jean Cayeux portant ouverture d'un cré- 
dit de 60 millions de francs pour la création d'une biblio- 
thèque Braille nationale ei d'une discothèque nationale à 
l'usage des aveugles. 


M. Leenhardt à été nommé rapporteur de la proposition de 
loi (n° 1144) de M. Catoire et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à exonérer de Ia surtaxe progressive les contribuables 
âgés de 70 ans et plus ayant des revenus modestes, 


M. Leenhardt à été nommé rapporteur de la proposition de 
de loi (n° 1166) de M. Louvel et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à modifier les arlicies 23 et 24 du code général des impôts 
en vue de faire bénéficier du régime d'exemption de longue 
durée en matière de taxe proportionnelle sur les revenus fon- 
ciers et de contribution foncière des propriétés bâties, les 
immeubles ou parties d'immeubles construits par les sinistrés 
de la guerre ou leurs avants droit ayant donné fieu à l’attri- 
bution d'une indemnité de dommages de guerre. 


M. Leenhardt à élé nommé rapporteur de la proposition de 
loi (n° 1172) de MM. Coirre et Frédérie-Dupont tendant à faire 
bénéficier les entreprises exportatrices d'allégements en 
matière d'impôts sur les revenus, 


M. Leenhardt à 6té nommé rapporteur de la proposition de 
loi (n° 1178) de M. Priou et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à alrwoger ie décret n° 54-1153 du 13 novembre 1954 rela- 
tif à l'augmentation du droit de consommation sur l'alcool. 


M. Leenhardt à élé nommé rapporteur de la proposition de 
loi (n° 1179) de M. Priou et plusieurs de ses collègues tçn- 
dent à abroger le décret n° 54-1145 du 13 novembre 1954 con- 
cernant les bouilleurs de cru, 


M. Leenhardt à 6té nommé rapporteur de la proposition de 
Joi (n° 1181) de M. Lainé (Jean) tendant à exontrer les jus 
de fruits de la taxe à la valeur ajoutée. 


M. Leenhardt à été nominé rapporteur de la proposition de 
loi {n° 1186) de M. Dorey tendant à préciser le régme fiscal 
auquel sont soumises les sociétés d'investissement, 


M. Georges Bonnet à élé nommé rapporteur de la proposition 
de ‘résolut:on (n° 1212) de M. Goussu et plusieurs de ses col- 
iègues tendant à inviter le Gouvernement à engager des négo- 
ciations en vue d'obtenir le remboursement des créances des 
porteurs français de fonds russes, 

M. Leenhardt a été nommé rapporteur de la pronosition de 
résolution (n° 1217) de M. Jean-Paul David et plusieurs de ses 
collègues tendant à inviter le Gouvernement à proroger les 
délais de payement des acomptes provisionnels en mal.cre 
d'impôts directs. 
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M. Leenhardt à élé nommé rapporteur de la proposition gle 
Joï (n° 1232) de M. Couinaud tendant à exonérer les revenus 
inférieurs à 440.000 franes du payement de Ha taxe proportion- 
nelle de 18 p. 100, quelle que soit la nature de ‘ees revenus. 


M. de Tinguy à été nommé rapporteur de la proposilon de 
résolution (n° 1236) de M. Miche! et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à prendre diverses mesures 
en faveur des oléiculteurs sinistrés du fait de la rigueur excep- 
tionnelle de la température en février 1956. 


M. de Tinguy a été nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 1272) de M. Francois Bénard tendant à inviter 
je Gouvernement à venir immédiatement en aide aux produc- 
teurs agricoles et aux collectivités locales du département des 
Hautes-Alpes, sinistrés par le gel. é 


M. André Colin a été nommé du projet de loi (n° 1316) 
portant ouverture de crédits pour les funérailles nationales 
de Mme Irène Joliot-Curie. 


M. Leenhardt à été nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 1217) de M. Dorey tendant à inviter le Gou- 
vernement à proroger du 31 mars 1956 au {5 avril 1956 le 
délai accordé pour la production des déclarations relatives aux 
bénéfices industriels et commerciaux, aux entreprises dont 
l'exercice comptable a été clos le 31 décembre 1955. 


M. Leenhardt a été nommé rapporteur de la proposition de 
Joi (n° 1319) de M. Lalle et plusieurs de ses collègues tendant 
à fixer le point de départ de la première revision cadastrale 
des évaluations des propriétés non bâties. 


M. Leenhardt a été nommé rapporteur de la proposition de 
loi (n° 1327) de M. Quinson et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à supprimer les pénalités et majoration de retard en 
matière de recouvrement des contributions directes et indi- 
rectes. 


M. Leenhardt à été normmé rapporteur de la proposition de 
loi (n° 1335) de M. Dorey tendant à exonérer de l'impôt sur 
les revenus des personnes physiques, les rentes viagères d'in- 
validité servies aux fonctionnaires et agents assimilés victi- 
mes d'accidents ou de maladies contractées en service. 


M. Leenhardt à été nommé rapporteur de la proposition de 
loi (n° 1237) de MM. Reille-Soult, Dorey et Buron tendant à 
réduire à 10 p. 100 le taux de la taxe sur la valeur ajoutée 
pour le cuir et les articles chaussants. 


M. de Tinguy à été nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 1344) de M. Marcel-Edmond Naegelen tendant à 
inviter le Gouvernement à apporter, dans les plus brefs délais, 
une aide aux agriculteurs du département des Basses-Alpes, 
victimes du gel. 


M. Leenhardt à été nommé rapporteur de la proposition de 
loi (n° 1:%65) de M. Christiaens et plusieurs de ses collègues 
tendant à réduire de 19,50 pour 100 à 10 p. 100 le taux de 
la taxe sur la valeur ajoutée pour les produits textiles et 
les cuirs. 


M. Leenhardt à élé nommé rapporteur de la proposition de 
loi (n° 1369) de M. Jean-Raymond Guyon et plusieurs de ses 
collègues tendant à modifier le deuxième paragraphe de l'ali- 
néd 2 de l'article 64 du code général des impôts. 


M. Leenhardt à été nommé rapporteur de la proposition 
de loi (n° 1374) de M. Trihoulet et plusieurs de ses collègues 
tendant à modilier les articles 1666 et 1667 du code général 
des impôts, concernant le sursis de payement. 


M. Leenhardt à été nommé rapporteur de la proposition de 
loi (n° 1375) de M. Triboulet et plusieurs de ses collègues 
tendant à compléter l’article 186, première partie, du eode 
général des impôts, établissant une réduction d'impôts pour 
les chefs de famille, 


M. Gabelle à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(ne 1376) de M. Triboulet et plusieurs de ses collègues tendant 
à modifier certaines dispositions de la Joi n° 50-948 du 8 août 
1950 portant fixation du budget annexe des prestations fami- 
liales agricoles pour 1950. 


M. Leenhardt à été nommé rapporteur de la proposition de 
loi (n° 1377) de M. Triboulet et plusieurs de ses collègues 
tendant à exonérer des versements forfaitaires de 5 p. 100 du 
salaire de chaque matelot embarqué, les patrons pêcheurs se 
livrant personnellement à la pêche. 





M. Leenhardt à été nommé rapporteur de la proposition 
de loi, (n° 1378) de M. Triboulet et plusieurs de ses collègues 
tendant à fixer. à vingt-cinq ans le délai d'exonération de 
l’npôt foncier pour les propriétaires sinistrés. 


M. Leenhardt à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 1381) de M. Triboulet et plusieurs de se< collègues tendant 
à modifier les conditions de liquidation et de perception des 
droits de mutation à titre gratuit sur certains biens afleutés par 
des événements de guerre, 


M. Faggianelli à été nommé rapporteur de la proposition de 
loi (n° 1389) de M. de Léotard tendant à majorer le montant des 
rentes Viagères du secteur publie, 


M. Georges Bonnet à été nommé rapporteur de la proposition 
de résolution (n° 1390) de MM. de Léotard, Viatle et Goussu 
tendant à inviter le Gouvernement à renoucr les négociations 
avec l’U.R.S.S. pour obtenir le reglement rapide et définitif de 
la dette russe. 


M. Leenhardt à lé nommé rapporteur de la proposition de 
loi (n° 1405) de M. Jean Lainé et plusieurs de ses collègues 
tendant à modifier l'article de la loi du 3 novembre 18S4 con- 
cernant les droit fiscaux à recevoir sur les échanges d'immeu- 
bles ruraux. 


M. Leenhardt à Cité nommé rapporteur de la proposition de 
loi (n° 1433) de M. Rametlte el plusieurs de ses collègues ten- 
dant à réduire de 19,5% à 10 p. 100 le taux de la taxe sur la 
valeur ajoutée applicable aux vêtements aux chaussures ainsi 
qu'aux matières textiles où en cuir entrant dans leur com- 
po-ilion. 


M. Leenhardt à été nommé rapporteur de la proposition de 
loi (ue 14%) de M. Latwps et plusieurs de ses collègues tendant 
à exoncrer Îles produits pharmaceutiques de la taxe sur la 
valeur ajoutée. 


M. Laenhardt à été nommé rapporteur de la proposition de 
loi (n° 1437) de M. GouinauJ et plusieurs de ses pére ten- 
dant à reporter au 1% janvier 198, la date d'application du 
décret n° 54-1145 du 13 novembre 1954 concernant Le bouilleurs 
de cru. 

M. Boisdé à éié nommé rapporteur de la proposition dé loi 
(n° 1493) de M. Ravmond Boisdé tendant à assurer le finan- 
cement du fonds national de solidarité. 


M. Faggianelli a été nommé rapporteur pour avis de la pro- 
position de loi (n° 12356) de M. Frédéric-Dapont tendant à 
majorer les capitaux versés aux bénéficiaires de contrats d’assu- 
ranee sur la vie ou de capitalisation à l'échéance de leurs 
police:, dont l'examen au fond a été renvoyée à la commission 
de la justice et de législation. 


M. Courant à él‘ nommé rapporteur pour avis de la propo- 
siion de joi (n° 1318) de M. Couinaud et plusieurs de ses 
collègues tendant à promouvoir, sous la direction d’une caisse 
autonome Ge la construction, dotée de moyens appropriés aux 
besoins existants dans le domaine du logement, un vaste pro- 
gramme de réalisations, dont l'examen au fond a été renvoyé 
à la conwmission de la reconstruction, des dommages de guerre 
et du logement. 


M. Faggianelli à été nommé rapporteur pour avis du rapport 
(n° 1175) sur: 1. 1° le rapport fait au cours de la deuxième légis- 
lature, repris le 23 février 1956, sur la proposition de loi de 
M. Marc Dupuy: 2° le rapport fait au cours de la deuxième 
législature, repris le 23 février 1956, sur la proposition de loi 
de M. Lemaire: I. les proposilions de loi: f° de MM. Robert 
Bichet, Penoy et Dorey ; 2° de M. Mare Dupuy, tendant à étendre 
aux cheminots anciens combhatlants, déportés et internés de 
la Résistance, le bénétice des dispositions égales relatives aux 
campagnes de guerre double et simple appliquées aux fonetion- 
naires, aux agents des services publics et aux travailleurs des 
industries nationalisées (n° 724, 725, 201, 311), dont l'examen 
au fonds à été renvoyé à la commission des moyens de commu- 
hication et du tourisme. 


M. Faggianelli à été nommé rapporteur pour avis de la propo- 
sition de loi (n° 918) de MM. Catoire, Duquesne et Maurice 
Schumann tendant à compléter l’article 1* de la loi n° 49-420 
du 25 mars 1949 modifiée, revisant certaines rentes viagères 
constituées entre particuliers, dont l'examen au fonds a été 
renvoyé à la commission %e la justice et de législation. 
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M. Dorey à été nommé rapporteur pour avis du rapport 
(n° 1357) sur le rapport fait au cours de la deuxième législature, 
repris le 14 février 1956, sur là proposition de loi de M. Césaire 
et plusieurs de ses collègues tendant à porter désaffectation et 
cession de terrains et locaux militaires de Fort-de-France, dont 
l'examen au fond a été renvoyé à la commission de la défense 
nationale. 


M. Boisdé à été nommé rapporteur pour avis du projet de 
loi (n° 1399) portant institution d'un fonds national de soli- 
darité, dont l'examen au fond a été renvoyé à la commission 
du travail et de la sécurité sociale. 





INTÉRIEUR 


M. Le Floch à été nommé rapporteur de la proposition de 
loi (n° 916) de M. Guislain et plusieurs de ses collègues tendant 
à étendre aux fonctionnaires de l'Etat et des collectivités 
mg ge atteints d’affections encéphalo-médullaires connues 
sous les noms de poliomyélite, de myélite, de syringomyélie, 
de sclérose en plaques, de maladie de Parkinson, le bénéfice 
des dispositions de l'article 93 de la loi n° 46-2294 du 19 octobre 
1946 donnant droit à un congé de longue durée. 


M. Quinson à été nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 959) de M. Quinson et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à modifier le décret 
n° 53-478 du 21 mai 1953 relatif aux mesures de reclassement 
des personnels de la police municipale, 


M. Mérigonde a été nommé rapporteur de la proposition de 
loi (n° 965) de M. Guislain et plusieurs de ses collègues 
tendant à compléter la loi n° 51-1124 du 26 septembre 1951 
accordant aux fonctionnaires déportés et internés de la Résis- 
tance et des guerres de 1914-1918 et de 1939-1945, quel que soit 
le mode de recrutement, des majorations d'ancienneté valables 
pour l'avancement et la titularisation. 


M. Gagnaire à été nommé rapporteur du rapport (n° 987) fait 
au cours de la précédente législature sur la proposition de loi 
concernant l'application de la loi n° 47-1413 du 30 juillet 1947 
relative à la revision et à la résiliation exceptionnelles de 
certains contrats passés par les collectivités locales, modifiée 
par la loi n° 45-1539 du 1% octobre 1943. 


M. Gagnaire a été nommé rapporteur du rapport (n° 988) fait 
au cours de la précédente législature sur la proposition de loi 
portant titularisation des infirmières diplômées d'Etat apparte- 
nant aux administrations centrales de l'Etat, aux services exté- 
rieurs qui en dépendent ou aux établissements publics de 
l'Etat. 

M. Pascal Arrighi à été normmé rapporteur du rapport 
(n° 1096) fait au cours de la précédente législature sur la 
proposition de loi tendant à accorder des majorations d’ancien- 
neté aux veuves de guerre fonclionnaires, agents et ouvriers 
de l'Etat, des départements, communes et des élablissements 
publics départementaux et communaux. 


M. Montalat à été nommé rapporteur du rapport (n° 1099) fait 


au cours de la précédente législature sur la proposition de 
résolution tendant à inviter le Gouvernement à compléter 
l’article 27 du décret n° 34-1014 du 14 octobre 1954 portant 
règlement d'administration publique relatif au statut particu- 
lier du corps des officiers de police adjoints et l’article 16 du 
décret n° 54-1016 du 14 octobre 1954 portant règlement d'admi- 
nistration publique relatif au statut particulier du corps des 
inspecteurs de police de la sûreté nationale. 


M. Véry a élé nommé rapporteur du rapport {n° 1107) fait au 
cours de la précédente législature sur la proposition de loi 
tendant à rendre applicable aux agents en service dans les 
départements d'outre-mer le décret du 17 septembre 19535. 


M. Véry a été nommé rapporteur du rapport (n° 1182) fait au 
cours de la précédente législature sur les propositions de loi 
tendant à modifier et compléter la loi n° 50-407 du 3 avril 190 
réglementant la rémunération des fonctionnaires des départe- 
ments d'outre-mer. 


M. Mérigonde à été nommé rapporteur de la proposition de 
loi (n° 1280) de M. Hernu et plusieurs de ses collègues tendant 
à modifier la loi n° 51-1124 du 26 septembre 1951 instituant des 
bonifications d'ancienneté pour les personnes:ayant pris une 
part active et continue à la Résistance et prévoyant des déro- 
gations temporaires aux règles de recrutement et d'avancement 
dans les emplois publics. 
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M. Vignal à été nomrmé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 413) de M. Klock et plusieurs de ses collègues tendant à 
réprimer la concurrence déloyale, 


M. Mignot à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 461) de MM. André Hugues et Jacques Rolland relative à la 
location-gérance des fonds de commerce. 


M. Dejean à été nommé rapporteur de la proposition de lot 
(n° 736) de M. Quinson et plusieurs de ses collègues tendant à 
substituer les collectivités locales aux droits et aux obligations 
des occupants de locaux d'habitation dirigés par elles vers des 
maisons de retraite et des hospices de vieillards. 


M. Mignot à été nommé rapporteur de la proposition de lof 
(n° 849) de M. Alphouse Denis et plusieurs de ses collègues 
tendant à abroger certaines dispositions du décret n° 55-960 
du 30 septembre 1953 réglant les rapports entre bailleurs et 
locataires en ce qui concerne le renouvellement des baux à 
loyer d'immeubles ou de locaux à usage commercial, indus- 
triel ou artisanal, et à instiluer une véritable protection de 
la propriété commerciale. 


M. Rolland à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° SS3) de Mme Rabaté et plusieurs de ses collègues portant 
statut des hôtels et meublés, 


M. Halbout à été nommé rapporteur de la proposition de 
loi (n° 887) de M. Lefranc tendant à modifier l'article 23 de 
ia loi du 11 juillet 1938, sur l'organisation générale dé la 
nation en temps de guerre, et à organiser une indemmisation 
équitable, en cas de réquisition d'usage de terres labourables 
ou de pâturages. 


M. Dejean à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 967) de M. Maton et plusieurs de ses collègues tendant à 
accorder le bénéfice du maintien dans les lieux aux travail- 
leurs logés accessoirement à leur contrat de travail lorsque 
l'expulsion n'est pas demandée par l'employeur dans le but 
de loger un autre employé nécessaire à l'activité de l'entre- 
prise. 


M. Mignot à élé nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 1012) de M. Jean-Lou's Vigier tendant à relever de la 
fcrelusion certains locataifès commercants. 


M. Lacaze à élé nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 1252) de M. Hernu et plusieurs de ses collègues tendant à 
prévenir la multiplication des avortements criminels par la 
prophylaxie anticonceptionnelle. 


M. Wasmer à été nommé rapporteur de la proposition de 
loi (n° 1305) modifiée par le Conseil de la République, rela- 
live aux délais de recours contentieux en matière adminis- 
trative. 


M. Emile Hugues à été nommé rapporteur de la proposition 
de loi (n° 1309) modifiée par le Conseil de la République, rela- 
tive aux infractions commises à l'égard des viclimes Œacci- 
dents, 





MOYENS DE COMMUNICATION ET TOURISME 


Mme Prin à élé nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 890) de M. Guislain et plusieurs de ses collègnes 
tendant à inviter le Gouvernement à créer une autoroute reliant 
Dunkerque à Lille, se raccordant à l'autoroute Lille-Paris et 
se prolongeant vers Valenciennes. 

M. Alcide Benoit à été nommé rapporteur de la proposition 
de résolution (n° 963) de M. Midol et plusieurs de ses collè- 
gues tendant à inviter le Gouvernement à prendre les mesures 
indispensables afin de revaloriser les salaires, traitements et 
retraites du personnel de la Société nationale des chemins de 
fer français: 1° en portant à 20.000 francs nets le salaire 
mensuel du cheminot débutant à l'échelle 1, coefficient 100; 
2e en accordant dans l'immédiat à tous les agents, une aug- 
entation uniforme de 6.000 francs par mois; 3° en simplifiant 
le calcul et les méthodes de rémunération; 4° en incorporant 
dans le calcul de la retraite la totalité des éléments du salaire. 
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M. Marcel Noël à élé nommé en cp de la proposition de 
résolution (n° 1013) de M. Marcel Noël et plusieurs de ses collé- 
gues tendant à inviter le Gouvernement à accorder une prime 
exceptionnelle de rendement à tous les personnels des ponts 
et chaussées exclus du bénéfice du décret n° 5211 du 3 janvier 
4952 portant ajustement et fixation des primes de service et de 
rendement des fonctionnaires des ponts et chaussées. 


PEXSIONS 


M. Garat à été nommé rapporteur pour avis du projet de loi 
(n° 1399) portant institution d'un fonds national de solidarité, 
renvoyé pour le fond à la commission du travail et de la sécu- 
rité sociale. 


PRESSE 


M. Besson à élé nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 932) de M. Emile Hugucs tendant à abroger l'article 16 de la 
loi n° 46-2360 du 25 octobre 1946 portant créalion d'un centre 
halional de la einématographie. 


Mme Degrond à été nommée rapporteur de la proposition de 
loi (n° 1220) de Mme Degrond et plusieurs de ses collègues 
tendant à modifier l’article 2 de la loi du 29 juillet 1881 sur Ja 
Lbcrté de la presse. 


- 


RECONSTRUCTION, DOMMAGES DE GUERRE ET LOGEMENT 


M. Nisse à élé nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 506) de M. Meck et plusieurs de ses collègues tendant à 
moditier le cinquième alinéa de l'article 10 de la loi du 28 octo- 
bre 1946 pour faire bénéficier les Francais sinistrés à l'étranger 
d> Ja législation actuelle des dommages de guerre. 


M. Nisse à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 507) de M. Meck et plusieurs de ses collègues tendant à 
modifier l'article & de Ja loi du ?S octobre 1946 sur les dom- 
Inazes de guerre. 


M. Parmentier à été nommé rapporteur de la proposition de 
loi (n° 948) de M. Crouan tenant à l'attribution de dommages 
de guerre aux patrons de pêche, victimes de réquisitions 
uil'mandes,. 


M. Lucien Nicolas à Clé nommé rapporteur de la proposition 
Ge loi (n° 1010) de M. André Beauguitle tendant à régler tous 
les dossiers de dommages de guerre mobiliers au cours du 
premier semestre de l’année 1956 ou, au plus tard, avant la 
tin de l’année en cours. 


A 


SUFFRAGE UNIVERSEL, LOIS CONSTITUTIONNELLES, 
RÈGLEMENT EJ PÉTITIONS 


M. Mignot à été nommé rapporteur de la proposition de 
loi (n° 925) de M, Emile Hugues et plusieurs de ses collègues 
tendant à rétablir les dispositions de la loi du 5 avril 184 
en matière d'élections municipales. 

_M. Paul Coste-Floret à été nommé rapporteur de la pe 
sition de Joi ‘n° 1042) de M. Senghor et plusieurs de ses 
collègues relative à la revision du titre VII de la Constitution 
de la République française, 

+0 





Protilamation de membres de l’Assemblée de l'Union française. 





Dans sa séance du 20 avril 1956, l'Assemblée nationale à pro- 
clamé MM. Joseph Dumas et Jean Letourneau membres de 
l'Assemblée de l'Union française. . 


—+0+— 





Nomination d'un membre de commission. 


Dans sa séance du vendredi 20 avril 1956, l’Assemblée natio- 
nale a nommé M. Paulin membre de la commission de la recons- 
truction, des dommages de guerre et du logement, en rempla- 
cement de M. Coltet. 





+0. 








QUESTIONS ECRITES 
REMISES À LA PRESIDENCE DE L'ASSFMBLEE NATIONALE 
LE 20 AVRIL 1956 


(Appiicalion des ariicles 91 et 97 du règlement.) 


UE D CE PAUL EE TR 

Les questions doirent étre très sommaäirement rédigées et ne 

contenir aucune 1mpulation d'ordre personnel à l'égard de tiers 
nomineément désignés, » 

« Ar, 97. — Les queslions écrites Sont publiées à la suite du 
Comple rendu in exlenso; dans le mois qui suu cette publication, 
les réponses des rninistres doivent également y étre publiées, 

« Les ministres ont toutejois la faculté de déciarer par écrit que 
l'intérét public leur interdit de répondre ou, à titre ercemtionnel, 
qu'us réclament un délai supplémentaire pour rassembler les éleé- 
ments de leur réponse; ce délai supplémentaire ne peut excéder 
Uii INOIS, » 


PRESIDENCE DU CONSEIL 
(Fonction publique.) 


1307. — 20 avril 1956. — M. Pierre de Chevigné cxpo<e à M. le 
secrétaire d'Elat à la présidence du conseil, chargé de la fonction 
publique, que les rédacteurs et chefs de bureau de préefcture, qui 
n'ont pas été intégrés dans le nouveau cadre des attachés de préfec- 
ture, ne peuvent développer leur carrière, dans la meilleure des 
hypothèses, que jusqu'à l'indice 290, alors que dans les adminis- 
tralions plus récermment organisées, les personnels qui n'ont pas 
élé soumis à une sélection corrélative à une intégration dans un 
cadre nouveau bénéficient d'un statut qui leur permet, en règle 
générale, d'obtenir l'indice de rémunération 410 en fin Ge carrière. 
I jui demande les raisons pour lesquelles les fonctionnaires des 
préfectures sont atnsi laissés dans une siluation défavorisée, el les 
molifs qui ont justifié le rejet des propositions présentées par le 
ministre de l'intérieur, en vue de doter les intéressés d'un statut 
amélioré, les plaçant à parilé de carrière avec les fonctionnaires 
des autres servires extérieurs auxquels ils ne sont, en fait, infé- 
ricurs hi par le recrulcment, ni par les fonclions assurées. 


———— 


1308. 20 avril 1956. M. Regaudie expose à M. le secrétaire 
d'Etat à la présidence du conseil, chargé de la fonction publique, 
que les cominis des préfectures, recrutés sous lermpire des statuts 
en \ gucur avant la réforme du cadre des préfectures et qui n'ont 
pas élé intégrés dans le nouveau cadre B, n’ont pas obtenu la sauve- 
garde ce leurs droits acquis et, à l'inverse de ce qui parait avoir 
élé accordé à certains de leurs homologues d'autres administra- 
Uons, restent classés purement et simplement dans le cadre GC 
où ils se retrouvent à parité avec les commis nommés par appli- 
cation de Ja loi du 3 avril 1950 sur la suppression de l’auxiliariat, 
ou issus du nouveau recrutement, Or, dans les administration cen- 
trales, les secrétaires d'adininistration qui ne scront pas intégrés 
dans le nouveau corps des attachés d'administration bénéficicront, 
aux termes des eslaltuts qui ont élé publiés, d'une carrière amé- 
liorée dans un cadre d'extinction. La réforme décidée pour Îles 
administrations centrales étant, en son principe et dans son écono- 
mie générale, analogue à la réforme réalisée dans les préfectures 
par Ja créalion et la mise en place du cadre B des secrélaires 
administratifs, il demande si les propositions antérieurement  pré- 
sentées par le ministre de l'intérieur en vue de doler les commis 
des préfectures non intégrés dans le cadre B d'un statut d'extinc- 
tion, et qui ont élé reielées, ne Jui paraissent pas devoir étre 
reconsidérées, les problèmes analogues élant logiquement  jusli- 
ciables de solutions identiques. 


1309. — 20 avril 1956. -- M. Regaudie expose à M. le secrétaire 
d'Etat à la présidence du conseil, chargé de la fonction publique, 
que, dans les adininistrations où il est appliqué, le sysième de 
répartition pyramnidale des effectifs en valeur absolue, entre les 
différents grades d'un méme corps, parait provoquer une restriction 
progressive de l’avanrement des fonctionnaires, Le cadre des atla- 
chés de préfecture en fournit une démonstration particulièrement 
éditiante, puisque l’avancement <'v trouve prabquement supprimé, 
dès le premier barrage, à l'indice 315, I Jui demande: 1° «il 
estime que celle situation est compatible avec jes disposilons de 
l'article 51 du <stalut général de la fonction publique ; 2° si d’autres 
cadres de fonctionnaires connaissent aclnellement où ont connu une 
crise d'avancement aussi totale que cclle qui affecte le corps des 
altachés de préfecture; 39 quelles mesures, le cas échéant, sont 
intervenues déjà à l'égard de ces cadres, pour remédier à leurs 
difficultés particulières: 4o s'il envisage des mesures concernant 
les attachés de préfecture, 
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4340. — 0 avril 1956. — M, Charles Margueritte expose à M. le 
secréiaire d'Etat à la présidence du conseil, chargé de la fonction 
publique, que depuis l'application de la loi du 3 avril, 1950 sur la 
sLppression de lauxiliariat, les adinini-tralions paraissent s'être 
Uouvées, pour là plupart, dans l'obligation de recruter et de main- 
tenir en permanence dans leurs services des agents auxiliaires 
chargés d'assumer, non pas des (ravaux exceplionnels ou saison- 
hiers, Inais .des tâches permanentes. Cetie silualion se constate 
notamment dans les préfectures, I lui demande si des mesures sont 
envisagées en vue de slabiliser ce personnel nécessaire au fonction- 
nement des services adininistratifs, par exemple au moyen d’une 
reconduction de la loi du 3 avril 195%, et d'éviler ainsi la reconsli- 
ttion dans les administrations d'un auxiliariat permanent qui $erait 
d'autant plus insupportable que les agents intéressés, restant rému- 
nérés sur jes bases minima appliquées à la fonclion publique, ne 
bénéficient au surplus, d'aucun avancement, d'aucun statut ni 
d'aucune garantie. 


= ———— — 


1311. — 20 avril 1956 — M. Charles Margueritte expose à M. le 
secrétaire d'Etat à la du conseil, Chargé de la fonction 
publique, que, dans les administrations où il est appliqué, le système 
de répartiüon pyranidale des effectifs en valeur absolue, entre les 
différents grades d’un méme corps, parait provoquer une restriction 
progressive de l’avancement des fonctionnaires, Le cadre des atta- 
chés de préfecture en fournit une démonstration particulièrement 
édifiante, puisque l'avancement s'y trouve pratiquement supprimé, 
dès le premier barrage, à l'indice 315. I lui demande: 1° s'il estime 
que celle situalion est compatible avec les dispositions de l'article 51 
du statut général de la fonetion publique; 2° si d'autres cadres de 
fonctionnaires connaissent actuellement une crise d'avancement 
aussi totale que celle qui affecte le corps des attachés de préfecture 
et lesquels; 3° quelles mesures, le cas échéant, sont intervenues 
déjà à l’égard de ces cadres, pour remédier à leurs difficullés parti- 
culières; 40 s’il envisage des mesures concernant les attachés de 
préfecture. 


a ————— 


AFFAIRES ECONOMIQUES ET FINANCIERES 


1312. — 20 avril 1956. — M. Max Brusset s'inquièle auprès de 
M. le secrétaire d'Etat aux affaires économiques de ce que, à la 
veille d’une récolle de blé qui s'annonce extrèmement déficitaire 
Gans la métropole, la France expédierait du blé en Tunisie pendant 
qu'elle en achète aux Etats-Unis. 11 lui demande: 1° si le fait est 
exact; 2° dans l’affirmalive: a) qnelles sont les quantités expédiées 
par port: b) qui supporte les frais de transport; c) comment sera 
payée cetle marchandise et à quel prix; d) est-il envisagé des expé- 
ditions semblables à destination de l'Alsérie et à quelles conditions. 


1313. — 20 avril 1956. — M, Cordillet expose à M. le ministre des 
affaires économiques et financières qu'une société de crédit différé 
e élé mise en liquidation d'office par application de Fartivle 11 de 
la loi du 24 mars 1952; que les créanciers, de condition très modeste 
et souvent chargés d'une nombreuse famille, ont été avisés par 
une nole dalée du ?6 novembre 1951; qu'ils ont reçu, le 9 décem- 
bre 1955, un relevé de comptes correspondant aux sommes versées 
ee eux, mais qu'il ne leur à pas été indiqué: 1° les cond.tions dans 
esquelles ils seraient remboursés; 2° l’époque à laquelle intervien- 
draient les remboursements. H lui demande quelles mesures il compte 
prendre pour que les créanciers soient rapidement et intégralement 
remboursés, 


—————— 


1314. — 9 avril 1956. — M. Paul Coste-Floret demande à M. le 
ministre des affaires économiques et financières =:i le benétice des 
disposilions prévues dans la décision ministérielle du 5 avril 1913 
a élé accordée aux Tonclionnaires des régies tinanvières, savoir: 
au) contributions directes; b) contributions indirectes; c) douanes: 
d) Trésor; e) enregistrement, tant en ce qui concerne Fadrminis- 
tralion centrale que les services, que ce soil agents du Cadre A ou 
du cadre B. 


C0 = —- — 


23125. —— 20 avril 1956. — M. Paul Coste-Floret demande à M. le 
minisre des affaires économiques et financières de lui aire “on- 
naitre les dates limiles (début et tin) d'application, dans les ser- 
vices extérieurs du Trésor, des mesures prévues par la décision 
minisiériehe du à avril 4953 accordant un glissement de classe à 
tous les agents de l'Etat, notamment en ce qui concerne: 4) les 
commis et commis princiaux du Trésor; b} les sous-chefs de ser- 
vice du Trésor; c) les chefs de service dun Trésor; 4) les percep- 
teurs: e: les rercveurs percepteurs; f) les inspecteurs el inspecteurs 
principaux dn Trésor; y) les receveurs des finances, h) les trésoriers 
payeurs généraux. 


— —————““ 





|] 
1316. — 2) avril 19:56. — M. Paul Coste-Floret demande à M. le 


ministre des affaires economi et financières les raisons pour 
lesquelles la direction de la comptabilité publique n'a pas ay pliqué 
à l’ensemble des agents des services extérieurs du Trésor Îles 
mesures prévues par la décisien ministérielle du 5 avril 1943 accor- 
dant un glissement de elasse à tous les agents de l'Etat et les 
motifs retenus pour l'appliquer aux commis du Trésor el aux sous- 
chefs de service du Trésor. 





AFFAIRES MAROCAINES ET TUNISIENNES 


1317. — 20 avril 1956. — M. darrosson expose à M. le Secrétaire 
d'Etat aux affaires étrangères Chargé des affaires marocaines et tuni- 
siennes la situation d'un proprélaire français en Tunisie, dont fa 
gropriélé €tait estimée, en juiliel 195%, valoir 4.500.000 F, Ayant 
grevé celle propriété de différentes hypothèques, dont la dernière 
en dale du fer juillet 1953 se montait à 2.210.000 F, ce propriétaire 
a vu sa propriélé adjugée pour la somme de 2.131.000 F, le 
28 décembre 1953, à un citoyen tunisien, L’effondrement de la valeur 
des propriélés des Français en Tunisie provenant, à n'en {as douter, 
de la politique œivie par des gouvernements successifs dans ce 
pays, il demande si le propriétaire en question peut espérer une 
indemnité compensatrice de la çart des fohds de compensation 


envisagés, 





ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE GUERRE 


1318. — 20 avril 1956. — M. Vigier expose à M. le ministre des 
anciens cOmbattants et victimes de guerre qu'en fertu de la loi 
du 25 septembre 1951, no 51-1124, article fer, les fonctionnaires 
jouissant d'une pension d'invalidité égale ou supérieure à 40 p. 100 
pour hiessure reçue où maladie contractée dans une unité combat- 
lante ne pourront pas recevoir une majoration d’anciennelé infé- 
rieure à celle attribuée au plus favorisé des combattants ron 
mulilés, I lui Gemande quelle a été 1a majoration d'ancienneté 
maxina altribuée au plus favorisé des cumbatlants non mutilés. 





BUDCGET 


2319. — 20 avril 1956. — M. Barthélemy expose à M. le secrétaire 
d'Etat au budget que le décret n° 55-1272 du 29 seplembre 1955 ayant 
relevé de 456.000 à 528.000 francs le plafond pris en considéra- 
tion pour le calcul des cotisations de sécurité sociale, les pen- 
sions concédées en application de l’article 43 du code des pensions 
civiles et militaires auraient dû, en conséquence, être relevées à 
partir du fer octobre 1955. Or, il semblerait que les trésoreries 
générales n'auraient reçu, jusqu'ici, aucune instruction en vue de 
procéder à ces revisions impatiemment attendues par les pelits 
retraités. 11 lui demande quelles mesures il compte prendre pour 
appliquer effectivement le plus tôt possible les conséquences décou- 
lant du décret du 29 septembre 1955. 


—— ———— "— 


1320. — 20 avril 1956. — M. Marius Cartier expose à M. le secrétaire 
d'Etat au budget qu'en 1955, les bouilleurs de cru du département 
de la Hauie-Marne durent verser la somme de 250 francs par litre 
d'eau-de-vie distillée; qu'en octobre 1954, la direction des contri- 
butions ‘indirectes du dépar'ement de la Haute-Marne leur fit con- 
naître qu'ils pouvaient adresser des demandes pour obtenir le rem- 
boursement des droits perçus, en vertu des nouvelles dispositions 
législatives intervenues; qu'à ce jour, le remboursement n'a pas 
encore élé effectué. Il lui demande: a) les raisons de re relard 
anormal; b) à quel moment les intéressés entreront en posses- 
sion des sommes qui leur sont dues, 


———— 


1321. — 20 avril 1956. — M. Coutant expose à M. le secrétaire 
d'Etat au budget que suivant réponse faile le 22 janvier 1955 
(débats Assernblée nationale, page 122), il avait été admis que 
lorsqu'un légataire universel recueillait une suctession entièrement 
composée de titres de rente 3 1/2 p. 100 19%2, exonérés de droits 
de mutation, avec charge d'en reverser. une partie en numéraire 
à un légataire particulier, les droits de mutation par décès n'élaient 
pas exigibles sur le legs particulier. S'agissant d'une succession 
dans laquelle la plus grande partie, mais non la totalité de l'actif, 
est constituée par des titres 3 1/2 p. 100 1952 et dans laquelle le 
légataire universel a reçu mission de réaliser l'actif avec charge 
de le distribuer pour sa quasi-lotalité à des légataires particuliers, 
il demande si les légataires particuliers doivent étre exempts des 
droits de succession dans la mesure où les titres 3 1/2 p. 100 1952 
auront servi à l’acquit des legs particuliers: et, dans l'affirma- 
tive, s’il faut imputer sur le montant des legs particuliers la valeur 
des titres 3 1/2 p. 100 492 d’après leur cours au décès ou d’après 
le cours auquel le légaiaire universel les aura aliénés. 


————— 
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1322. — 20 avril 1956. — M. doseph Laniel expose à M. le secrétaire 
d'Etat au budget qu'une société à responsabilité limitée au capital 
de 800.000 francs a pour objet: « directement ou indirectement 
l'exploitation de pépinières, l’horliculture et la culture en France; 
la participation directe ou indirécte dans toutes opérations agri- 
coles, commerciales, industrielles et financières pouvant se ratla- 
cher à l’un des objets précilés ». Il lui demande si cette société 
peut bénéficier des dispositions du paragraphe 2 de Particle 3 du 
décret du 20 mai 1955 prévoyant l'application de la taxe forfaitaire 
de 15 p. 100 en cas de réunion de la totalité des parts sociales entre 
les mains d’un associé exerçant des fonctions eflectives de direc- 
tion ou de gérance à la da'e du décret ci-dessus indiqué. A titre 
indicatif, celte société: 1° a vendu pour une période donnée: à 
concurrence de 60 p. 100 de son chiffre d’affaires global des arbres 
et végétaux de ses pépinières; à concurrence de 23 p. 109 de son 
chiffre d’affaires global des arbres et végétaux provenant d'achats 
directs; 20 a effectué pendant la méme période des travaux de 4 
dinage à concurrence de 17 p. 100 de son chiffre d'affaires global. 
Cette société remplit-elle la deuxième condition à laquelle est 
subordonnée l'application de la taxe forfaitaire de 15 p. 100 qui est 
la suivante: « que la société se livre à une exploitation présentant 
un caractère industriel ou commercial », 





1323. — 20 avril 1956. — M. Nicolas expose à M. le secrétaire d'Etat 
au budget les faits suivants : une S. A. R. L. « A » est constituée entre 
M. X.., associé gérant majoritaire, et M. Y.…, associé minoritaire. 
Une $S. A. R. L. « B» est constituée entre M. X.., associé gérant 
majoritaire, et M. Y.…., associé minorilaire, Au bilan, en date du 
31 décembre 1955, de la société « A », la société « By» ressort débi- 
trice d’une somme de 5.742.797 francs composée d’avances faites par 
la société « A» à la société « B» pour faire face à des difficultés 
de trésorerie et dont une somme de 3.741.240 francs a fait l’objet 
d'un acte de prêt régulier enregistré. A ce même bilan, M. X.…, 
gérant majoritaire, est titulaire d’un compte courant créditeur « ap- 
pointements » se montant à 2.078.286 francs ayant déjà supporté Ja 
surtaxe progressive : {° les dispositions de l’article 111 du code général 
des impôts trouvent-elles leur application sur la différence entre 
0.742.797 et 3.741.240, soit 2.001.557 francs; 2° peut-on Cunsidérer que 
dans la mesure du montant du compte créditeur « appointements » 
de M. X... (2.078.286 francs), les avances faites à la société « B » 
l'ont été en réalité par M. X.. personnellement et non par la 
société « À »: 39 y a-t-il compensalion entre le comple courant crédi- 
teur « appointements » et le compte débiteur de la snciété « B»;: 
&e y a-t-il matière à taxation ou non à la surtaxe progressive. 





1324. — 20 avril 1956. — M. Sauvage expose à M. le secrétaire 
d'Etat au budget le cas de Mlle X..., de nationalité francaise, décédée 
le 25 avril 19149 en France, laissant neuf légalaires universelles el 
des légataires particuliers à défaut d’hériliers au degré successible. 
Sa succession comprend notamment, d'une part des valeurs mobi- 
lières françaises et étrangères, d'autre part des actions italiennes de 
la société d’assurances Trieste et Venise en dépôt sous dossier du 
Comptoir national d’escomple à la Banque commerciale ilalienne à 
Trieste. Sur ces dernières valeurs, le Trésor italien a déjà prélevé 
plus de 3 millions de lires de taxes. La déclaration de succession 
n’a pu encore êlre déposée au bureau de l'enregistrement compétent 
faute de fonds disponibles, mais des acomples ont élé versés (près 
de un million de francs représentant approximativement les droits 
exigibles sur les valeurs françaises et étrangères en dépôt à Paris). 
Des difficultés se sont présentées du côté de l'office des changes 
français pour autoriser la vente des valeurs hérédilaires en raison 
probablement du fait que l’une des légataires universelles, domi- 
ciliée aux Antilles anglaises, était mariée à un sujet anglais tout 
en ayant conservé sa nationalité française. L'office des changes 
italien, après avoir soulevé également de nombreuses difficultés, vient 
seulement d'autoriser la négociation des valeurs italiennes et Île 
rapatriement des fonds en France. Il lui demande: 1° si les valeurs 
italiennes ayant leur assietie matérielle et juridique en Halie sont 
bien assujetties au payement des droits de mutalion par décès en 
France; 2° si, dans l’affirmaiive, il n’exislerait pas des conventions 
diplomatiques entre la France et l’Ilalie tendant à éviter les doubles 
imposilions; 3° au cas où aucune convention de ce genre ne serail 
intervenue, s’il estime équitable que les pénalités de retard soient 
exigées, ne serait-ce que partiellement, alors que les légalaires dési- 
reuses de s'acquitter de Lure obligations ont dû attendre pendant 
près de sept années pour obtenir des autorités compétentes les autori- 
salions ou les facilités nécessaires. 





1325. — 29 avril 1956. — M. Vallin rappelle à M. le secrétaire 
d'Etat au budget que le décret n° 55-465, portant réforme des taxes 
sur le chiffre d’aflaires, à prévu pour les communes une garan- 
tie de receltes correspondant aux sommes perçues en 1954, aù titre 
de la laxe sur le chauffage et l'éclairage par le gaz, des attributions 
directes de la taxe locale additionnelle et des garanties de recettes, 
ainsi que de la surtaxe pour les collectivités qui auront, dès la 
mise en vigueur dudit décret, maintenu la taxe visée au premier 
alinéa de l'article 9, soit an taux de 2,65 p. 100, soit à un taux 
excédant le minimum de 2,20 p. 100 d'une fraction au moins égale 
au double du taux de la surtaxe appliquée en 1954. Il lui expose 
le cas d'une commune qui avait institué la surlaxe de 0,25 p. 100 





dans les premiers mois de l’année 1954. Ceite surtaxe n'a été recou- 
vrée qu'à partir du 1er mai 1954. Les sommes encaistes en 1954 ne 
représentent donc que huit mois du produit de celte surtaxe. Les 
services de la trésorerie ne garantissent à la commune, Con 
receltes 1956, que le produit de la surtaxe pour huit mois. Or, en 
1956, celte commune ayant fixé à 0,45 p. 100 le montant de Ja sur- 
taxe, celle-ci sera encaissée pour douze mois, H semblerait dons 
logique que la garantie de recettes 19% en ce qui concerne la sur- 
taxe, soit donnée à la commune sur Ja base de douze mois au 
lieu de huit, S'il n'en élait pas ainsi, la commune serait spo:iée 
d'une part imporlante des receltes qui lui reviennent. 11 Jui demande 
si la commune est en droit de revendiquer cetie garanlie porlant 
sur douze mois au lieu de huit. 





DEFCNSE NATIONALE ET FORCES ARMEES 


1226. — 20 avril 1956, — M. Cordillot expose à M. le ministre de la 
défense nationale et des forces armées que dans pusieurs cas portés 
à sa connaissance, des jeunes gens effectuant leur service miilaire, 
se sont vus exclure du peloton d'élèves gradés en raison de l’activité 
syndicale de leurs parents, 11 jui demande: 1° sj des instructions 
ont é!# données dans ce sens aux chefs de corps; 2° quelles mesu- 
res il compile prendre pour que cessent ces discriminations jntlo- 
lérables. 





1327. — 20 avril 1956. — M. Viallct expose à M. le ministre de la 
déiense nationale et des forces armées que les officiers €t sous- 
officiers du service du recrulement ont été mis d'office en “ongé 
d'armislice le 15 novembre 1910 en même temps qu'ils étaient 
maintenus dans leur emploi. Que d'autre part les bureaux du recru- 
tement ont été dissous le 16 novembre, tandis qu'à la mêtine date 
fut créé le service de la démographie avec le même personnel, 
service rattaché au ministère des finances, tout en continuant à 
recevoir discrètement ses directives du secrétariat à la guerre, €€ 
personnel continuant d'ailleurs à percevoir une soide militaire, II 
lui demande pour quelles raisons le personnel militaire de ce ‘er 
vice qui dépendait incontestablement du secrétariat d'Etat à :a 
guerre, au moins candestinement, ne bénéficie pas de Ja rampigne 
simple pendant la période d'occupation dans les moômes conditions 
que les personneïis militaires des services « civilisés » de ce cépar- 
tement. 





EDUCATION NATIONALE, JEUNESSE ET SPORTS 


1328. — 20 avril 1956. — M. Vallin expose à M. le ministre de 
'éducaiion nationaie, de la jeunesee et des sports que les adjudica- 
tions des travaux de consiruction des bâtiments scoiaires font res- 
sortir des hausses parfois imporiantes par rapport au devis d'adju- 
dication. I n'est pas rare de voir des hausses allant jusqu’à 28 p. 100 
en ce qui concerne le gros œuvre. Or, les subventions accordées 
aux communes, après examen des dossiers par la commission dépar- 
tementale des constructions scolaires, sont fixées avant l'adjadi- 
cation, et par conséquent, ne tiennent pas compte des hausses 
possibles, De ce fait, les communes ont à supporter des charges 
supplémentaires qui grèvent considérab'ement leurs finances, H 
lui demande si les communes peuvent oblenir un compémen! de 
subventions proportionne] aux hausses enregistrées lors de ]'adju- 
dicalion. 





1329. — 20 avril 19:56. — M. Vallin expose à M. le ministre de 
l'éducation nationale de la jeunesse et des sports que les comimunes 
sur le terriloire desquelles des logements ont été édifiés en nombre 
important, sont amences à prévoir la construction d'urgence de 
nouveaux groupes scolaires. Malheureusement, le grand nombre de 
projets de constructions scolaires en instance sur le Ee dépar- 
temental relègue les projets nouveaux au dernier rang dans l'ordre 
du programme d'urgence. Afin de pouvoir recevoir les élèves, les 
communes sont amences à préfinancer ces constructions, suppor- 
tant ainsi l'intégralité des annuités d'emprunt en allendant que 
la subvention de l'Etat leur permette le remboursement d'une partie 
de cet emprunt. Parfois, les communes sont obligées d'aménager 
des elasses provisoires dans des bâtiments communaux. I lui 
demande quelles mesures il entend prendre : 4° pour permettre aux 
communes qui ont dû préfinancer des construrtions scolaires, d’obte- 
nir immédiatement les subventions auxquelles elles ont droit; 
2e pour assurer le financement, par priorité, des projets qui sont 
rendus absolument indispensables du fait des nouvelles constructfons, 





INDUSTRIE ET COMMERCE 


14329. — 20 avril 1956, — M. Roger Boisseau demande à M. 16 
secrétaire l'Etat à l’industrie et au commerce: 1° quelles sont les 
conditions de la participation des Charbonnages de France, d'Elec- 
tricité et Gaz de France, de la Régie nationale des usines Renault 
à la société anonvme « Centre national des industries et des tech- 
niques »; 2° quelle est la particiralion financière, à celle socicté, 
de chacune des entreprises précitées. 


—————  — 
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INTERIEUR 


1331. — 20 avril 1956. — M. Pierre de Chevigné expose à M. le 
ministre de l’intérieur que la situation faite aux sténedactylographes 
des préfectures parait exiger de sensibles améliorations. En eflet, 
la carrière offerte aux intéressées est insuffisamment développée 
par comparaison avec celles ouveries à d’autres catégories et, au 
surplus, ne semble pas correspondre à leur qualification, par réfé- 
rence aux salaires alloués dans le secteur privé aux bons éléments 
de la profession. Or, aucun emploi de secrétaire sténodactylographe 
n'a été admis dans les pséfectures, même les plus importantes, 
à l'inverse des dispositions prises dans les administrations centrales. 
De telle créations seraient certainement de nature, en apportant 
aux sténodactylographes un débouché leur permettant de prolonger 
leur carrière, à remédier, partiellement, à l'insuffisance actuelle 
des rémunérations de l'emploi, et à rendre plus facile un recru- 
tement de valeur dans les préfectures. Au demeurant, ces créations 
seraient incontestablement justifiées dans les préfectures, car, même 
ar comparaison avec l'organisation des administrations centrales, 
a mise à la disposition des préfets, secrétaires généraux ou sous- 
préfets et chefs de division d’une secrétaire sténodactylographe ne 
doit pas paraître excessive. Il lui demande s'il envisage de pour- 
suivre la création des emplois dont il s'agit. 





1332. — 20 avril 1956. — M. Pierre de Chevigné expose à M. le 
ministre de l'intérieur que les téléphonistes, surveillants et chefs 
de standard en fonction dans les préfectures ne bénéficient ni 
du statut, ni de la rémunération correspondant à leur qualification 
et aux services rendus, étant irrationnellement classés dans les 
cadres des bureaux et,.en dehors de quelques exceptions, dans la 
catégorie la plus défavorisée des employés de bureau. H lui demande 
quelles dispositions il envisage en vue d'apporter à cette situation 
anormale les solutions qu'elle réclame. 





1333. — 20 avril 1956. — M. Pierre de Chevigné expose à M. te 
ministre de l’intérieur que, par comparaison avec des caiégories 
homologues de fonctionnaires d’autres adminis'rations, les commis 
des préfectures paraissent avoir été laissés dans une situation défa- 
vorisée. Is ne disposent, en effet, pratiquement d'aucun débouché 
et sont soumis au classement indiciaire type du cadre C, qui arrête 
le développement de leur carrière normale à l'indice 230, l'échelon 
cp gp ve à l'indice 249 élant étroitement Himité. Or, dans 
d’autres administrations, il semble que des dépassements de l'échelle 
indiciaire aient été admis et que l'indice terminal ait été élevé 
au moins à 2%. D'autre part, dans les services municipaux et les 
administrations centrales, un débouché est ouvert aux agents du 
<adre C respectivement dans les grades « d'agent principal » et 
« chef de groupe » (indice 270). Des disparités de carrière risquent, 
semble-t-il, de se faire sentir défavorablement sur le recrutement et 
da valeur, jusqu'ici excellente, du cadre C des préfectures. Il lui 
demande si la nature des fonctions et des responsabilités incombant 
aux personnels des préfectures justifie, à son avis, un régime plus 
défavorable, aussi bien en ce qui concerne la rémunéralion que 
les prolongements de carrière, que ceux concédés aux agents homo- 
logues du cadre C des administrations centrales, des mairies ou 
d'autres services extérieurs et, dans la négative, sil compte pour- 
suivre l'alignement du commis des préfectures sur ces cadres. 





1334. — 20 avril 1956. — M. Charles Margueritte expose à M. le 
ministre de l’intérieur que, par suite de la transformation et de 
l'expansion constante des tâches assurées par les préfeclures alors 
que des mesures arbitraires de compression des eflectifs se sont 
succédé au cours des dernières années, des agents auxiliaires — 
dont le nombre paraît excéder le miller — ont été nécessairement 
recrutés, sous la pression inéluctable des besoins, dans les services 
des préfectures, au cours des dernières années, Ces agents sont, 
pour la plupart, aïfectés à des lâches permanentes, et il ne semble 
pas que le problème posé par leur utilisation puisse se résoudre 
spontanément. 11 lui demande si dés mesures sont envisagées par 
son administration en vue de stabiliser ce personnel nécessaire et 
d'éviler ainsi la reconstitution dans les préfectures d'un auxiliariat 

ermanent qui serait d'autant plus insupportable que les agents 
ntéressés, rémunérés sur les bases minima appliquées à la fonction 

ublique (indices 100 et 110) ne reçoivent aucun avancement et ne 
Lénc cient d'aucun statut, ni d'aucune garantie. : 





1335. — 20 avril 1956. — M. Charles Margueritte expose à M. Île 
ministre de l’intérieur que, par comparaison avec des catégories 
homologues de fonctionnaires d’autres administrations, les commis 
des préfectures paraissent avoir été laissés dans une situation défa- 
vorisée, Ils ne disposent, en effet, pratiquement d'aucun débouché, 
et sont soumis au classement indiciaire-type du cadre C, qui arrête 
le développement de leur carrière normale à l'indice 230, l’échelen 
exceptionnel à l'indice 210 étant étroitement limité. Or, dans 
d’autres administrations, il semble que des dépassements de l'échelle 
indiciaire aient é‘é admis et que l'indice terminal ait été élevé au 
moins à 250. D'autre part, dans les services municipaux et les admi- 
nistrations centrales, un débouché est ouvert aux agents du cadre C 
respeclivement dans les grades d’ « agent principal » el « chef de 





roupe » (indice 270). Des dispari'és de carrière risquent, semble-t-il, 
e se faire sentir défavorablement sur le recrutement et la valeur, 
jusqu'ici excellente, du cadre C des préfectures, Il lui demande si 
a nature des fonctions et des responsabilités incombant aux per- 
sonnels des préfectures justifie, à son avis, un régime plus défa- 
vorable, aussi bien en ce qui concerne la rémunération que les 
rolongements de carrière, que ceux concédés aux agents homo- 
ogues du cadre C des administralions centrales, des mairies ou 
d’autres services extérieurs. Dans la négative, et s'il compte pour- 
suivre l'alignement du commis des préfectures sur ces cadres. 





1336. — 20 avril 1956. — M. Charles Margueritte expose à M. le 
ministre de l’intérieur que la distribution actuelle des effectifs entre 
les catégories C et D du cadre national des fonctionnaires des préfec- 
tures ne paraît pas correspondre au caractère des tâches assumées 
par les préfectures et aux nécessités réelles du bon fonctionnement 
de leurs services. En fait, de nombreux employés de bureau — 
agents appartenant à la catégorie D et devant donc ètre affectés, 
par défiuilion, à des simples travaux de copie et de classement — 
se trouvent chargés, dans les préfeciures et sous-préfeciures, de 
tâches et de responsabilités nettement supérieures, correspondant au 
moins aux allributions théoriquement dévolues aux agenis du 
cadre C. 11 lui demande s’il a pris en considération cette situation 
anormale et s'il comple poursuivre, en conséquence, la translation 
dans le grade de commis d’un contingent suffisamment large d’em- 
plois du cadre D, pour rétablir les conditions d'un emploi nonnal 
el équitable du personnel d'exécution des préfectures, 





1337. — 20 avril 1956. — M. Regaudie expose à M. le ministre de 
l’intérieur que, « par comparaison avec des catégories homologues 
de fonctionnaires d'autres administrations, les commis des préfec- 
tures paraissent avoir éié laissés dans une silualion défavorisée. lis 
ne diposent, en effet, pratiquement d'aucun débouché et sont soumis 
au classement indiciaire-lype du cadre C, qui arrête le développe- 
ment de leur carrière normale à l'indice 230, l’'éche'on exceptionnel 
à l’indice 240 étant étroilement limité. Or, dans d’autres adminis- 
trations, il semble que des dépassemenis de l’échelle indiciaire aient 
été admis et que l'indice terminal ait été élevé au moins à 250. 
D'autre part, dans les services municipaux et les administrations 
centrales, un débouché est ouvert aux agents du cadre C respecti- 
vement dans les grades d’ « ogent principal » et « chef de groupe » 
{indice 270). Des disparités de carrière risquent, semble-t-il, de se 
faire sentir défavorablement sur le recrutement et la valeur, jusqu'ici 
excellente, du cadre C des préfectures. T1 lui demande si la nature 
des fonctions et des responsabilités incombant aux personnels des 
réfectures justifie, à son avis, un régime plus défavorable, aussi 
ien en ce qui concerne la rémunération que les prolongements de 
carrière, que ceux concédés aux agents homologues du cadre C des 
administrations centrales, des mairies ou d’autres services extérieurs 
et, dans la négative, s’il compte poursuivre l'alignement du comité 
des préfectures sur ces cadres. 





1338. — 20 avril 1956. — M. Vayron rappelle à M. le ministre de 
l'intérieur qu'un arrêté de son ministère paru au Journal officiel du 
26 janvier 1951 décidait la dissolution de l'association étrangère dite 
Fédéralion mondiale de la jeunesse démocratique, et prescrivait la 
liquidation des biens de cette organisation dans les délais d’un mois. 
Or, une lettre en date du 9 novembre 1955 a été adressée à diverses 
personnes en même temps que les propositions du secrétariat de la 
fédération mondiale de la jeunesse démocratique à l'occasion de 
son dixième anniversaire. Celle lettre porte comme en-tête: Fédé- 
ration mondiale de la jeunesse démocratique, 2 bis, rue de Châteäu- 
dun, Paris. Téléphone: Trudaine 16-94 à 96. Adresse télégraphique : 
Jeunes Mondes Paris. De plus, le journal L'Humanité du samedi 
3 mars 1956 annonçait une rencontre de jeunes filles d'Europe, du 
4 au 8 juillet à Paris, sur l'initiative de la fédération citée plus 
haut. Il lui demande ce qu'il pense de ces faits et s’il compte 
prendre toutes mesures afin que soit appliqués les textes légaux. 


POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES 


1339. — 20 avril 1956. — M. Jean Cayeux signale à M. le secrétaire 
d'Etat aux postes, télégraphes et téléphones que par suite de la cons- 
truction de 1.100 logements dans le quartier de la porte de Vanves, 
Paris (14°), le bureau de poste situé 3, place de la Porte-ae-Vanves, 
connaît une affluence considérable. I1 lui demande s'il ne pourrait 
pas envisager des mesures de renforcement du personnel pour faire 
face à ces services accrus. 





RECONSTRUCTION ET LOGEMENT 


1340. — 20 avril 1956. — M. Henri Dorey demande à M. le secrétaire 
d'Etat à la reconstruction et au logement quelles sont les dispositions 
qu’il envisage de prendre pour indermniser d'une manière raison- 
nable les pro riétaires de voitures automobiles réquisitionnées par 
les autorités françaises en 1914; plusieurs ed ne signalent 
que le M. R. L. a refusé de les faire bénéficier des aispositions de 
la loj du 20 avril 1949. 


ne ——— 
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TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


1341. — 20 avril 1956. — M. Marcel Noël rappelle à M. le secrétaire 
d'Etat au travail et à la sécurité sociale <a réponse donnée à Ja 
question écrile n° 4346 (J. O. du 5 mai 194%, débats parlementaires 
du Conseil de la République) et lui expose : que, dans cerlaines 
entreprises textiles de Troyes, on peut constater qu'un grand nom- 
bre de contrats d'apprentissage ont seulement pour objet de sous- 
traire l'employeur à l'application du décret du 23 août 1950, portant 
fixation au salaire national minimum interprofessionnel garanti et 
des décrets augmentant les salaires les plus bas. Dans les entre- 
prises où les travailleurs sont rémunérés aux pièces, les tarifs n’ont 
jamais élé relevés en même temps que l'augmentation du sa'aire 
minimum inlerprofessionnel garanti. De ce fait les travailleurs de 
certaines de ces entreprises ont des salaires jn'éreurs à celui-ci. 
Pour se couvrir au regarà de la bi les employeurs ont recours aux 
certificats d'inaptitude physique et aux contrats d’apprentissage. 
C'est ainsi que de nombreuses ouvrières ayant plusieurs dizaines 
d'années de pratique dans la profession ont été contraintes ae se 
faire déivrer des certificats d'inaptitude, sous peine de renvoi. 
D'autres ouvrières ermbauchées par la suite doivent signer des 
contrats d'apprentissage d'une durée de quinze mois, contrats de 
couseuse, piqueuse, coupeuse, etc. autant de spécialités qui aeman- 
dent un temps de perfectionnement assez court. Des piqueuses 
âgées de trente à cinquante ans, et plus, ont été dans l'obligation 
de souscrire un tel contrat bien qu'elles aient déjà plusieurs années 
de pratique dans la même profession dans d’autres entreprises. Elles 
sont payées sur la base d’un salaire horaire dérisoire et un pour- 
centage aux pièces, et leur gain est nettement inférieur au salaire 
minimum garanti. En ce qui concerne les cotisations de sécurité 
sociale l'employeur leur retient 6 p. 100 sur la base du S. M. I. G., 
c'est-à-dire qu'elles versent àâes cotisations pour un gain qu'elles 
n'atteignent pas. Il lui demande les mesures qu'il compte prendre 
pour faire cesser ces vio'ations systématiques de la législation et 
de la réglementation en vigueur, tant en ce qui concerne le contrat 
d'apprentissage que le salaire minimum interprofessionnel garanti. 


+0 





REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 


—— 


PRESIDENCE DU CONSEIL 
Fonction publique. 


235. — M. Catoire demande à M. le secrétaire d'Etat à la prési- 
dence du conseil, chargé de la fonction publique, de lui préciser, 
en ce qui concerne l'établissement des tableaux d'avancement de 
grade de fonctionnaires de la catégorie A: 1° si la valeur profes- 
sionnelle doit être évaluée en examinant les notes et les proposi- 
tions de l’année en cours ou bien ceiles des dernières années, tout 
en relenant principalement les éléments de la notation et les avis 
qui se rapportent aux capacités d'exercice de la fonction supérieure ; 
90 si, dans le cas où cet examen ne permet pas de départager les 
candidats, il peut être fait appel, avant de recourir à l'ancienneté, 
à d'autres estimations, par exemple: diplômes, élals de services 
antérieurs, manifestations de l’esprit de civisme, éludes ou publica- 
lions se rapportant à la profession, exercice de charges dans des 
associations ou sociétés de caractère juridique ou scientifique se 
rattachant à la profession. (Question du 11 février 19356.) 

Réponse. — 1° 11 ressort des dispositions du statut général des 
fonctionnaires que l'avancement de grade, à la différence de l’avan- 
cement d'éche'on, n'est pas directement fonction de la notation. 
Il a lieu exclusivement au choix (article 45) au seu! profit de: fenc- 
tionnaires inscrits au tableau d'avancement (article 53) par ordre 
de mérite (article 51), Pour l'établissement de ce tableau, l’ar- 
licle 54 dispose qu'il doit être procédé à l'examen de leur vaieur 
professionnelle, compte tenu principalement des notes obtenues et 
des propositions motivées formulées par les chefs de service. Si 
l'aptitude à J'exercice des fonctions supérieures est incontestable- 
ment un élément desdites propositions appelé à éclairer la décision 
de l'autorité hiérarchique, il est, dans le Silence du texte de la loi, 
laissé à celle-ci le soin de la déterminer par tout moyen, et nolam- 
ment par une élude approfondie du dossier individuel qui n'est pas 
nécessairement : limitée aux propositions et noles de l'année en 
cours; 2° si au terme de celle élude, qui a pu porter sur tous les 
éléments figurant au dossier tels les services antérieurs, le niveau 
des études. les travaux et publications personnels, deux candidats 
se situent à égalité de mérile et d'aptitude, ils sont, par application 
de l’article 51, départagés par l’ancienneté. 





AFFAIRES ECONOMIQUES ET FINANCIERES 


158. — M. Titeux cxpose à M. le ministre des affaires économiques 
et financières que la lettre circulaire 3158/2850 du 31 juillet 1954, pour 
l'application de l'article 2 de la loi du 15 avril 1953, modifié par 
l'article 13 de la loi du 6 août 1953, précise dans les termes ci-dessous 
les conditions dans ksquelles le règlement des acquisitions immo- 
bilières effectuées par les collectivités ne peut être effectué entre 
Jes mains du notaire; « Pour ces raisons, le règlement du prix entre 





mn — 


les mains du notaire rédacteur de l'acte dans les conditions prévues 

ar le premier alinéa de l’artiele 2 de la loi du 15 avril 1953, ne peut 
tre effectué dans les cas d’acquisitions réalisées dans le cadre des 
procédures d’expropriation pour cause d'utilité publique »., Cette dis- 
position à pour effet de créer de grosses difficultés aux collectivités 
ocales pratiquant une politique d’acquisilions foncières dans Île 
cadre d’un plan d'urbanisme agréé; en eflet, toutes ces acquisitions, 
bien que réalisées à l'amiable, sont soumises à la procédure d’expro- 
priation et le règlement en est fait obligatoirement entre les mairs 
du vendeur. Si, théoriquement, celte procédure a été allégce pour 
permettre un règlement rapide, il n'en est pas moins vrai que Îles 
délais sont pratiquement assez longs, ce qui ne manque pas de créer 
des difficultés supplémentaires. 11 lui demande s’il ne lui serait pas 
possible d'étendre la formule du payement entre les mains du notaire 
our toutes les formes d’acquisilions immobilières et, plus particu- 
Bérement, celles qui relèvent du décret-loi du 8 août 1935. (Question 
du 1ÿ fécrier 1956.) 

Réponse. — La leitre commune n° 3122/2850 du 31 mai 1921, visée 
par l'honorable parlementaire, a exposé que l'intervention des 
notaires était en réalité sans objet en matière de purge des hypo- 
thèques intervenant après acquisition immobilière effectuée par voie 
d’expropriation pour cause d'utilité publique. Dans ce cas, la purge 
des hypothèques qui est réalisée suivant des formes spéciales, fait 
partie de la procédure même d’expropriation et les fonds ne sauraient 
être remis à qui que ce soit qu'après le délai de quinze jours sui- 
vant l'inscription au fichier immobilier, puisque la situation hypo- 
thécaire de l'immeuble n'est fixée qu'à l'expiration de ce délai. Cette 
manière de voir se trouve confirmée par l’article 1e du décret 
ne 55-630 du 20 mai 1955, lequel ne prévoit l'intervention des notaires 
qu'en matière d'acquisitions immobilières réalisées à l'amiable sui- 
vant les règles du code civil. Remarque étant faile que les délais 
nécessités par la purge des hypothèques consécutive à une procédure 
d'expropriation sont très brefs, ainsi qu'il a été rappelé ci-dessus, et 
peuvent encore être abrégés lorsqu'il s'agit d'acquisilions pour tra- 
vaux de lutte contre le chômage (ef. décret-lai du 30 octobre 1995 
modifié), il n'apparaît ni techniquement possible ni opportun de 
moûificr la régkementalion actuelle. 





432. — M. Salvetat demande à M. le ministre des affaires écono- 
miques et financières s'il est exact qu'il appartient à l'administration 
d'apprécier de façon discrétionnaire s’il y a lieu de poursuivre, ou 
non, le recouvrement d'un impôt dû et, dans l’affirmalive, quelles 
sont les directives qui sont données à l'administration pour procéder 
au choix des contribuables appelés à s'acquilter de leur devoir, 
(Question du 23 février 1956.) 

Réponse — Réponse négalive: le complable pécuniairement res- 
ponsable du recouvrement, doit l’assurer en mettant en œuvre en 
ne utile les mesures qui lui paraissent devoir étre les plus expé- 
dientes, 





617. M. Fernand Marin expose à M. le ministre des affaires éco- 
nomiques et financières que certains contribuables, assujettis au 
« prélèvement exceptionnel de lutte contre l'inflation » ont pu sous- 
crire à l'emprunt libératoire. Par contre, d’autres qui n'en avaient 
pas les moyens sont contraints, anjourd'hui, de payer non seulement 
ie montant du prélèvement, mais aussi les frais de poursuites qui 
sont engagées contre eux, ce qui aggrave sensiblement les charges 
fiscaïes. Il lui demande s'il n'envisage pas de prononcer en faveur 
de ces contribuables la remise gracieuse des frais de poursuites. 
(Question du 6 mars 1956.) 


Réponse. — 11 n'est pas possible de prononcer d'office la remise 
gracieuse des frais de poursuites exposés à l'encontre d'une caté- 
gorie de redevables. Une telle mesure, qui préjudicierait au Trésor, 
ne se juslificrai! pas éiant donnée la diversité des situations et des 
mérites des débiteurs. Au surplus, il est de règie que la remise gra- 
cieuse des frais de poursuites ne peut êlre prononcée qu'après paye- 
ment du principal des droits sur lesquels ils ont été calculés, ce 
n'est qu'à ce moment en effet que l'administration est en mesure 
d'apprécier la bonne volenté dent les contribuables ont pu faire 
preuve. 11 sera donc loisible aux contribuables en cause d'adresser 
individuellement à leur percepteur, dès qu'ils se seront acquittés 
de leur cotisation au prélèvement exceptionnel de lutte contre l’in- 
flation, une demande en remise gracicuse des frais de poursuites 
mis à leur charge. Ces requêtes, qui devront être appuyées de toutes 
justifications utiles du retard apporté au payement de l'impôt, seront 
instruites par les comptables du Trésor avec un esprit de large 
compréhension, observation élant faite toutefois que les impositions 
de l'espèce, avant été en règle générale mises en recouvrement en 
1948, auraient dû, en principe, être acquittées en 1949, 





749. M. André Mercier expose à M. le ministre des affaires éco- 
nomiques et financières qu'un souscripleur a contracté, en 142, un 
emprunt à une société de crédit différé qui a été mise en liquidation 
le 6 juillet 1954 par le tribunal civil de la Seine; que les versements 


du souscripteur s'’élevaient, à cette époque, à 256.700 francs, et 
qu'aucun remboursement n'a été effectué au souscripteur, I lui 
demande les mesures qu'il compte prendre pour permettre au 
souscripleur, père de cinq enfants, et à ceux qui se trouvent dans 
son cës, d'enirer en possession des sommes qui leur sont dues et 
dans quel délai. (Question du 13 mars 1956.) 

Réponse, — Les précisions souhailées ne pourraient être fournies 
que si l'honorable parlementaire indiquait le nom de la société visée 


dans sa question. 
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766. —- M. Barthélemy demande à M. le ministre des affaires 
économiques et financières: 1° quelles sont ies raisons qui ont fait 
que, contrairement aux prescriptions du décret du 30 juin 1%5, 
les augmentations d'arrérages de pensions de relrailes, prévues à 
partir du 4% janvier 1956, n'aient pas été appliquées lors des 
échéances de mars et que ces arrérages aient été encore calcu- 
lés sur les traitements du 1° octobre 1955: 29 queles mesures il 
compte ge 1 pour que cetle augmentation soit payée le plus 
tôt possible et, en tout élat de cause, à l'échéance trimestrielle de 
juin. (Question du 14 mars 1956.) 


Réponse. — L'attribution des nouveaux montants des pensions 
dus à compiler du 1er janvier 1956, en application des dispositions 
du décret no 595-866 du 30 juin 1%59, était d'abord subordonnée 
à l'intervention de la circulaire des secrétaires d'Etat aux finances 
et aux affaires économiques et à la présidence du conseil (fonc- 
tion publique) fixant les modalités d'application de ce décret, Cette 
circulaire a été publiée au Journal officiel du ‘9 décembre 19%5, 
D'autre part, compte tenu des délais d'impression des barèmes 
de 110 pages utilisés pour la délermination des montants des pen- 
sions, du dé'ai de quarante-cinq jours environ nécessaire aux comp- 
tables supérieurs assignalaires des pensions pour caiculer, pour 
l'ensemble des pensions payab'es à une échéance donnée, les nou- 
veaux montants ainsi que les rappels dus à compler de la date 
de prise d'effet de l'augmentation et pour notifier ces sommes aux 
comptables payeurs, les instructions ont été données aux comp- 
tables payeurs à la date du 29 février 1956; elles ont prévu que 
les nouveaux montants et les rappels seraient attribués, pour les 
pensions civiles de fonctionnaires, à l'échéance du 6 avril 1%4 et 
pour :es autres calégories de pensions fondées sur la durée des 
services aux échéances suivant celle date et qui s'échelonnent au 
cours du second trimestre de 15956. 


a 


799. — M. Faquet demande À M. le ministre des affaires éco- 
nomiques et financières: 1° quelles sont les coniilions d'adinis- 
sion et de recrutement aux einpiois relevant de la delle publique 
et du service de la dette viagère; 20 Jes grades hiérarchiques, éche- 
lons et indices de rémunéralion de ces divers emplois. (Question 
du 15 mars 1956.) 


Réponse. — Les agents en fonctions à la direction de la dette 
publique — qui comprend :e service de a deile viagère, le ser- 
vice des rentes et le service des émissions — sont, pour la plu- 
art, des fonctionnaires tilulaires recrulés par voie de concours. 
Ine très faible partie cependant des personnels en fonctions à 
celle direction — celte partie représente 6 p. 100 environ des effec- 
üifs — apparlient aux calégories d'auxiliaires de bureau et d'agents 
occasionnels dont le recrutement avait €lé autorisé respectivement 
par les disposilions du déeret du 19 avril 1916 et celles de la loi 


du 3 avril 1950, La rémunéralion des agents occasionnels <orres-. 


» 

pond à celle de l'indice 110 des fonctionnaires de l'Elat, tandis 
que les auxiliaires de bureau sont cassés à des échelons qui peu- 
vent varier entre les indices 119 et 160 des fonclionnaires titulaires. 
Il est d'ailleurs précisé que le recrutement des agents de l'espèce 
est actue:lement suspendu, Les agents litu'aires, quant à eux, se 
réparlissent entre les différents cadres de fonctionnaires des admi- 
nistralions centrales de l'Elal:; leurs condilions de recrutement sont 
définies par les statuts” des corps interministériels dont ils relè- 
vent respectivement. Ces fonclionnaires appartiennent, en effet, aux 
divers cadres suivants: administrateurs civils répartis en trois 
classes (onze échelons), dont les indices de rémunération varient 
entre 300 et 6%; agents supérieurs répartis en quatre classes (seize 
échelons), dont les indices de rémunéralion varient entre 225 et 5); 
secrélaires d'administration répartis en trois ciasses (onze éche- 
lons), dont les indices de rémunéralion varient entre 183 et 369; 
adjoints administralifs (douze échelons) et chefs de groupe (six 
cest. dont les indices de rémunération varient entre 130 et 270; 
secrétaires slénodactylographes (neuf échelons), dont les indices 
de rémunération varient entre 160 et 2:10: sténodactylographes (neuf 
échelons), dont les indices de rémunération varient entre 135 et 200; 
aide-commis (trois échelons), dont jes indices de rémunération 
varient entre 160 et 180; employés de bureau (huit éche:ons), dont 
les indices de rémunération varient entre 110 et 160, cerlains de 
ces agents ayant la qualification de dactvlographes et voyant leurs 
indices de rémunération varier entre 120 et 170. A ces diverses 
catégories d'agents, qui relèvent de corps interministériels, il 
convient d'ajouter un certain nombre de contrôleurs du Trésor 
(treize échelons, indices hiérarchiques compris entre 185 et 260), 
dont l'affectation à l'administration centralé des finances a été 
autorisée par les dispositions de la loi de finances n° 48-1537 du 
41 sentembre 19%8. Les rémunérations correspondant aux indices 
rappeiés ci-dessus ont été fixées, en dernier lieu, par les décrets 
nos 51-1083 du 8 novembre 1951 et 55-856 du 20 juin 1%55, qui ont 
ét£ respectivement eg au Journal officiel du 9 novembre 1951 
el à celui du 1® juillet 1995. 


A 


975. — M. Varvier demande à M. le ministre des affaires évcono- 
miques et financières s’il est exact que les cotisaljons en reiard à 
l'ancienne caisse de péréquation des produits lailiers continuent à 
Ctre réclamées; dans l'affirmative, les condilions dans lesquelles 
sont comptabilisées ces cotisations, s’il estime rationnel le maintien, 
au 51, rue de Rome, d'un service comptable inutile et non rentable. 
(Question du 23 mars 1956.) 





t 


Réponse, — 19 Réponse affirmative ; 20 le montant des cotisations 
encaissées est, conformément aux dispositions du décret ne 541-662 du 
11 juin 1954, pris en ge au comple spécial «Opérations de 
compensation sur denrées et produits divers» ouvert dans les écri- 
tures du Trésor en exéculion de l'article 49 de la loi ne 50-586 du 
27 mai 1950 et de l’articie 13 de la loi n° 51-1508 du 31 décembre 1951 ; 
so le service chargé de gérer ce compte, ratlaché à la direction de 
la comptabilité publique, a des attributions fort diverses parmi 
lesquelles le recouvrement des créances arriérées des anciennes 
Caisses de péréquation ne représente qu'une partie très minime. 
Il doit notamment percevoir les redevances dues, pour chaque 
campagne sucrière, par les fabricants de sucre et régler les primes 
de stockage des sucres. Il lui appartient également de verser les 
différentes subventions accordées pour l'exportation du sucre produit 
tant dans la métropole que dans les départements d'outre-mer. Les 
opérations effectuées à ces différents titres s'élevant à plusieurs 
milliards, il ne saurait être question de supprimer ‘un service dont 
l'utilité n'est pas niable. 





AFFAIRES ETRANCERES 


1180. — Mme Vaillant-Couturier demande à M. le ministre des 
affaires étrangères s'il peul indiquer quelles sont les mesures que le 
Gouvernement compile prendre pour assurer l'application des déci- 
sions de la conférence de Genève pour le Viet-Nam. (Question du 
17 avril 1956.) 

Réponse. — Le Gouvernement français a pu, jusqu’à ce jour, 
assurer dans des conditions satisfaisantes l'application des clauses 
de l'accord de cessez-le-feu au Viet Nam. La plupart d'entre elles 
ont d'ailleurs été exécutées, Le départ, demandé par le Gouverne- 
nent vielnämien, des forces françaises va, en revanche, poser cer- 
tains problèmes quant à l’exercice des dernières responsabilités qui 
incombaient au haut commandement de l'Union française, appe!é 
à disparaitre. Le ministre des affaires étrangères a eu l'occasion 
d'aborder ce sujet avec plusieurs des parties intéressées, notaminent 
le Gouvernement indien, pendant son séjour à Delhi. La situation 
ainsi créée sera l'un des sujets de conversalion des coprésidents de 
la conférence de Genève, dont la réunion à Londres vient d'être 
proposée. En ce qui concerne la question des élections, il convient 
de rappeler que les dispositions à ce sujet figurent dans l'acte final 
de la conférence et non dans l'accord de cessez-le-feu; les respon- 
sabhilités de la France ne sont donc pas distincles sur ce point de 
celles des autres parlicipan(s de la conférence, Le Gouvernement 
a cependant insislé auprès des Vielnamniens pour qu'ils ne refusent 


pas d'entrer en coniact avec le Nord pour l'organisation de ces 
éicciions, ainsi que le prévoient les accords, 





AFFAIRES SOCIALES 


871. — M. Paingeard expose à M. le ministre des affaires sociales 
que les texles relaiifs aux tarifs d'aulorilé en matière de sécurité 
sociale sont spécialement définis par la circulaire n° 56 S.S. en date 
du 7 juillet 1954 (Journal ojficiel du 8 juillet 1954) relative aux 
honoraires de surveillance médicale applicables aux maisons d'en 
fants à caractère sanitaire, et lui demande si les médecins peuvent 
y déroger, lorsqu'ils ont affaire à une maison non conventlionnée ; 
et si cetle circuiaire s'impose également aux maisons conven- 
tijonnées et, dans le cas des maisons conventionnées, si on peut 
traiter par analogie et sur les mêmes bases que pour les maisons 
non conventlionnées. (Question du 20 mars 1956.) 

Réponse. — En application des disposilions des articles 10 et 41 
de l'ordonnance du 19 octobre 1945 fixant le régime des assurances 
sociales applicable aux assurés des professions non agricoles, les 
tarifs d'honoraires applicables pour les soins donnés aux assurés 
sociaux dans les élablissements hospitaliers privés sont fixés soit 
par convention entre le syndicat départemental des praticiens et la 
caisse régionale de sécurité sociale compétente et approuvés par la 
commission nationale des tarifs, soit, en l'absence de convention, 
directement par celle dernière commission, Aucune convention 
n'ayant été conclue entre la caisse régionale de sécurité sociale 
Rhône-Alpes et les différents syndicats départementaux de médecins 
de la région pour la fixation du tarif d'honoraires applicables en 
maison d'enfants à caractère sanitaire, la commission nationale des 
tarifs a elle-même fixé ce tarif dans sa séance du 24 juin 1954. 
Celte décision, qui a été diffusée auprès des caisses de sécurité 
sociale par circulaire n° 56 S.S. du 7 juillet 1954 dont fait état l’hono- 
rable parlementaire, vise les soins donnés par médecins dans toutes 
les maisons d'enfants à caractère sanitaire, siluées dans la circons- 
cription de la caisse régionale de sécurilé sociale Rhône-Alpes 
c'est-à-dire dans les départements de la Loire, du Rhône, de l'Ain, 

e Haute-Saône, de Savoie, de l'Isère, de la Drôme et de l’Ard%vhe), 
que ces étabiissements soient conventionnés ou non. Les questions 
d'honoraires sont en effet absolument indépendantes des conventions 
conclues entre établissements de soins privés et caisses de sécurilé 
sociaie, conventions qui, à l'inverse de ceiles dont il est question 
au premier alinéa ci-dessus, ne concernent que la fixation des prix 
de journée et des tarifs de responsabiliié des caisses pour les seuls 
frais d'hospilalisalion, 





AGRICULTURE 


876. — M. Peïlleray demande à M. le secrétaire d'Etat à l'agri- 
cuiiure dans quelies cond tions il entend garantir l’anonymat promis 
aux sous-‘ripteurs des déclaralions de recensement des richesses agri- 
coles, puisque le report sur le questionnaire des numéras d'ordre 
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de la fiche « M » qui doit y être jointe permet, en raison de la 
confrontation permanente de ces deux pièces, à l'administration 
chargée de centralser les déclarations, de metlre un nom Sir cha- 
cune d'elles. (Question du 1) mars 19%.) 


Réponse. — L'anonymai des questionnaires individue's du recen- 
sement général agrico'e résulte de l’arlicle 6 de Ja loi du 7 juin 
1951 rappelé ci-dessous: « Art. 6. — Sous réserve des dispositions 
des articles 29 et 89 du code d'instruction cr mimelle, les renseigne- 
ments individuels figurant sur les queslionnaires revêlus du visa 
prévu à l'article 2 et ayant trait à la vie personnel'e et fatuiliale et, 
d'une manière générale, aux faits et comportement d'ordre pr:vé, 
ne peuvent être l’objet d'aucune communication de la part du ser- 
vice dépositaire. Les rense'gnements individuels d'ordre €conomique 
ou financier, figurant sur les questionnaires revélus qu Vieä prevu à 
l'arlcle 2, ne peuvent en aucun cas être utilisés à des fins de 
contrôle fiscal on de répression économique. Les adininistrations 
dépositaires de renseignements de celle nalure ne sant pas tenues 
par tes obligations prévues, notainment à l'article 51 de la loi du 
31 juillet 1920 portant fixation du budget gén'ral de l'exercice 1920, 
modifié par l’art ee 30 de la loi n° 135-019 de 51 décembre 195, et à 
l’artic'e 15, deuxième alinéa, de l'ordonnance n° 45-1483 du 30 juin 
1955. Les agents des services publics et des organisations appelés à 
servir d'intermédiaires pour les enquêtes dans les cond tions fixées 
à l’arlicle 1 sont astrents an secret professionnel sous les sanctions 
prévues à l’article 378 du code pénal ». I est exact qu'au cours des 
opérations du recensement la con'rontation de la fiche « M », sur 
laquelle est inscrile le nom de lexploitant, ainsi qu'un numéro 
d'ordre, et du questionnaire, qui porte le même numéro d'ordre, 
permet d'identifier lexplailalion eorrespondant à .chaque quest on- 
naire. Cette confrontation n'est possible cependant qu'aux agents 
détenteurs de la totalité de la documentation (fiches et question- 
naires), c'est-à-dire ax agents participant à l'enquête elle-même. 
Or, ces derniers sont en tant que tels astreints au secret profess:on- 
ne! en vertu des disposilions rappelées plus haut. Il a paru cependant 
ulile au comilé de direclion du recensement général agricole de 
prendre la précaution de ne pas faire figurer le nom de l'exploitant 
sur les questionnaires. De la sorte les exploitants sont assurés que 
les rense gnements portés sur un queslionnaire accidentellement 
égaré ne peuvent être ulilisés par une personne ou un service élran- 
gers à l'enquête. De plus, il est kon de préciser que les question- 
naires ne sont pas signés et ne constiluent donc pas des déclara- 
tions. La numérolalion des fiches et des questionnaires a été rendue 
nécessaire: {1° pour l’exéculion même du recensement en permet- 
tant de recourir à la méthode des sondages pour alléger les ques- 
tionnaires, 2° pour l'exécution des enquêtes futures, engiêtes qui 
pourront ainsi, au lieu de s'adresser à la totalité des exploitants 
agrico'es, ne faire appel qu'à un nombre réduit de ces dern'ers. 
Cette possibilité implique évidemment la conservation durable de la 
documentation individuelle, mais il est à soul gner que relle conser- 
valion sera essurée par l'institut national de la statisliqgie, orga- 
nisme soumis en permanence à ‘a loi du 7 juin 1951, dont l'article G 
a été rappelé ci-dessus, 


ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE GUERRE 


249. — M. Bouxom rappel'e à M. le ministre des anciens combat- 
tants et victimes de guerre qu'en verlu de l’article 9 de la li 
ne ho-35%6 du 3 avril 1%5, les demandes tendant à obtenir l'attribu- 
tion du Lire de combatlant volontaire de la Résistance doivent être 
déposées avant le 17 janvier 19% à peine de forelusion. Etant 
donné qu'un cerlain nombre de résistants n'ont pas encore rempli 
les formalités nécessaires et sont, cependant, désireux d’oblenir la 
réconnaissance de leurs droits, il lui demande s’il compte exam ner 
Ja possibilité d'envisager ne réouverlure des délais pour !e dépôt 
de ces dossiers. (Question du 1% février 1956.) 

Réponse. — La question comporte une réponse affirmalive. En 
effet, à la suite des pourparlers engagés avec le/min'stère des affaires 
économiques et financières et compte tenu de l'accord intervenu 
aves ce département, les éervices techniques du ministère des 
anciens combattan:s et victimes ae guerre élaborent, actuellement, 
un projet de loi tendant à ouvrir un nouveau dé'ai pour le dépôt 
des demandes formulées par les poslulants au bénéfice des différents 
statuts dont l'application relève de leurs attributions: combattant 
volontaire de la Résistance, déportés et internés de la Résistance, 
déporté et inlerné politique, réfractaire, personne contrainte au tra- 
vail en pays ennemi, en terr.loireé étranger occupé par l'ennemi ou 
en territoire français annexé par l'ennemi, patriote proscrit et 
contraint à résidence forcée en pays ennemi, patriole transféré en 
Allemagne. N est précisé que ce projet prévait également une pro- 
rogation de délai analogue en ce qui concerne le dépôt des demandes 
de pécule formulces par les prisonniers de guerre et leurs avants 
cause, 





BUDGET 


19. — M. de Leotard, se référant à ses questions 1153 du 
25 février 1954, 12187 du 6 mai 1954, 12647 et 12649 du 9 juin 1954, 
dénonçant le zèle stupide d'agents du fise dans de nombreux dépar- 
tements, demande à M. le secrétaire d'Etat au budget quelles 
enquêles ont élé vrdonnées et quelles décisions prises pour mettre 





th 
ur terme à des activités polyvalentes et inquisitoriales qui tendent, 
dans certains cas, à jeier la suspicion sur des commerçants et des 
industriels au mains aussi honnétles que Etat, à les accabler 
d'amendes qui les ruinent et à gravement porter atleinte à leur 
réputation. 1 demande également si des mesures d'allégement de 
taxes et de simplification administrative n'ont pas été envisagées 
pour mettre un terme à une campagne d'agilation et de protes- 
lation qui, trop souvent, se trouve justifiée par la fièvre pénali- 
satrice de fonctionnaires aussi dénués de sens social que de sens 
politique. (Question du 25 janvier 1956.) 


Réponse. Il est précisé à M. de Leotard qu il est du devoir de 
l'adiministration, chargée d'appliquer la loi fiscale sous le contrôle 
des tribunaux adiministralifs, d'infiiger des amendes aux contri- 
buables qui fraudent Flimpôt, L'importance de ces amendes et 
latteint qu'elles peuvent porter à la réputation de certains vontri- 
buables dépendent de la gravité des infractions relevées à leur 
encontre, I semble donc que la bonne foi de l'honorable parlemen- 
laire ail été surprise lorsqu'il parait rejeter la rosnénes Dit des 
sanclions sur les agents du contrôle, alors qu'elle incombe hien 
évidemment aux fraudeur< de l'impôt. Le département des finances 
ne peut en conséquence accepter les allégations contenues dans 
la question écrite, Le personnel des administrations financières, 
loin de se livrer aux excès qui lui sont impulés, applique au 
contraire très scrupuleusement la législation en vigueur, dans le 
cadre des instructions qui lui sont données par le Gouvernement, 
lwur permettre toutefois an département de faire procéder, le cas 
échéant, à toutes enquêtes utiles, M. de Leotard est prié de vouloir 
faire connaître les cas précis sur lesquels s'appuient les critiques 
d'ordre général contenues dans sa question. Îl convient de noter 
enfin que si le Gouvernement s'est engagé à proposer au Parlement, 
dans un délai de trois mois, un projet de simplification fiscale, ce 
projet ne pourra avoir pour effet de diminuer le poids total de la 
fiscalité à l'heure où les charges de l'Etat vont en augmentant, ni 
de soustraire les contribuables aux vérifications qui sont le complé- 
ment indispensable des déclarations servant de base à l'assiette 
de l'impôt, 





DEFENSE NATIONALE ET FORCES ARMEES 


461. M. Tricard expose à M. le secrétaire d'Etat aux forces 
armées (terre) que, vers la fin novembre 1955, la direction de 
l'A. C. A. A. de Limoges à signifié à quinze ouvriers âgés de soixante 
ans el ayant effleclué quinze ans de services civils et militaires 
d'avoir à prendre leur retraite au 31 décembre; que la direction 
de l’A.C. A. A. a, par la suile, repoussé ce départ de trois mois, 
c'est-à-dire au 31 mars 19556. Etant donné que les jeunes sortant du 
centre d'apprentissage et qui sont appelés à remplacer ces ouvriers 
ne rentreront effectivement af travail qu'en septembre 1956, il lui 
demande s'il ne serait pas possible de retarder la date du départ 
des quinze ouvriers jusqu'au 31 juillet, moment de la mise en congé 
de toute l'entreprise. (Question du ?1 [évrier 1956.) 


Réponse, — L'atelier central des automobiles de Limoges avait 
effectivement envisagé la mise à la retraite, pour le 31 décem- 
bre 195, d'un certain nombre d'ouvriers âgés de soixante ans 
et comptant quinze ans de services, C'est pour ménager aux inté- 
ressés une période de préavis suffisante qu'il a été décidé de leur 
accorder un délai de trois mois avant leur radiation des contrôles, 
IL est précisé qu'en raison de la nature des postes laissés varants 
par le départ de leurs titulaires, deux seulement seront confiés à 
de jeunes ouvriers sorlant des écoles de formalion professionnelle 
normale de la direction des études et fabrications d'armement. 


805. Mme Gabriel-Péri demande à M. le ministre de la défense 
nationale et des forces armées sil est exact qu'un jeune soldat 
originaire de Magny-en-Vexin (Seineet-Oise), appartenant à une 
unité antiaérienne de la fre région militaire, aît été désigné pour 
partir en renfort en Algérie, bien qu'il soit père de quatre enfants. 
(Question du 15 mars 1956.) 


Réponse. — Il a été décidé d'exempter du service en Afrique dun 
Nord, sur leur demande et après enquéte sociale menée par l'autorité 
militaire, les jeunes gens dont la situation familiale est partieu- 
litrement difficile. Les pères d'au moins deux enfants sont inclus 
d'office dans cette catégorie, 


836. M. Berrang Jdumanïie à M, le ministre de la défense natio- 
nale et des forces armées pour quelle; raisons l’assiduité aux éroles 
de perfectionnement des officiers de réserve de l’armée de terre 
n'est pas toujours mentionnée sur les élats signalétiques el des 
services des intéressés, (Question du 16 mars 1956.) 


Réponse. — Aux termes des instructions en vigueur, l’assiduité 
des officiers de réserve aux centres de perfectionnement ne doit 
pas figurer sur un relevé ces services, mais les autorités admi- 
nistrant les cadres de réserve sont régulièrement informées, par :e8 
organes chars du perfectionnement, de l’assiduité de ces cadres 
aux centres d'instruction. 
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839. — M. Le Pen demande à M. le ministre de la défense natio- 
nale et des forces armées si l'assiluilé des officiers de ré<erve de 
l'armée de terre aux éco.es de per'ectionnement est prise en consi- 
déralion dans l'établissement des tableaux d'avancement, (Question 
du 16 mars 1956.) 


Réponse. — En application des disposilions de l’article 22 de la 
Joi du 8 janvier 19235 sur l'organisation des cadres des réserves 
de l’armée de terre, l’assiduilé des ofliciers de réserve aux centres 
d'instruction de perfectionnement et les résullals qu'ils y obtiennent 
constituent l’un des éléments pris en considération jour leur ins- 
criplion éventuelle au tableau d'avancement. 





986. — M. Plaisance expose à M. le ministre de la défense natio- 
nale et des forces armées que, par se, noles des 6 et 13% mars 196, 
il à fait connaitre les condilions dans I:squelles les mililaires du 
contingent pouviient, sur leur demande, êlre exemplés de servir 
en Afrique du Nord: où avoir un parent proche (ascendant premier 
degré, frère cu sœur) « Mort Four Ja France », « prisonnier non 
rentré », OU « dGisparu », Où avoir un frère présent sous les dra- 
peaux en Afrique du Nord, Bien qu'il soit prévu de taire entrer 
dans le cadre de ces disposilions particulières !es militaires qui 
présentent un cas social exceplionnellement grave, après enquêle 
sociale menée par l'autorilé mililaire, il :ui demande s'il ne compte 
pas éleñhdre les aispositions annoncées ci-dessus: 1° aux mililagres 
mariés, aux pères de fainille, quel que soit le nombre de leurs enfants; 
2» aux militaires ayant un parent proche (ascendant qremier degré, 
frère ou sœur) mort portant la mention « victime civile de la 
guerre »., (Question du 23 mars 1956.) 


Réponse. — 19 La dispense du service en Afrique du Nord n'est 
accordée aux chefs de famil:e que s'ils sont pères d'au moins deux 
enfants. Cette limitation correspond à la disposition légale qu 
assouplit les obligations mililaires des pères de deux enfants en les 
exemplant du séjour dans la disponibilité; 2° le décès d'un proche 
parent « Mort pur la France » a élé le critère retenu parce qu'il 
représente, pour la famille où il est survenu, an sacritice lié à 
l'exécution du devoir militaire, Il convient, d'ailleurs, de noter que 
la mention « Mort pour la France » n'accompagne as seulement 
les décès-des militaires sous les drapeaux, mais aussi ceux des 
victimes de la déportation par l'ennemi. I! n'est pas prévu d'étendre 
automaliquement la dispense du service en Afrique du Nord aux 
mililuires visés par la présente question. 


623. — M. Delachenal demande à M. le ministre de l'éducation 
nationa'e, de la jeunesse et des sports jusqu'à quel âge une 
bourse peut être accordé: en vue de la préparalion d'une licence 
ès leltres d'enseignement. (Question du 6 mars 1956.) 


Réponse. — Les bourses de licence ès lettres d'enseignement sont 
allouées en vue de la préparation des concours de recrutement de 
professeurs de l’enseignement publics du second degré (C. A. P. E. S. 
et agrégation;, En conséquence, les bourses de celle nature peu- 
vent être allouées aux candidats qui, compte tenu de leur âge, 
auront la possibilité de se présenter au C. A. P. E. S. ou à l’agré- 
galion avant la limite d'âge (35 ans) concernant les candidats à 
Ces Concours. 





776. — M, Max BrusSet expose à M. le ministre de l'éducation natio- 
nale, de la jeunesse et des sports: 1° que dans l’unprécision actuelle 
ces textes et règlements, les libertés hebdomadaires des censeurs 
ei surveillants généraux varient d'un lycée à l’autre. La circulaire 
ministérielle du 6 ne 1920 — qui est le seul texte de référence 
—  précisait, en etlet, « lorsque l'expérience aura démontré de 
quelles liberlés peuvent jouir ces fonctionnaires, elles pourront être 
fixées par voie de règlement comune les intéressés en °nt exprimé 
le désir », Or, depuis 1920, le texte réglementant ces libertés n'est 
toujours pas paru. Les conflits entre les deux catégories tant au 
sujet de la répartition des services, de l'emploi du temps et, surtout, 
des libertés, ont atteint une phase aiguë, I! lui demande s’il compte 
faire paraitre bientôt le texte réglementant ces libertés (en attente 
depuis 1920) et s'il ne lui parait pas souhaitable de soumettre régu- 
liérement à l'inspection générale les tableaux de service du person- 
re: administratif (ce dernier livré à l'arbitraire le plus complet), et, 
plus précisément, si, dans un lycée comportant un censeur et deux 
surveillants généraux, le censeur est dispensé du service du jeudi 
et du dimanche ou s’il doit participer au « roulement » qui assure 
ies libertés hebdomadaires de chacun. (Question du 14 mars 1956.) 


Réponse. — La circulaire du 6 septembre 1920 (Cros et Devèze, 
page 1216) -a fixé les libertés hebdomadaires des censeurs et sur- 
veillants généraux. Le texte prévu par ladite circulaire pour régle- 
menter ces libertés sera étudié aussitôt que les statuts du personnel 
administratif auront vu le jour. 11 va être rappelé aux chefs d'établis- 
sement que le tableau de service du personnel administratif doit 
étre soumis aux inspecteurs généraux à chacun de leurs passages. 
La bonne entente qui doit exister entre les divers fonctionnaires 
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987. — Mme Rabaté demande à M. le ministre de la défense natio- 


nale et des forces armées si un engagé dans l’armée de l'air par 
devancement d’appei, et ayant contracté cet engagement four servir 
dans la métropole peut: 1° être edoyé en Algérie; 2° être allecté 
à d’autres services que celui pour lequel l'engagement a été con- 
tracté. (Question du 23 mars 1956.) 


Réponse. — Aux termes de l'article G2 de la loi du 31 mars 192, 
« les jeunes gens qui contractent un engagement ont le droit de 
choisi: leur arme et leur corps, sous réserve des condilions d'apli- 
tude physique exigées pour leur subdivision d'arme. Toutefois, le 
ministre peut, dans l'intérêt du service, prononcer d’uflice, en temys 
de paix, le changement de corps d'un engagé et, en temps de 
guerre, le changement de corps et d'arme ». Avant la signature 
de leur contrat, les jeunes gens qui s'engagent par devancement 
d'appel prennent connaissance de ces dispositions, En ce qui 
concerne le service en Afrique du Nord, ils suivent le même sort 
et peuvent bénéficier des mêmes mesures que les appelés. 





EDUCATION NATIONALE, JEUNESSE ET SPORTS 





203. — M. Cogniot demande à M. le ministre de l'éducation 
nationale, de la jeunesse et des sports quelle est la doctrine rela- 
tivement à l'attitude du commissariat de l'énergie atomique assu- 
rant de plus en plus les tâches d'enseignement qui sont en bonne 
logique réservées à l'Université, mais dont les moyens matériels 
sont trop souvent refusés à cette dernière. (Question du 10 février 
1956.) 


Réponse — L'ordonnance du 30 octobre 1915 a chargé notamment 
le commissariat à l’énefgie atomique de « poursuivre les recher- 
ches scientifiques et techniques en vue de l’utilisation de l'énergie 
atomique dans les divers domaines de la science, de l’industrie 
et de \a défense nationale. et de prendre des mesures utiles pour 
mettre la France en état de bénéficier du développement de cette 
branche de la science ». Dans le cadre de cette mission générale 
et compt: tenu des moyens financiers mis à sa disposition par 
le Parlement, le commissariat à l'énergie atomique assume cer- 
taines tâches de recherche et de formation de spécialistes aux- 
quelles participent de nombreux professeurs de l’enseignement 
public. Cette mission ne saurait en rien limiler les tâches normales 
de l'Université en matière d'enseignement et de recherche; il 
apparait, en outre, conforme à l'intérêt général d’élablir la colla- 
boration la plus étroite entre l’université et le commissariat à l’éner- 
gie atomique dans ces deux domaines. Celle dernière question 
est actuellement à l'élude. 
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807. — Mme Jeannette Vermeërsch c\pose à M. le ministre de 
l'éducation nationale, de la jeun2sse et des Sports que, le 19 novem- 
bre 1955, le conseil municipal de Paris renvoyait à l'administration, 
avec avis favorable, une délibération tendant à l’acquisition du ter- 
rain sis 91-93, rue de la Pompe, Paris (16°), en vue de l’agrandisse- 
ment du lycée Janson de Sailly, prévu pour 2.000 élèves et qui en 
cemple actuellement plus de 4.000; et lui dernande quelle suite il 
a été donné à cette délibéralion, (Question du 15 mars 1%%.) 


Réponse. — La proposition de conseillers municipaux en dale du 
42 novembre 1953 tendant à l'acquisition du terrain sis 91-93, .rue 
de la Pompe, à Paris (16°), en vue de l'extension du lycée Janson- 
cde-Sailly, a été abandonnée, le terrain en question étant trop exigu. 
A ce projet a été subslituce l'acquisition actuellement en cours 
d'un terrain beaucoup plus vaste situé 7 et 11, rue Eugène-Pela- 
croix (16°) et qui permettra de transférer les classes primaires du 
lycée Janson-de-Sailly. 





INDUSTRIE ET COMMERCE 


624. — M, Marcel Cachin-expose à M. le secrétaire d'Etat à l'in- 
dustrie et au commerce que la société Gaz de France fait une intense 
propagande encourageant les usagers à utiliser le chauffage au gaz; 
que, pendant la période de grand froid que vient de connaitre le 
pays, les usagers ayant répondu à l'appel de Gaz de France n'ont 
pu $e servir de leurs appareils faute de combustible et qu'ainsi ils 
ent été privés de tout chauflage; et lui demande les mesures qu'il 
compte prendre pour que de tels faits ne se reproduisent plus. 
(Question du 6 mars 196.) 


Réponse. — L'insuffisance de gaz, particulièrement sensible pour 
les abonnés ayant choisi ce combustible pour se chaufler peut 
provenir: soit d’une baisse générale de pression dans les réseaux 
de distribution, soit d'incidents locaux propres aux installations des 
usagers. 4° Pendant la récente période de froid, la pression a dû être 
abaissée dans les réseaux au cours de la nuit du {°r au 2 février 1956, 
mais a été rétablie à 80 p. 100 au cours de la matinée du 2 février 
pour redevenir normale dans le courant de l’après-midi, Celle courte 
insuffisance de pression résulte essentiellement de la soudaineté de 
la chute de température. Il est à noter que les statistiques météoro- 
logiques des cinquante dernières années, utilisées pour l'étude prévi- 
sionnelle des variations de température, ne révèlent pas d’écarts 
aussi brulaux (13 degrés en vingt-quatre heures). Ces circonstances 
météorologiques anormales ont provoqué divers incidents techniques 
qui ont relardé la mise en service à l'allure maxima de Ja totalité 
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des moyens de production. La protection accrue des points des instal- 
lations que l'expérience a révélé particulièrement vulnérables en 
cas de température exceptionnellement basse, l’augmentalion des 
stocks de gaz liquéfiés susceptibles de fournir un appoint rapide, 
ainsi que la mise en service d'inslallations de pointe nouvelles, 
permettront d'éviter le retour de te!s incidents; 2° la plupart des 
réclamations qui motivent l'intervention de l'honorable parlemen- 
taire ont eu pour origine le givrage des installations particulières 
des abonnés (brenchements et colonnes montantes) et la formation 
de bouchons de glace dans les siphons. Le nombre de lels incidents 
à pu être sensiblement réduit grâce à l'émission de vapeur d'slcool 
dans les réseaux et à l'exécution de travaux en vue de mellre à 
l'abri du gel les tuyauteries et les robinets les plus exposés, soit par 
rentrée à l’intérieur des habitations des installations susceplibles de 
geler, soit par remplacement des robinets-coffrels par des robineis 
sous dalle. Plus de 3.006 installations ont déjà ainsi Cité remanices, 
Ces travaux seront activement poursuivis, 


a ——— 


887. — M. Frédéric-Dupont demande à M. le secrétaire d'Etat à 
l'industrie et au commerce pourquoi deux anciens combattants 
mulilés de la guerre 1914-1918, lilulaires d'emplois réservés à ce 
titre et nommés en application de la loi du 26 octobre 1946, se sont 
vu attribuer, dans son ministère, un emploi qui était supprimé léga- 
lement et qui comporte un traitement inférieur à celui qu'ils rece- 
vaient auparavant Comme agents auxiliaires et si, dans ces CotMil- 
tions, il n'y aurait pas lieu de les faire bénéficier d'une indernilé 
compensatrice. (Question du 20 mars 195%.) 


Réponse. — La loi n° 46-2368 du 26 octobre 1916 sur les emplois 
réservés remettait en vigueur les dispositions des lois du 20 janvier 
1923 et 18 juillet 1924. L'article 3 de la loi du 26 oclobre 1946 et 
l'article 55 du décret n° 47-1297 du 10 juillet 1947 portant règlement 
d'administration publique pour l'application de cette loi prévoyaient 
que les candidats figurant sur les listes de classement de 1959 
affectés depuis celte date à titre précaire el révocable pouvaient 
être tliltularisés dans ieur emploi à la diligence de l'administration 
dont ils relevaient. Les deux agents auxquels s'intéresse l'honorable 
parlementaire, titulaires du certificat d'aplitude professionnelle aux 
emplois de 3 catégorie, inscrits sur les listes de classement de 
l'antlée 1939, avaient demandé à bénéficier des précédentes disposi- 
tions. 11s ont été nommés en qualilé d'expéditionnaire à l'adminis- 
tration centrale (emploi analogue à celui d'employé de bureau 
classé en 3° catégorie par le tableau JI annexé au décret du 10 juillet 
1947) le premier en décembre 1947, le second en janvier 19%8. Cet 
emploi n'était pas supprimé à l'époque, car aux budgets du minis- 
tère du commerce pour les exercices 1947 et 19%48 figurent huit 
emplois d’'expéditionnaires. Conformément à la réglementation en 
vigueur, ces agents ne pouvaient être nommés qu'à l'échelon de 
début du grade, et aucun texte ne permettait de leur accorder une 
indemnité compensatrice. L'administration avait signalé aux inté- 
ressés, auxiliaires sur contrat, la diminution de traitement qu'entrai- 
nait pour eux leur titularisation en qualité d'expéditionnaire, et 
avait été amenée dans ces conditions à demander leur accord avant 
de prononcer leur nomination en celle qualité. Bien que cette 
dernière se traduise par une perle de traitement, les intéressés 
avaient opté pour la titularisation. 





— 


INTERIEUR 


207. — M. Apithy appelle l'attention de M. le ministre de l’inté- 
rieur sur les graves incidents survenus à Montpellier, Toulouse et 
Paris entre étudiants métropolitains et étudiants d'outre-mer. Ces 
faits extrêmement regrettables témoignent, en dehors des mobiles 
invoqués, d'un état d'esprit animé par des principes racistes que 
la Constitution a formellement bannis. Il lui demande quelles 
mesures ont été prises ou sont envisagées pour mettre fin à d'insi- 
dieuses campagnes qui n'ont pour objet que la désunion et qui 
risquent d'être grosses de conséquences pour les jeunes -Africains 
eve poursuivre Jeurs études en France. {Question du 10 février 
956.) 


Réponse. — Afin de mettre un terme aux campagnes évoquées 
par l'honorable parlementaire, les réunions publiques susceptibles 
de troubler directement ou indirectement l'ordre publié seront 
interdites : il en sera de même des réunions privées qui, du fait de 
leur objet et de la publicité qui leur est donnée, présenteront le 
méme caractère. 


————————— —— 


208. — M. Viatte demande à M. le ministre de l'intérieur «il 
eslime compatible avec la proposition de loi n° 86 portant respect de 
la séparation des églises et de l'Etat, la réception de monseigneur 
l'archevêque d’Alger par M. le président du conseil, annoncé par la 
radiodiffusion nationale du 7 février 1956. (Question du 10 février 
1956). 


Réponse. — Au cours de son voyage d'information en Algérie 
M. le président du conseil a tenu à recueillir les suggestions des 
personnalités représentant les divers éléments de la population et 
à ce titre il a donné audience notamment aux chefs des confessions 
religieuses les plus importantes. Une telle réception, qui n'est bas 
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interdile par la loi de séparation, n'entre pas parmi les manifestations 
criliquées dans la proposilion de résolution visée par l'honorable 
parlementaire, 





889. — M. Bouyer demande à M, le ministre de l'intérieur quels 
sont: 1° l'imporlance des effectifs de police mis en place à l'occasion 
de réunions publiques le 9 mars 1956 à la Rochelle et le 11 mars 
à Saintes; 2° le montant des frais exposés par ce déploiement de 
force; 5° l’imputation budgétaire de ces frais. (Question du 20 mars 
1006.) 


Réponse. - Les frais occasionnés par les services de police dans 
les cas visés par l'honorable parlementaire se sont élevés à 86.191 
francs et ont été imputés sur les chapitres 31-41 et 31-92 du budget 
du ministère de l'intérieur, La consistance des effectifs de police mis 
en place à été déterminée en fonction de l'importance des manifes- 
lations prévues par les autorités responsables du maintien de l'ordre, 


JUSTICE 


752. M. Bourdon expo<e à M. le ministre d'Etat, chargé de la 
justice, que l'arlicle 1421 du code civil stipule: « Le mari adininisire 
seul les biens de la communauié, Il peut les vendre, aliéner et 
hvpothéquer sans le concours de la femme Il lui demande si un 
notaire peut refuser de dresser l'acte de vente d'un immeuble da 
communauté sous prétexte que Ja femme, sans articuler aucun grief 
hi aucune réclamation contre son mari, refuse de signer l'acte da 
vente, (Question du 135 mars 19%5%.) 


Réponse. — En vertu de l'arlicle 3 de la loi du 25 ventôse an XI, 
les notaires sont tenus de prèler leur ministère lorsqu'ils en sont 
requis, pour la rédaction des actes qui ne Sont pas contraires à fa 
loi. Or, si la femme concourt généralement à la vente d'un immeub à 
commun, ce concours n'est pas exigé par la loi pour la validité de 
l'acte, Le nolaire ne peut donc refuser de dresser un acte de vents 
d'un imineuble commun, au seul motif que la fennume ne concourt 
pas à la vente, IH doit cependant renseigner les parties sur les 
conséquences que peut entrainer l'absence de renonciation de la 
femme à son hypothèque légale, 


153. — M. Bourbon demande à M, le ministre d'Etat, chargé de 
la justice: 1° si, dans un acte de vente authentique de divers immeu- 
bles comportant, nolamment, plusieurs parcelles de terre, le notaire 
est tenu d'indiquer les numéros cadastraux, la contenance et les 


confins de chacune d'elles; 20 sj dans l'acte dont il s'agil compor- 
tant trois acquéreurs, il à pu valabiement préciser: M. X... accep- 
lant pour son frère absent » sans que le frère présent soit muni 
d'une procuration de son frère absent l'autorisant à accepter pour 
lui; Je si l'acte en cause, qui ne comporte pas les indicalions 


ci-dessus mentionnées, est valable, (Question du 13 mars 156, 


Réponse. — 10 et 3° L'article 7, alinéa 1er, du décret no 55-22 du 
& janvier 1955 portant réforme de la publicité foncière dispose Tout 
acte ou décision judiciaire sujet à publicité dans un bureau des hvpo- 
thèques doit indiquer, pour chacun des immeubles qu'il concerne, 
la nature, la situation, la contenance, la désignation cadaslrale (sec- 


tion, numéro du plan et licudit) et, en outre, dans les communes 
où le cadastre n'est pas rénové, les noms des propriélaires voisins, 
lorsque celle indicalion est indispensab'e pour l'identification des 
immeubles ». La vente d'immeuble, étant sujette à publicité, est, 
par là même, soumise à cette disposition qui, entrée en vigueur au 
{er janvier 1956, s'applique en vertü de l'article ©S du même décrcet 
aux acles authentiques intervenus après celle date, Le notaire 


chargé de dresser un acte de vente d'immeuble, et d'ailleurs tenu, 


après signature, de le faire publier (art. 22 du mème décret) mème 
indépendamment de la volonté des parties, doit donc S'y conformer. 

Les indications prescrites par le décret du 4 janvier 193 sont 
requises pour la publicité au bureau des hypolhèques, formalité qui, 
à leur défaut, peut être refusée (art, 91). Mais, sous réserve de 


l'appréciation des tribunaux, elles ne sont pas exigées à peine de 
nullité de l'acte, 2o Le notaire doit vérifier en principe que la pere 
sonne, agissant au nom d'une autre, est munie d'une procuration 
régulière (loi du 25 ventôse an XIE, art, 13%), En l'absence de pr 

ralion, il ne lui est pas interdit de recevoir un acte dans lequel une 
personne déclarerait accepter pour une autre, Mais il doit indiquer 
aux parties que l'efficacité de l'acte esi subordonnée à la Falification 


postérieure du représenté, 





780. — M. de Baudry d’'Asson demande à M, le ministre d'Etat, 
chargé de la justice, quel est le montant des émoluments minuma 
des attestations nolariées, prévus sous le n° 25 du tarif annexé au 
décret n° 953-919 du 29 septembre 1955,.fixant le tarif des ires, 


(Question du 1% mars 1956.) 


Réponse. — Aux termes du numéro 23 du tableau annex 1 tarif 
des notaires, l'émolument alloué pour les attestations nolariées est 
fixé par rôle de minute, avec un maximum de cinq rôles, Le mode 
de calcul de l'émolument alloué pour le rôle de minute est précisé 


au numéro 163 du même tableau, Cet émolument, égal au oui (] 
de celui alloué par le tarif général des effiers en matière civile 
pour les expéditions ordinaires, est à l'heure actuelle de 180 francs 
par page dactylographiée. La rémunération de l'officier public est 
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fonction du nombre de pages que comporte l'attestation notariée. 
Toute page commencée élant due en-entlier, l'émolument mirmimun 
est donc de 14) francs. 





850. — M. Berthommier demande à M, le ministre d'Etat, chargé 
de la justice, quelles sont depuis 1890 les causes dans lesquelles il 
a été fait application des articles 177 à 1S0 du code pénal rélalifs au 
trafic d'influence. (Question du 16 mars 1956.) 

Réponse. — Les renseignements stlalistiques demandés sont 
contenus dans le tableau ci-après: 


Li 



























































Corruption. — Trafic d'influence. 
RESULTATS DES POURSUITES 
n A ."s 
a) > Prévenue, 
[== À — 
ANNÉES pes a Coud:mnés, 
-« \equittés. A l'empri-oinement : A 
de 2 De plus D'un an l'amende 
d'un an, | ou moine. , 
PR 31 37 7 » 11 19 
su. 7 13 5 » 16 2») 
en... »3 % 5 » 12 9 
1893... 36 38 3 » 1 °1 
DE. :H) #1 4 » 17 x) 
2006.:... 30 }1 2 » 16 16 
1896... 23 27 1 » 13 13 
._; PR 28 31 3 » 4) 11 
200... 21 » 1 » 1) 11 
18.9... 5 32 | » 16 15 
4900... 21 21 2 » 8 11 
: … … SUR 19 23 1 » 12 49 
1992... 146 2? 2 » 9 11 
1908... 42 16 4 » 9 6 
1904... 1: 15 2 » 8 » 
1905... 42 1% 1 » 9 4 
1006... 15 17 Er » 2 19 
2901... 28 21 6 » 12 16 
1988... 14 11 2 » H) 7 
‘IP 25 26 1 1 5 19 
1910... 19 21 1 » 14 ‘6 
... : 45 15 1 x » 6 8 
PU 19 22 2 » 12 8 
_.: es 26 HN]  : » 23 13 
491: 
F0... 
re he I n'a pas élé établi de statistique pour ces années. 
__ : PS 
1918... | 
3919... 56 6) 4 » 26 39 
1920... 70 #« 21 » 28 39 
2 PR à T6 #2 » 25 19 
2722... 7 41 9 » 18 . 413 
… : PE 2) 23 4 » 10 9 
A 17 17 4 » 3 10 
|." - RE 16 17 4 » 7 6 
1126... 19 21 1 » 15 6 
 : Ÿ APP 13 21 2 » 42 10 
128... 1 11 1 2 7 4 
1929... 4 4 » » 3 1 
ER 15 23 ns] » 42 3 
PPT 2 »l 44 À 3 12 
1922... 28 43 12 1 22 8 
7 17 26 3 » 13 | 10 
“| | SUR 13 27 6 2 15 4 
1935... 29 53 21 f 2 9 
1926... 22 36 143 2 17 4 
1927... 2) LA | 6 » 12 3 
1998... 9 42 2 » 8 2 
1939... Archives perdues par fait de guerre. 
1940... 18 26 9 3 2 2 
1941. 38 53 7 6 28 42 
(982... 13 69 45 10 29 16 
D. 111 Ist 1 32 109 16 
» | PP 159 267 45 3 1:8 63 
1925...:: 200 #70 59 59 281 71 
1946... 16 520 81 #5 298 93 
1 : 280 174 50 #1 310 73 
1948... 267 127 #7 39 2655 80 
1949... 2417 372 60 25 198 79 
1950... 166 268 97 25 155 1 
. :, VS À 151 266 31 26 161 15 
1982... 73 106 5 8 65 28 
+ 57 81 18 8 26 32 
1953... ôt 120 17 8 58 37 
Total. 3.271 5.014 685 385 2.750 1.194 
RL RARNEURR ERRRRS CESCRNONT PORTER 
D GC 








998. — M. Paumier expose à M. le ministre d'Etat chargé de la 
justice, le cas des personnes ‘qui ont prêté des fonds à des particu- 
liers sans fixer ni de date pour le remboursement ni le taux des 
intérêts. Les emprunteurs ont seulement signé un reçu daté sur 
un papier ordinaire, revétu des tinbres-quittance exigés. Il Jui 
demande. 1° si ces reçus constituent valablement une reconnais- 
sance de dettes ou susceptibles d'être admis par les tribunaux; 
2e «ji les personnes qui ont ainsi prèté des fonds pourront être 
remboursées sans contestation, et si elles pourront exiger un tauv 
d'intérêt et lequel. (Question du 23 mars 1956.) 


Réponse. — Sous réserve de l'appréciation souveraine des tribn- 
naux, il apparait que: 1° la quittance pure et simple, qui constate 
seulement le payement, ne peut valoir comme reconnaissance de 
delle; 20 S'il est établi, conformément au droit commun, que la 
cause du payement est un prèt, l'eimprunteur sera, par la nature 
méme de la convention, tenu de rembourser les sommes prétées, 
en inéme quantilé (art, 1902 du code civil}, sauf clause contraire. 
AUX lermes de l’article 1900 du code civil « s’il n'a pas été stipulé 
de lerme pour la restitution, le juge peut accorder à l’emprunteur 
un délai suivant les circonstances ». Aucun intérêt n’est dû s'il 
n'a été slipulé par les parties, Toutefois, si l'emprunteur ne rend 
pas les choses prètées ou leur valeur au terme convenu, il doit 
intérêt du jour de la sommation ou de là demande en justice 
(art. 1906 du code eivii). Le taux de l'intérêt légal est de 4 p. 100 
en imalière civile et de 5 p. 100 en malière commerciale. 





SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


1023. — M. Mailhe expose à M. le secrétaire d'Etat à la santé 
publique et à la population: a) que l'instruction du 28 novembre 
1952 éinmanant de son ministère fixe à 10 p. 400 du montant des 
dépenses ordinaires le taux des dépenses « entretien et réparations » 
pouvant figurer au budget d’un élablissement hospitalier et entrer 
dans les éléments de calcul du prix de revient; b) qu'il serait 
inutile d'accorder des crédits importants si lordonnaleur et Ja 
commission administrative ne pouvaient pas les uliliser; qu’il parait 
nécessaire de préciser de façon délaillée ce qu'il faut entendre 
par dépenses d'entretien et réparations, pour éviter des difficultés 
entre ordonnateur et receveur; que les travaux neufs, le refouvel- 
lement d'installation d'équipement (“hauffage central par exemple), 
l'achat de matériel, d'outillage, de mobilier, etc., ne posent pas 
de problème mais que, par contre, le remplacemegt d’un élément 
d'installation détérioré accidentellement (radiateur de chauffage cen- 
tral, cuvelle ou glace de lavabo, plaque chauffante de cuisinière 
électrique, porte, fenêtre, par exemple), considéré par l’ordonnateur 
comme dépense de « réparations et entretien », peut étre qualifié 
par le receveur: dépense d'investissement; qu'ainsi, en cas de 
désaccord avec le receveur, l'ordonnateur peut ètre empéché de 
faire exécuter des travaux nécessaires, malgré des crédits suffisants 
pour «entretien et réparations »; €) que, suivant la même insiruc- 
tion, il semble qu'en fin d'exercice, la commission administrative 

ut décider que la différence entre le montant des crédits votés 

l'article 631 « entretien et réparations » et les dépenses effectives 
peut être reportée au budget additionnel de l'exercice suivant au 
compte « dolalion au fonds de provisions pour travaux»; el Jui 
demande si cel état de choses ne lui parait pas contraire à une 
bonne administration du patrimoine hospitalier. ‘Question du 26 mars 
195%.) 


Réponse. — L'arrèté du 6 novembre 1952, pris en application 
de l'article 2 du décret no 51-1218 du 19 octobre 1951, à fixé Île 
montant maximum des crédits susceptibles d'être pris en compte 
pour le prix de revient prévisionnel au titre des dépenses d'entre- 
tien, grosses réparations et amélioralions courantes : à 10°p. 100 
des dépenses hospitalières ordinaires lorsque les immeubles comptent 
moins de quarante ans d'âge moyen; à 12 p. 100 de ces mêmes 
dépenses si les immeubles datent en moyenne de plus de quarante 
ans. L'application de ces dispositions a été explicilée par la circu- 
laire du 28 novembre 1952. L'honorable intervenant signale que 
des difficultés se produisent parfois entre ordonnaleur et receveur 
au sujet de l'imputation de certaines dépenses qui, pour l'un, 
sont considérées comme des dépenses d'investissement et, pour 
l’autre, d'entretien ou grosses réparations. Bes conflits de cette 
nature peuvent empêcher l’ordonnateur de faire exécuter certains 
travaux, alors que les crédits existent eflectivement au compile 
budgétaire « entretien et grosses réparations ». Le secrétariat d'Etat 
à la santé publique et à la population, d'accord avec le ministère 
des aflaires économiques et financières, n'a pas jugé possible, 
ni même souhaitable, de fixer une frontière rigoureuse en cette 
matière. Certains travaux, par leur nalure même, se trouvent bien 
à la limite des définitions correspondant à l'investissement et aux 
« grosses réparations ». 11 convient en l'occurrence de tenir compile 
avant tout de la situation des crédits budgétaires. En cas de conflit 
entre ordonnateur et receveur, il doit être fait appel à l'arbitrage 
du préfet, après avis du trésorier-payeur général. Eventuellement, 
l'établissement ou le préfet pourront s'adresser aux services centraux 
du secrétariat d'Etat à la santé publique et à la population, qui 
donneront toutes indications utiles en accord avec la direction de 
la comptabilité publique au ministère des affaires économiques et 
financières. Enfin, il est bien exact que le décret du 19 octobre 
1951 a accordé la possibilité de verser au fonds de provision pour 
travaux les crédits inemployés d’un exercice donné. Cette mesure 

ui est d’ailleurs soumise à l'autorisation préfectorale, a pour but 

"éviter des fluctuations trop importantes dans les prix de journée 
en conservant chaque année à un niveau sensiblement égal les 
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dépenses à prendre en compte dans le prix de revient au titre des 
travaux d'entrelien, de grosses réparations et d'améliorations cou- 
rantes. D'une manière générale, ces dispositions ont eu une heureuse 
répercussion dans la gestion des élablissements hospitaliers el permis 
une amélioration sensible de l'installation des services. 





TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


728, — M. Bouxom signale à M. le secrétaire d'Etat au travail et 
à la sécurité sociale le cas des dépisieurs employes par la radio- 
diffusion trançaisé en ce qui concerne :e versement de l’allo’alion 
de salaire unique, Ces dépisteurs perçoi ivent de la radiodiffusion des 
conimissions sur lesquelles est retenue une cotisation au titre de 
la sécurité sociale, Cependant, la radiodiffusion française refuse à 
celte catégorie de salariés le bénélice de l'allocalion de saaire 
unique sous prétexte que le contrat qui les lie à elle ieur confère 
la qualilé de travaileur indépendant, Il lui demande quell e est 
exaclerment la position de ces dépis! ours el pour quels molifs l'allo- 
calion de éalaire unique he peul leur ètre verse, puisque, par 
ailleurs, ils sont consitérés comme salariés au regard du régime 
général de la sfcurité sociale, (Question du 12 mars 196.) 


Réponse. — Les dépisteurs employés par la radiodiffusion fran- 
caise ont la qualité de salarié travaillant occasionnellement, de 
façon intermitiente ou à temps partiel pour une administration 
publique. fs sont, à ce titre, affliiés aux Caisses du régime 8: ni ‘ral 
des a!localions familiales, Hs peuvent, en conséquence, percevoir 
les preslations familiales, y compris l'allocation de salaire unique, 
s'ils rempiissent les conditions e: xigées, du chef de leur activité de 
dépisleur si celle-ci est suffisante, Les prestations familiaies leur 
sont alors versées par Ja caisse d'allocations familiaes dont js 
relèvent. Une activité professionnelle est suffisante pour ouvrir droit 
au bénéfice des preslations familia'es, etlon les dispositions de 
l'article fer du décret du 10 décembre 1916 porti int règ'ement d'admi- 
nistration publique pour l'application de la loi du 22 août 1956 fixant 
le régime des prestations familiales, si l'al'oataire consacre à son 
aclivité pro'essionnel'e le temps moyen qu'elie requiert, soit au 
moins 18 jours ou 129 heures par mois, et en ire des moyens 
normaux d'existence, soit un revenu au moins proche de la buse 
mensuelle de calcul des prestations familiales. L'honorable  parle- 
mentaire est prié de bien vouloir signa'er au secrétaire d'Etat au 
travail et à la sécurité sociale les nom et adresse des dépisleurs 
de la radiodiffusion qui rencontreraient des difficultés pour percevoir 
lal'ocation de salaire unique, afin que soil examinée leur siluation, 





813. M. Dorgères d'Halluin expo-e à M. le secretaire d'Etat au 
travail et à la sécurité sociale que l'inspection principale du travail 
el de la main-d'œuvre du déparlernent d'Ille et-Vilaine a exigé 
l'inscription, en vertu de ‘a loi du f1 octobre 1916 sur l’organis:t on 
du service médical, de l'hôpita!-hospice de Redon à une association 
inlerpro’essionneile de médecine du travail, sous prétexte que cet 
hôpiltal-hospice empioie moins de cinquante salariés, Il parait sur re- 
nant que l’élablissement hospilaier, disposant du personnel médical 
et du matériel permetlant de salisfaire aux moindres frais aux pres- 
criplions de la loi sur la médecine du travail, soit astreint à adhérer 
à une organisine el à lui verser des colisations onfreuses, I jni 
demande s’il comple, dans des cas de ce genre, autoriser les étahlis- 
sements hbospilaliers à uliliser des facilités dont ils disposent pour 
répondre aux exigences législalives. (Question du 15 mars 1956.) 

R ‘poOnse. — L'article 65 du livre II du code du travail auquel se 
réfère pour délinir son champ d’ appl ication la loi du 11 ocltob'e 1916 
a éi modi Hé par la loi ne 59-1092 du 4 août 1955 et vise désormais 
d'une manière expresse les établissements hospitaliers publics, Ces 
élablissements devraient donc organiser des services médicaux du 
travail dans les conditions prévue; par le décret du 27 novembre 192 
portant application de la loi du 11 octobre 196 relative à l'organi- 
salion des services médicaux du travail. Toutefois, une étrde est en 
cours en vue d'examiner dans queilès conditions les élab'issements 
hospitaliers pourraient êlre autorisés à utiliser Jeur propre orga- 
nisation médirale pour assrrer la surveillance du personnel prévue 
par la rég'ementation en vigueur, 


> —— 


899. — M, Bernard Paumier atîtire l'al'tention de M, le secréta re 
d'Etat au travail et à la sécurité Sociaïe sur les conditions dans 
Jesquelles sont remboursées les consultations médicales. En effet. 
pour le département de Loir-et-Cher, la caisse de sécurité sociale 
rembourse 224 francs pour une dépense de 500 francs, lorsqu'il s'agit 
d'une consullation chez le médecin, et 288 francs pour une dépense 
de 600 francs, lorsqu'il s'agit d’une visite à domici'e, Il lui rappelle 
que la majorité des produits pharmaceutiques est remboursée À 
80 p._100 et Jui demande les raisons justifiant ces différences de 
remboursement, (Question du 20 mars 1956.) 


Réponse. — La question posée par l'honorable parlementaire se rat- 
tache à l’ensembie du problème des tarifs d'honoraires de prati- 
ciens en malière de soins aux assurés sociaux, qui fait l'ol bjet des 
préoccupalions immédiates du déparlement des affaires sociales. 
Des études approfondies sont actuellement en cours en vre d’un 
règ'ement satisfaisant des questions que posent, dans le cadre des 
relalions entre la sécurité socia'e et les praticiens, la juste rému- 
nération des actes de ces derniers el le remboursement qu’en 
attendent les assurés sociaux. 
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900. — M. Bernard Paumier demande à M. le secrétaire d'Etat au 
travail et à la sécurité Sociale si une personne économiquement 
faible peut bénélicier des preslalions maladie au tiire d'un de ses 
enfants assujelli à la sécurité sociase, (Question du 20 mars 1956.) 


Réponse, — Suivant les dispositions de l'article 23 de l'ordonnance 
du 19 octobre 1913 modiliée, l'assuré social ouvre droil à ses ascen- 
dants aux preslalions en nature de l'assurance maladie, sous réserve 
que ceux-ci vivent sous son toit et se consacrent exclusivement 
aux travaux du ménage et à l'éducation d'au moins deux enfants 
de moins de qualorze ans à la charge de l'assuré. La personn8 
signae ne peut donc prétendre aux prestations en nalure de l'as- 
surance maladie du chef de son enfant, assuré social, que si elle 
se trouve dans ja silualion visée ci-dessus. 


931. — M. Lucien Bégouin expose à M. le secrétaire d'Etat au 
travail et à la sécurité sociale le cas d'assurés sociaux titulaires 
d'une pension vieillesse substiluée, à soixante ans, à une pension 
d'invaiidité correspondant à 10 p. 160 du salaire annuel moyen de 
base, Ces pensionnés ont toujours colisé au plafond et leur pension 
d'invalidité a élé fixée, de ce fait, au maxinum. Chaque fois qu'est 
intervenu un relèvement du piafond de colisatons, leur pension & 
élé automaliquement portée à 40 p. 100 du nouveau plafond et en 
dernier lieu à 182.100 F. Or, depuis la parution du décret du 29 sep- 
tembre 1555 portant relèvement du plafond de cotisations à 52s.000 F, 
ces pensionnés invalides devenus pensionnés vieiliesse antérieure- 
meut au décret susvisé n'ont pas bénéficié du relèvement à 40 p. 100 
du chiffre ci-dessus, mais seulement de 9 p. 100 (arrèté minislériel 
du 8 avril 1255) sur 182.100 F, soit au total: 198.816 F au lieu de 
211.200 F. Il y a lieu de remarquer que la seule subslilulion en 
pension viciilesse de la pension d'invalidité ne saurait faire dispa- 
raitre l'affection ayant motivé l'attribution de cette dernière, 1 lui 
demande s'il ne lui parait pas équilable de porter, pour celle caté- 
gorie de retrail£s, la pension au taux maximum, afin de ne pas 
traiter différemment, selon que leur soixantième anniversaire est 
intervenu avant ou après ie fer octobre 195, des pensionnes rermm- 
plissant par ailleurs les mômes conditions, ‘Question du 21 mars 156.) 


Réponse. — Con torni ment aux se lions de: l'arlicle 62 de l'ür- 
donnance du 19 octobre 1955 modif la pension de vieillesse substi- 
tuée, à soixante ans, à la pension d invalidité est calculée nolam- 


! 


ment sur la base de 10 p, 100 du salaire annuel moyen, € esl-à-dire 
dans les y conditions que pour les surés reconnus inaptes 
au travail, et ne peut être inférieure à la pension d'invaiidité dont 
bénéficie l'intéressé. Celle pension est, conformément aux dispo :i- 
lions de l'article 71 de l'ordonnance du 19 octobre 19:35 moditiée, 
affectée des coefficients de revalorisalion qui sont pris en principe 
chaque année par arrclé pour compenser la variatior 

salaires. Lors de la substitution, la revalorisation s'effectue en pre- 
nant en considération le montant de la pension d'invalidité dont 
bénéficie l’invalide, c'est-à-dire le montant ramené éventuellement 


\ céncrale des 








au plafond, Je Di cise qu'en vertu de l'article ? de la loi du 
21 février 1919 la pension subsiiluée et évenluellemetnt revaornis e 
ne peut être supérieure à 40 p. 109 du chiffre limile des salaires 
fixé pour le caicul des colisations de &s irité sociale, soit 211.200 F 
rl le {er octobre 1955. Cetle dispos] n ne doil pas être inter. 
prétce en ce sens que la pension 1 eillesse substiluée est t 1} rs 
esale au montant maximum des pensions, Celui-ci ne conslilue, en 
effet, qu'une limile au delà de laquelie la pension est réduite à 
due concurrence, Si l'honorable parlementaire veut bien signaler 
les cas particuliers sur lesquels son attention a été appe*e, toutes 
précisions complémentaires sur ces £as parüeuliers pourraiënt lui 
Cire fournies 
TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 
332. Mme Duvernais expose à M, le secrétaire d'Ctat aux 


travaux publics, aux transports et au tourisme que le samedi 
11 février, à Villeneuve-Saint-Georges, par un froid de moins 
dix degrés, plus de six cents ouvriers attendaient le train de 
7 heures 30. Au bout d'une demi-heure on a fait arrêter un train 
express pour les prendre en charge jusqu'à Paris. Ces ouvriers 
sont restés en plein vent et froid ou dans des salles d'attente 
sans chauffage. Elle lui demande s'il compte invier la direction 
de la Suciété nationale des chemins de fer francais à prévoir le 
chauffage de toutes les salles d'atiente des gares lorsque la tem- 
péralure est inférieure à zéro degré. (Question du 16 février 1956.) 


Réponse, — Le samedi 11 février 1956, douze trains de banlicua 
se dirigeant sur Paris ont desservi la gare de Villeneuve-Saint- 
Georges entre 7 heures 11 et 8 heures 19. Aucune atlente n'a été 
imposée aux usagers ce jour-là, Par eontre, le lundi 13 février 
1956, la circulation des trains à été perturbée par suite des condi- 
tions atmosphériques extrêmement défavorables qui sévissaient sur 
la région. Bien que la Sociélé nalionale des chemins de fer fran- 
çais ait mis tout en œuvre pour en atténuer les conséauences 
il n'a pas élé possible d'éviter la suppression de quelques trains 
de banlieue. Toutefois, à l'heure indiquée par l'honoratile parle- 
mentaire, les voyageurs de Villeneuve-Saint-Georges à destination 
de Paris ont pu disposer de deux trains de banlieue du service 
normal et d'un train express dont l'arrêt en gare de Villencuves 
Saint-Georges a été décidé afin d'éviter une trop longue atlente 
aux usagers. D'autre part, les refuges offerts aux voyageurs dont 
fait mention l'honorable parlementaire ne sont pas des salles d'ot- 
tente proprement dites, mais de simples abris fermés el vitrés situés 
sur les quais où les usagers de banlieue ne stationnent générale. 
ment que de courts instants avant de prendre leur train. Pour 


ceceere 


ee 


CPILIEL TER 








À 1116115111 «7 


1159 


Toit 


writ, 








1464 ASSEMBLEE NATIONALE — 


SEANCE DU 20 AVRIL 1956 





celte raison, il n'avait pas été jugé nécessaire de pourvoir ces 
abris d’une installation permettant d'en assurer le chauffage, les 
circonstances atmosphériques rencontrées pendant la période con- 
sidérée élant vraiment exceptionnelles. 


— 





475. — M. Marius Cartier signale à M. le secrétâire d'Etat aux 
travaux publics, aux transports et au tourisme que la suppression 
des trains ouvriers et leur remplacement par des cars sur la ligne 
Doulevant-le-Château—Saint-Dizier a créé un très grand méconten- 
tement parmi les usagers. Depuis l'installation de l'usine C. 1. M. AÀ., 
qui occupe maintenant trois mitle ouvriers, le nombre des travail- 
leurs venant de la région de Doulevant-Wassy augmente chaque 
jour, et, de ce fait, le nombre de cars est insuffisant pour assurer 
dans des conditions normales le transport des ouvriers. Pendant 
la période d'hiver, les cars arrivent chaque jour avec des relards 

lus où moins grands, et il en résulte des pertes de salaire pour 
es ouvriers. 11 lui demande s'il ne serait pas possible de prévoir 
la mise en service d'autorails sur la ligne Doulevant—Saint-Dizier. 
(Question du 24 février 195%.) 

Réponse. — La ligne ferroviaire Doulevant-le-Château—Saint-Dizier 
a été fermée au service voyageurs au mois de mai 19%2, en raison 
de l'important déficit de son exploilation. Depuis celle date. la 
desserte de celte relation est assurée par autocars. L'organisation 
de ces services, moins rigide que l’ancienne exploitation ferroviaire, 
permet de suivre divers itinéraires afin de desservir la majorité 
des villages de la région Sud-Ouest de Sain‘-Dizier où résident de 
nombreux ouvriers. De l'enquête eflectuée sur les conditions actuelles 
d'exploitation, il résulie que la consistance des services ouvriers 
routiers permet de répondre d’une façon satisfaisante à tous les 
besoins du trafic. L'accroissement du personnel des usines C. LE M. A. 
n'a pratiquement pas augmenté je nombre des abonnements ouvriers 
qui varie de trois cents en été à cinq cents en hiver. Dans ces 
conditions, le rétablissement d'un service d'aloraiis sur cette ligne 
ne saurail être envisag 





702. — M. Marius Cartier signale à M. le secrétaire d’Etat aux tra- 
vaux publics, aux transports et au tourisme que la suppression des 
irajns ouvriers sur la ligne Châtillon-sur-Seine à Chaumont (Haute- 
Marne) et leur remplacement par des cars Citroën a créé un grand 
mécontentement parmi les usagers: que, pendant la période d'hiver, 
de gel et de neige, les ouvriers doivent attendre ces cars sur Île 
hord de la route parfois pendant deux heures, et il arrive même, 
comme le 29 février 1956, que ces cars ne circulent pas. I Jui 
demande s’il n’envisage pas de rétablir les trains ouvriers sur celte 
ligue. (Question du 9 mars 1%6.) 

Réponse, — La ligne ferroviaire Châtiilon-sur-Seine—Chaumont a 
élé fermée au trafic voyageurs par application des arrêtés ministé- 
riels des 25 juin et 23 décembre 1938 approuvant le plan de coordina- 
tion des transports du département de la Iaute-Marne. Actuellement, 
cette relalion est exploitée par la société des transports Citroën 
avec une fréquence de trois allers-retours quotidiens, plus un cer- 
tain nombre de navettes partieiles. De l'enquête effectuée, il résulte 

ue la consistance et les horaires du service routier répondent aux 
nécessités du trafic et que ce service n'a donné lieu jusqu'à ce jour 
à aucune réclamation des usagers. Sous réserve de hâter Ja cons- 
truction aux arrêls d'abrs, actuellement à l'étude, et de quelques 
améljoralions de détail, la desserte de celle relation s'avère plus 
souple et pius salisfaisante que l'ancienne desserte ferroviaire qu'il 
ne saurait donc être envisagé de rétablir. 





730, — M. Bourbon expose à M. le secrétaire d'Etat aux travaux 
publics, aux transports et au tourisme que le train n° 1 (Mistral) 
jartant de Paris à treize heures, pour arriver à Lyon-Perrache à 
dix-sept heures dix, n’assure pas la correspondance, sur Bourg-en- 
Bresse et au delà, du train 2453, départ dix-sept heures onze; que 
d'autre part, le train 2453 est arrêté aux signaux de sortie, à quatre 
cents mètres du lieu de départ, durant (rois à quatre minutes, par 
une manœuvre qui semble intéresser régulièrement le train no 1; 
que cet élat de choses oblige les voyageurs à prendre, au départ de 
Paris, à onze heures trente-cinq, le train n° 53 pour se rendre à 
Bourg et au de:à. 1] en résulle une perte de temps de une heure 
trente qui pourrait être évitée par la fixation du départ du train 249 
à dix-sept heures quatorze ou dix-sept heures quinze au lieu de 
dix-sept heures onze, sans que rien ne soit changé aux correspon- 
dances pour au delà de Bourg. 11 lui demande s’il n’est pas possible 
de prendre cette mesure et queiles sont les raisons majeures qui 
peuvent s’y opposer. (Question du 12 mars 1%5#.) 


Réponse. — Pour oblenir à Lyon-Perrache, ainsi que le demande 
l'honorabie parlementaire, une correspondance entre le tra n rapide 
Mistral no 4 (Paris-Nice) et l'autoraii 253 (Lyon-Bourg-Morez), il 
faudrait retarder ce dernier de neuf minutes. Or, l'autorail dont il 
s'agit assure à Bourg et à la Cluse la correspondance avec des rela- 
tions à destination resnectivement d’Ambérieu el Nantua. Tout retard 
entrainerait la rupture de ces correspondances, D'autre part, au pro- 
chain service d'été, le rap:de ne 1 sera retardé de dix minutes à son 
départ de Paris afin de permettre &a correspondance avec le Rubhr- 
Paris, et arrivera de ce fait à Lyon quatre minutes après le départ 
de l'autorail 2453. Toutefois, dans l'organisation qui entrera en 
vigueur le 3 juin prochain, les voyageurs partant de Paris à douze 
heures trente-quatre pourront, en changeant de train à Mâcon (arri- 
vée: dix-sept heures six, départ: dix-sept heures seize), arriver à 
Rourg à dix-sept heures cinquante-six et y trouver une correspon- 
dance (départ: dix-huit heures dix) qui les amène à Morez à vingt 
et une heures deux. à 


a — 





816. — M. Marcei Noël rappelie à M. le secrétaire d'Etat aux tra- 
vaux publics, aux transports et au tourisme qu'un arrélé intermi- 
nistériel du 27 janvier 19% a posé le principe de l’altribution 
d'indemnités pour concours spéciaux prêtés aux coliectivités jocales 
par les conducteurs de chantiers et agents de travaux des ponts et 
chaussées, Cei arrêté ne mentionne pas nettement les chambres 
de commerce. Toulefois, élant donné que certains conducteurs de 
chantiers apportent leur concours aux chambres de commerre, il 
semblerait logique que lesdites chambres, figurant parmi les « divers 
organismes » visés par la koi du 27 septembre 1918, figurent parmi 
les organismes donnant droit à attribution d’indemnités pour 
concours spéciaux prêtés par les conducteurs de chantiers et agents 
de lravaux des ponts et chaussées. II Iui demande si les organismes 
divers visés par l’aiinéa 3 de la circulaire interministérielle n° S6 
du 31 juillet 1952 comprennent les chambres de commerce. Dans la 
négalive, comment doivent ètre rétribués les concours prètés en 
dehors de leurs atlribulions obligatoires, par les conducteurs de 
chantiers aux chambres de commerce, (Question du 15 mars 1956.) 


Réponse. — L'arrêté interministériel du 27 janvier 1950 concerne 
les co:lectivités locales et organismes relevant du contrôle du minis- 
tre de l'intérieur, La circu:aire 86 du 31 juillet 1952 étant simple- 
ment inlerprélative, son champ d'application ne peut étre pius 
elendu. Dans les rares cas où les conducteurs de chantiers des 

nts et chausstes pourraient être appelés sur instructions de 
eurs chefs hiérarchiques à concourir à des activités intéressant des 
chambres de commerce, jils seraient, conformément à Ja circu- 
laire susvisée du 31 juillet 1952, rémunérés par une indemnité, pré- 
levée avant toute répartilion, sur le montant global des honoraires 
dus aux services des ponts et chaussées. 





963. — M. Marcel Noël insisle auprès de M. le secrétaire d'Etat 
aux travaux publics, aux transports et au tourisme pour qu'une 
réponse salisfaisante soit donnée à sa question n° 18i%, la réponse 
fournie en date du 15 septembre 1955 ne pouvant être considérée 
comme telle. La question avait cependant un caractère de principe 
indépendant de toutes conditions de lieu. Toutefois, bien qu'il soit 
cerlain que le problème se pose dans de nombreux départements, 
il signale que le département du Finistère est particulièrement 
intéressé, ‘Question du 22 mars 1956.) 

Réponse, — Le secrétaire d'Etat aux travaux publics, aux trans. 
ports el au tourisme a l'hqnneur de faire connaitre à l'honorable 
parlementaire qu'en l’absente de précisions sur les difficuités aux- 
queiles faisait allusion la question écrite ne 18.122 du 20 octobre 
195 qui a donné lieu à la réponse publiée au Journal officiel du 
16 novembre 1955, l'administration des travaux publics n'était pas 
en mesure d'apprécier quel est exactement le problème dont le 
règlement est proposé. Toutefois, une enquête est ouverte auprès 
du service des ponts et chanssées visé dans la question ci-dessus, 
L'honorable par'ementaire sera directement informé des résultats 
de celte enquête, 


Errata. 





1° Au compte rendu in extenso de la séance du 17 avril 195. 


Page 1300, 2 coonne, annuler les questions écrites 1214. 4245, 
1216, 1217, posées par M. Lisetle à M. le ministre de la France 
d'outre-mer. 


20 Au compte rendu in extenso de la séance du 19 avril 1956 
(questions). 


Page 1:07, 2% colonne, annuier la question orale no 1278 de 


M. Cance à M. Je sous-secrétaire d'Etat à la marine marchande. 
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LISTE DE RAPPEL DES QUESTIONS ECRITES 
auxquelies il n'a pas été répondu 
dans le mois qui suit leur publication. 


(Application de l’article 97 du règ'ement.) 





PRESIDENCE DU CONSEIL 
(Fonction publique.) 


224, — 11 février 1956. — M. Robert Bichet anpelle l'attention de 
M. le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil chargé de la fonc- 
tion publique sur la situation des sgents de l’ex-ministère du ravi- 
taillement reclassés dans lautres administrations à une date posté- 
rieur. au 5 evril 1959; et lui dernande si des mesures ne pourraient 
être prises afin que ces agents puissent éventuellement bénéficier 
de la titularisation qui a été accordée au personnel reclassé anté- 
rieurerient au 3 avril 1950. 
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334. — 17 février 1956. — M. Jean Meunier expose à M. le secré- 
taire d’Etat à la présidence du conseil chargé de la fonction publique 
que certains concours et examens administratifs vont avoir lieu pro- 
chainement en vue de pourvoir à des emplois, notamment dans 
les contributions directes, postes, télégraphes et téléphones, Sociélé 
nationale des chemins de fer français. Entres autres conditions les 
candidats doivent être « dégagés du service militaire ». Or, les jeu- 
nes soldats maintenus au delà de la durée normale se trouvent 
empêchés de concourir parce qu'ils ne sont pas dégagés de service 
et parce qu'ils ne peuvent se présenter. 11 lui demande quelles mesu- 
res le Gouvernement compte prendre: 1° pour que les militaires 
maintenus soient considérés comme dégagés de service au regard 
des concours et examens; 2° pour qu'ils bénéficient de permissions 
exceptionnelles lorsqu'un concours ou un examen à lieu avant la 
date de leur libération. 





604. — 6 mars 1956. — M, Bouxom expose à M. le secrétaire 
d'Etat à la présidence du conseil, chargé de la fonction publique, 
que les articles 27 et 28 de la loi du 19 octobre 1916 disposent 
que les fonctionnaires seront recrulés par concours. D'auire part, 
l’article 29 de la inême loi ne prévoit qu'une seule dérogation à 
celle règle: lors de la constitution d'un nouveau cadre, celui-ci 
peut être formé initialement par intégration d'agents en fonction 
dans d’autres corps. La notion d'intégration est donc liée de façon 
exclusive à celle de formation initiale d'un cadre, En conséquenre, 
lorsqu'un règlement d'administration publique vient ultérieurement 
autoriser une intégration complémentaire, dont les bénéficiaires sont 
des agents n'ayant pas été intégrés lors de l'opération iniliale, 
il ne peut s'agir que d’une mesure constilulive du corps considéré. 

Or, un corps de fonclionrmaires à pour origine une dale, et une 
seule, déterminée par des règles très précises. Il lui demande si, 
dans ces conditions, les intégrations effecluées en application du 
décret susvisé peuvent prendre effet à compter d'une date différente 
de celle qui a été prise pour origine des intégrations initiales. 





759. — 14 mars 1956. — M. Parmentier expose à M. le secrétaire 
d'Etat à la présidence du conseil, chargé de la fonction publique, 
qu’un fonctionnaire, prisonnier de guerre, exerçant, avant la guerre 
4939-1915, dans la zone marilime réservée visée par l'article ? de 
la loi du 21 octobre 1941, a bénéficié des dispositions de l'arlicle fer 
de ladiie loi jusqu'à fin 19114 époque à laquelle 11 s'est évadé. 
Afin Cc'éviter de se faire capturer de nouveau, l'intére:sé a exercé, 
de fn 1911 jusqu'à la fin des hostiiités, dans ure aatre région où 
la loi du 2?! cctobre 19411 n'était pas applicable, Aators que ses 
coiégues foatonnaires, exerçant dans la zone mari‘ime réservée, 
conlinuaient à jouir pendant cette période d'avantages substar tiets. 
Nonobstant les dispositions de la loi no 52-843 du 19 juillet 4959, 
qui lui ont été appliquées en qualité de titulaire de ln médaille 
des évadés, le fonctionnaire dont il s’agit peul-il bénéficier de la 
loi du 21 octobre 1951 pour la période s'étendant du 1er janvier 1912 
à la dale de cessalion des hostilités. 





795. — 15 mars 1956. — M. Antier expose à M. le setrétaïre d'Etat 
à la présidence du conseil, Chargé de la fonction publique, le cas 
d'un employé, pensionné de guerre, recrulé à titre des emplois réser- 
vés en qualité d'agent des services extérieurs du ministère de ja 
guerre (2 catégorie) et qui doit normalement être titularisé au 
mois de juin 1956. 11 précise que cet employé figurant sur les listes 
de classement de l’année 1939 n'a pu, du fait de déficiences phy- 
siques, rejoindre, à son retour de captivité, le poste auquel il avait 
élé allecté en octobre 1945 (garde des eaux et forêts, 3 catégorie) ; 
qu'ayant cependant été admis au bénéfice d'un reclassement en 1948, 
il a dû, néanmoins, altendre jusqu’au 8 octobre 1955 pour obtenir 
sa désignation à un emploi correspondant de mème catégorie. Il lui 
demande, compte tenu de ce que la bi sur les emplois réservés n'a 
été remise en vigueur que le 10 juillet 1947, si les dix années d'at- 
tente imposées à ce candidat peuvent être comprises dans le temps 
comptant pour la retraite et l'avancement, de façon qu’il ne subisse 
aucune atteinte dans ses droits par rapport aux autres candidats à 
un emploi dans un service public, nommés après l’abrogation du 
décret-loi du 17 septembre 1939 interdisant le recrutement des 
fonctionnaires. 





817. — 16 mars 1956. — M. Segelle demande à M, le secrétaire 
d'Etat à la présidence du conseil, chargé de la fonction publique, 
quel est, par année et par ministère, depuis 1946, le nombre des 
azents de la fonction publique régis par le statut, atteints de: 
a) tuberculose; b) cancer; c) maladies mentales; d) poliomyélite. 





(Information.) 


818. — 16 mars 1956. — M. de Léotard expose à M. le secrétaire 
d'Etat à la présidence du conseil, chargé de l'information, que les 
possesseurs d'appareils de télévision 441 lignes sont privés d’émis- 
sions depuis deux mois, sans être pour cela exemptés du payement 
des taxes qu'on ne manque pas de leur réclamer, avec menace 
de 15 p. 100 d'amende en cas de retard; il fait observer que l'Etat 
s'est engagé à fournir à ces téléspectateurs des émissions jusqu'en 
1958 el que c'est grâce à eux, véritables pionniers de la télévi- 





sion, que celle-ci a pu vivre et se développer. Il lui demande quelle 
décision il entend prendre pour que cesse cette brimade suscep- 
tible de décourager d'éventuels futurs acheleurs de postes 
819 lignes. 





AFFAIRES ECONOMIQUES ET FINANCIERES 


56. — 27 janvier 19:G. — M. Detachenal rapnelle à M. le ministre des 
affaires économiques et financières qu'à compler du 1% janvier 1956, 
par application de la loj porlant réforme de la publicité foncière, tout 
morcellement de numéro de cadastre doit etre constaté el mesuré par 
un géomètre inscrit au lableau de l'ordre, Pour l'application d'une telle 
disposition, il faudrait, au moins, un géomètre pur canton, Or la loi 
ne 46-912 du 7 mai 1946, qui a institué l'ordre des géoinètres, n'a pas 
admis dans son organisine les g'‘omètlres non diplômés en exercice, 
ni les jeunes dont le stage a été interrompu par la mobilisation de 
1939 qui ont subi cinq années de captivité et se sont installés à 
leur relour; de telle sorte que le nombre des géomètres actuelle- 
ment en exercice est très restreint. Ainsi il y en a quinze seule- 
ment dans le département de la Savoie. Pour tout l'arrondissement 
de Saint-Jean-de-Maurienne, il y en a un seul à Modane. I lui 
demande: 1° quelles mesures le Gouvernement compte-l-il prendre 
pour assurer les mensurations obligatoires prévues par cette loi. Ne 
serait-il pas possible, notamment, que les services départementaux 
du cadastre aient le droit d'agréer les géomètres non diplômés qui 
comptent un certain temps d'exercice (cinq ans par exemple) pour 
établir les documents à'arpentage nécessilés par l'application de 
cette loi; 2° un géomètre inscrit au lableau de l'ordre peut-il 
exercer (toujours pour l'application de celte loi) dans un départe- 
ment autre que celui dans lequel il est inscrit. 





240. — 14 février 195C. — M. Devinat demande à M. le ministre des 
afiaires économiques et financières: 1° quel est le nombre des agents 
de l'Etat mis à la retraite d'office en vertu du dé-ret-loi ne 53711, 
modifié par décret n° 55-1273 du 26 décembre 19%; 2° au titre de 
quelles administrations ces agents ont élé mis à la retraite, 





243. — 14 février 1956. — M. François-Bénard expose à M. Île 
ministre des affaires éconemiques et financières: 1° que le chilre 
de la yopulation des Hautes-Alpes n'a cessé, depuis un siècle, de 
décroilre. Cet exode empêche l'élévalion du niveau de vie de ses 
habitants et démontre un sous-emploi de sa main-d'œuvre; 2° que 
les submersions entrainées par les travaux du barrage de Serre- 
Poncon ont pour conséquence la suppression des entreprises indus- 
trielles situées en amont du barrage, privant a.nsi de leur travail 
plusieurs centaines d'ouvriers; 3e que le climat particulièrement 
favorable de celte région allire aujourd'hui, pour S'y soigner, uns 
masse de travailleurs qui, après leur temfs de cure, cherchent 
sur place des emplois ne pouvant leur revenir, du fait de leur 
santé, dans leur région d'orig.ne; 4o que la loi n° 55-6 du 5 jan- 
vier 195, relative à l’arménagement de la Durance, a prévu dans 
son article 12, paragraphe 3, que les industries expropriées où nou- 
velles qui viendraient s'établir à proximité des ouvrages, pourront 
« bénéficier des prêts et avantages accords par le fonds de construc- 
tion d'équipement rural et d'expansion économique ». AH lui 
demande les raisons peur lesquelles, malgré les engagements pris 
devant le Parlement dans la loi no 556 du 5 janvier 1%5w, il n'a 
pas été possible d'inclure, dans la liste des zones pouvant béné- 
ficier de la prime spéciale d'équipement et des autres mesures 
prévues far les décrets nos 55-878, 59-879 et 55-880 du 30 juin 1955, 


‘les vallées de la haule et moyenne Durance, 





244, — 11 février 1956. — M. Frédéric-Dupont demande à M. le 
ministre des affaires économiques et financières si un fonclionnaire 
marié avec une concierge ou fils de concierge d'immeuble d’habi- 
tation peut, sans enfreindre les dispcsitions de la loi sur l'inter- 
diclion des cumuls d'emplois, aider sa femme ou ses parents dans 
le service dudit immeuble, étant bien entendu qu'il ne recevra 
pour celle aide aucune rémunération de leur part ni aucun salaire 
ou indemnité de la part du propriétaire, ce dernier versant toute- 
fois sous le nom dudit fonctionnaire, inscrit à cet effet au régime 
général de sécurté sociale, les cotisations stiçulées par l’article 5 
de l’arrêlé du $S juillet 1955 (Journal officiel du 16 juillet). 





246. — 14 février 1956. — M. Bernard Paumier demande À M. te 
ministre des affaires économiques et financières: 1° les raisons qui 
ont déterminé le Gouvernement à vendre aux Etats-Unis 990.000 hec- 
tolitres d'alcool au prix de 12,25 francs le litre; æ à quels orga- 
nismes ou entreprises cet alcool a été vendu, 


316. — 16 février 1956. — M. Pierre Ferrand expose à M. le ministre 
des affaires économiques et financières que son administralion exige 
un géomètlre agréé pour toutes ventes de terrain ou propriétés à 
délimiter, Or, il arrive souvent que, dans nos campagnes, des par- 
celles de terrain de peu de valeur sont à délimiter et la venue de 
ce géomètre agréé cause des frais considérables peu en rapport avec 
la valeur du terrain. Il serait donc bon de supprimer cette interven- 
lUon de géomètre agréé et de s’en-tenir aux furmaiités antérieures 
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alin d'éviter des frais inutiles et, parfois, de longs retards, la dési- 
gaalion du géomètre agréé ne pouvant avoir sa justification que 
lorsque les parties en cause n’ont pu trouver un terrain d'entente. 
I! | demande s'il ne juge pas une telle réforme opportune et 
possibie. 





338. — 17 février 1956. — M. André Monteil rappelle à M. le 
ministre des affaires économiques et financières qu'en verlu du 
décret n° 55-570 du 20 mai 195 relatif à la reconversion des débits 
de boissons, tout tilulaire d’une licence de troisième et quatrième 
calégorie, qui déclare renoncer à sa licence pour entreprendre dans 
les mêmes locaux une autre profession ne comportant pas la vente 
de boissons, a droit à une réduclion de moitié des droits de patentes 
pendant trois ou quatre ans suivant le cas. Il Jui demande: 1° quelles 
sont, pour bénéficier de ces avantages fiscaux, les formalités que 
les intéressés doivent remplir vis-à-vis de l'administration des contri- 
butions directes; 2° comment doivent être calculés les droits de 
palente correspondant au rouveau commerce lorsque les Jocaux 
sont exactement les mêmes”et s'ils le seront sur la base de la 
valeur localive des locaux telles qu’elle était fixée pour le débit 
de boissons ou sur une base nouvelle tenant compte des aménage- 
ments réalisés et laissée à l'appréciation de l'administration, étant 
fait observer que, dans cette dernière hypothèse, la nouvelle base 
fixée risquerait de rendre illusoire l'avantage fiscal accordé. 


339. — 17 février 1956, — M. Penoy appelle l'attention de M. le 
ministre des affaires économiques et financières sur l'émotion qui 
règne dans Jes milieux agricoles à la suite de la mesure décidée par 
ses services, liquidant 900.000 hectolitres d’alcoo! au prix de 12 francs 
le litre à destination des Etats-Unis d'Amérique. Il lui signale que la 
presse agricole n’hésile pas à qualifier celle mesure de scandaleuse 
ét lui oppose, notamment, les argument suivants: 1° jé prix ridicu- 
lement bas qui ne couvre même pas les frais d'embarquement, ce 
qui permet de dire qu il aurait élé moins onéreux pour le Trésor -de 
détruire cet alcool; 2° les Etats-Unis vont employer l'alcool ainsi 
fourni pour leurs industries chimiques et, notamment, la fabrication 
du caoulchouc et des matières plastiques, c'est-à-dire qu'ils vont 
translormer ce produit de base en produils manufacturés qui, au 
moins en partie, seront exportés en France. Cette mesure lèse donc 
l'industrie chimique française, autant que l’agricullure de notre pays: 
3° rien n'obligeait apparemment 'e Gouvernement à liquider ainsi 
900.000 hectolitres d’alcool, puisque la consommation de ce produit 
pour la Campagne 1954-1955 s’est élevée à 3.811.000 hectolitres, alors 
que la production était réduite à 2.776.000 hectolitres. I] lui demande 
les motifs qui justifient la mesure ainsi prise et les arguments vala- 
bles que son administration peut opposer aux observations de Ja 
presse agricole, afin de dissiper le malaise qui règne dans les milieux 
professionnels agricoles de ce fait. 





341. — 17 février 1956. — M. Bernard Paumier attire l'attention de 
M. le ministre des affaires économiques et financières sur une récenle 
importation de 4.000 tonnes de beurre hollandais, dont une partie, 
achetée en vrac, aurait été mise en plaqueltes et revendue comme 
beurre français, au prix de 670 à 680 francs le kilogramme, Or, ce 
beurre étant « débloqué » à 630 francs, c’est donc un bénéfice supplé- 
mentaire de 40 à 50 francs par kilogramme qui aurait été ainsi réalisé 
au détriment des consommateurs. H lui demande : 1° si ces faits sont 
exacts et, dans l’affirmaliye, quelle est la firme qui en est bénéfi- 
ciaire; 2° quelles mesures il compte prendre pour éviter de pareils 
scandales. 





366. — 21 ‘évrier 1956. — M. Frédéric-Dupont demande à M. le 
ministre des affaires économiques et financières si un remisier 
agréé près la Bourse des valeurs de Paris peut faire éditer une 
circu'aire hebdomadaire de renseignements financiers. 





367. — 21 février 1956. — M. Gosset demande à M. le ministre 
des affaires économiques et financières comment il entend faire 
cesser l’anomalie dont sont victimes les commerçants sinistrés par 
faits de guerre dans leurs stocks de marchandises qui, au moment 
où ils perçoivent des indemnités de dommages de guerre à des 
taux qui ne leur permettent pas de reconstituer les stocks qu'ils 
ont perdus, sont obligés, en réintégrant les sommes perçues en 
actif dans leur comptabililé, de payer l'impôt sur les bénéfices 
sur ce qui leur était dû en stricle justice, en application de la 
loi n° 46-2389 du 28 octobre 1916 sur jes dommages de guerre. 





399. — 22 février 1956. — M. Barthelemy, se référant aux disposi- 
tions des articles 4, 8, 13 et 14 de Ja loi n° 53-16 du 3 février 1953, 
demande à M. le ministre des affaires économique: et financières si 
la veuve d’un facteur auxiliaire des P. T. T., titulaire d’une indem- 
nité spéciale temporaire et décédé en 1954, peut prétendre au béné- 
fice de l'allocation viagère de réversion égale à 135 p. 100 du m)ni- 
mum vilal par année de services civils et militaires du mari décédé, 
ainsi que le prévoit la loi du 3 février 1953 au bénéfice des anciens 
altribulaires de la caisse nationale des retrailes pour Ja vieillesse et 
leurs ayants droit, 





418. — 23 février 1956. — M. Penoy appelle l’attention de M. le 
ministre des affaires économiques et financières sur certaines Cchar- 
ges à déduire pour l'établissement de la, surtaxe progressive, ainsi 
désignées: « versements effectués au profit d'œuvres ou d'organismes 
d'intérêt général, de caractère philanthropique, éducatif, scientifique, 
social où familial », La phi:anthropie se définissant comine un Senli- 
ment qui pousse les hommes à s’entr'aider, ce qui est exactement 
le fait de milliers de parents d'élèves dont les enfants fréquentent 
l'enseignement privé, accomplissant ainsi de lourds sacrilices au 
profit d'organismes de caractère « éducatif et familial » qui ne pour- 
faient subsister autrement, il lui demande si les sommes versées au 
titre de «frais de scolarité » à l'enseignement privé peuvent être 
considérées comme charges déductibles pour l'établissement de la 
surlaxe progressive et, en cas de réponse négative, les motifs réels 
qui s’y opposent. 





ant. — 23 février 1956. — M. de Tinguy demande à M. le ministre 
des affaires économiques et financières quelles décisions et, evert- 
tuellement, quelies sanclions ont été prises, ou sont env.sagées, 
à la suite du dépôt du rapport de la cour des comptes sur la ges- 
tion des exercices 1993 el 1951. 





454. — 24 février 1956. — M. Laborbe demande à M. le secrétaire 
d'Etat aux affaires économiques les motifs qui ont entrainé Fadimi- 
nistration à vendre 90.000 hectoiitres d’alcool au prix de 12,25: F 
le litre aux U. S. A., alors que la production d'alcool, qui pour 
la campagne 1954-1955 s'élevait à 2.776.000 hectolitres, était inférieure 
à la consommation chiffrée, pour cetle même campagne, à 3.811.000 
hectolitres. Il s'étonne qu'un tel marché ait pu étre passé, alors 
que les stocks d'alcool vont en diminuant et que les perspectives 
qu'offre le marché intérieur laissaient prévoir une nouvelle réduc- 
tion des stocks l'an prochain. 





480. — 28 février 1956. — M. Pelleray demande à M. le ministre des 
affaires économiques et financières quelles mesures il compte pren- 
dre: 1° pour que soient sanctionnées les graves irrégularités dénon- 
«ces dans le rapport de la cour des comotss relalif à la gestion des 
exercices 1953-1954 ; 20 pour que soit empêché le retour de semslabies 
abus. 





482. — 28 février 1955 — M. Roland Dumas demande à M. le 
ministre des affaires économiques et financières si ses services 
ont entrepris l’étude d’un plan de refonte totale du régime fiscal 
actuellement en vigueur et, dans l'affirmative, quelles sont les 
bases générales de ce plan, et à quelle date approxihnative il compile 
pouvoir le soumettre au Parlement. 





483. — 8 février 1956. — M. Frédéric-Dupont demande à M. Île 
ministre des affaires économiques et financières S'il Comple aulo- 
riser prochainement les porteurs de bons de dommages de guerré 
mobiliers à céder on à escompter leurs bons 





484. — 28 février 135%. — M. Emile Hugues expose à M. le ministre 
des affaires économiques et financières qu'une entreprise a reçu, 
fin 1951, une lellre rédigée littéralement comine suit: « La compta- 
bililé de la société étant inexacte et incomplèle, les résullats seront 
rectifiés comme suil: exercice 1947. bénéfice W (delicits antérieurs 
annulés) ; 1948, bénéfice X ; 1949, bénéfice Y; 1950, bénéfice Z. Faire 
connaître l'affectation qu'il convient de donner aux redressementsg 
de bénéfices ». Il s’agit, à n’en pas douter, d'une rectification 
d'office, puisque les motifs de redressernents, dont ja notification 
est imposée par l’arlicle 55 du code général des impôts, n'ont pas 
été indiqués. 1} lui demande si, dans de telles conditions de fait, 
les imrositions, pour étre vaiables, ne devaient-elles pas Clre mises 
en recouvrement avant la loi d’amnistie du 14 avril 1952 (circulaire 
2278, page 33). 11 lui rappelle que ce cas a fait l’objet d’une ques- 
tion écrite n° 10507 du 19 janvier 19%54, d’une première réponse Je 
23 février 194 et d'une lettre de M. le ministre des finances à 
l’auteur de la question (réf. C. P. ne C. 30150 du 9 juillet 1%). 





485, — %S février 1956. — M. André Marie expose à M. le ministre 
des affaires économiques et financières qu'avant la réforme tiscaie, 
les gérants majoritaires des S. A. R. L. ne supporlaient que 
l'impôt général à raison de leurs appeintements; qu’une mesure 
en faveur des arpointements des gérants majorilaires a été prise 
lors de la réforme fiscale et que l’article 211 a décidé que ces 
derniers seraient soumis à l'impôt sur le revenu des personnel 
physiques, au nom des bénéficiaires. 11 demande si les $S. À. R. L 
doivent prendre cet impôt à leur charge au titre de complément 
de salaires comme avant, ou augmenter les appointements des 
gérants majoritaires de 20 100 pour compenser la prerte de 
salaires subie par eux en mettant cet impôt à leur charge. 





487. — 28 février 1956. — M. Viatte demande à M. le ministre 
des affaires économiques et financières: 1° quel à élé, à la suite 
de la publication du «décret du 10 décembre 1918, le montant des 
llres russes déclarés à la date du 31 décembre 1919; quels sont les 
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organismes qui ont été chaïgés de centraliser les déclaralions 
reçues; 2° quel était, à celle même date du 931 &écembre 1919, le 
montant en çapilal des emprunts russes ayant fait l’objet de la 
part de la Banque de France de la délivrancs de certificats nomi- 
natifs, Conformément à la convention de 1895 passée avec le mrnis- 
tère des finances de Russie; 3° quel est le montant actuel des 
dépôts au nom du Gouvernement russe d'avant 19/8 et comprenant, 
rolaminent, les provisions pour le service -des emprunts d'Etat ou 
de callectivilés, les reliquais d'emprunis non translerés (chemins 
de fer réunis russes 191%, par exemple), les dépôts d'or de !a 
Banque impériale de Russie ou d'autres banques chargées des ser- 
vives financiers desdits emprunts telles: Banque russo-asialique, 
Banque internationale de commerce à Pétrograd, Banque de com- 
merce de l’Azoff Don, Banque russe pour le commerce étranger, 
ele., dont les noms figurent sur les titres russes; 4° existe-t-il, en 
France, des dépôls au nom de membres de la famille impériale, 
semblables à ceux qui se trouvent dans des banques anglaises, et 
quei en est le montant 





5921. — 2% février 1956. — M. Roland Dumas demande à M. le 
ministre des affaires économiques et financières quelles mesures 
il entend prendre, soit sur le plan international (en portant Île 
différend devant l'O. N. U.) soit sur le plan intérieur (en indermnhi- 
sant les porteurs) pour mettre fin au scandale des fonds russes, qui 
attend une solution depuis la fin de la guerre de 1914-1918. 





534. — fer mars 1956. — M. Pierre Montel demande à M. le ministre 
des affaires économiques et financières quel e<t pour l'année 1%5, 
en inatière de cumuis, le dépassement maximum autorisé auquel 
peut prétendre un militaire dégagé des cadres de l'armée en exé- 
“ulion des dispositions de la loi n° 46-107 du 6 avril 1937 et titulaire 
d'une pension de retraite d'anciennelé, actuellement employé dans 
une administration soumise à la législation fixant les règles res- 
irictives de cumuis. 





536. — fer mnars 1956. — M. Pélissou expose à M. le ministre des 
affaires économiques et financières que lors du reclassement, en 
septembre 198, des fonctionnaires des adininistrations publiques, il 
fut créé, dans lesdites administrations, une nouvelle structure 
d'échelons et de grades aflectés d'un indice auxquels furent ratta- 
chés les fonctionnaires retraités de l'ancien régime suivant leur 
anciennelé dans la dernière classe de leur gräde. Ainsi, dans 
l'adininistralion des contributions indirectes, les contrôleurs princi- 
paux qui purent justifier de trois ans et six mois dans la hors-classe 
ou classe exceptionnelle, furent asshnilés aux inspecteurs centraux 
de 2 catégorie à l'indice 460. Ceux qui ne purent justifier de cette 
ancienneté avant leur mise à la retraite furent classés inspecteurs 
hors classe à l'indice 360. Or, parmi les retraités avant 4948, un 
certain nombre parmi les mieux notés furent rappelés où maintenus 
en activité pendant la guerre pour des périodes allant de six mois 
à sept années. Il lui demande quel serait, dans les administrations, 
le nombre d'agents retraités susceptibles de bénéficier d'une aug- 
mentation d'indice s'il était tenu compte, pour le calcul de leurs 
pensions, des services rendus en temps de guerre au même titre 
qu'ils ont été décomptés aux militaires de réserve par les lois 
n° 53-118 du 23 octobre 1953 et no 55-3*6 du 3 avril 1955. 





538. — 1° mnars 1956. — M. Savard attire l'attention de M. le 
ministre des affaires économiques et financières sur la silualion des 
anciens agents auxiliaires de lex-service d'apurement des dom- 
mages de guerre 1944-1918 intégrés à l'administration centrale des 
finances (service de l'agence judiciaire du Trésor) par la loi du 
2) décembre 193%. Ces agents ont été titularisés par arrêté du 
21 décembre 1949, dans un cadre qui ne leur permet pas de bénéf- 
cier d'un traitement équivalent à celui qu'ils percevaient en qua- 
lité d'auxiliaires ainsi que le prescrivait l'article 7 du décret du 
2 octobre 1948. Or, la loi du 3% avril 4950 permettait de régulariser la 
situation de ces agents, ainsi qu'il a été procédé pour certains 
agents du service central, en leur attribuant en application de 
l'articte 7 du décret du 2? décembre 19%8 un traitement au moins 
égal à celui d'auxiliaires. I lui demande quelles mesures il compte 
prendre pour réparer l'injustice flagrante faite à ces agents. en 
contradiction formelle avec tous les textes légaux et réglementaires. 





539, — fer mars. 1956. — M. Vayron demande à M. le ministre 
des affaires économiques et financières s'il comple reporter la 
date limite du dépôt des déclarations d'impôts sur le revenu, fixée 
primilivement au 29 février, au 15 mars, élant donné les difficultés 
de. communications dans certaines régions et l'absence des impri- 
més indispensables dans cerlaines mairies. 





570. — 2? mars 1956. — M. Gilbert Cartier cxpose À M. le ministre 
des affaires économiques et financières que l'indemnité de risques, 
allonée aux personnels de police, prévue par l'article 2 du décret 
n°, 48-1508 du 28 septembre 1918, doit subir un abattement corre:- 
pondant aux abattements de zones de salaires, sans pouvoir excéder 
20 p. 100. Aclue''ement, cette indemnité est toujours soumise aux 
abattements en vigueur en Gclobre 4918, compte tenu du fait que, 
si, depuis celle date, les zones de salaires ont élé modifiées pour 





le secteur privé, aucun texte n'a envisagé d'étendre aulomatique- 
ment ces modifications aux rémunérations des fonctionnaires, Par 
exception, le décret du 1% juin 19514 à décide de retenir seulement 
en ce qui concerne îe calcul de l'indermnilé de résidence, 1s3 
zones territoriales de salaires déterminées à cette époque pour 
l'application du $S. M. 1. G., celle manière de voir élant corroborée 
par le fait qe ies zones de saiaires fixées par le décret n° 55-254 
du 2 avri 1%5 ne sont pas applicables à l'indemnité de résidence 
(cf. cir du 4 mai 145, Journal officiel du 2 juin 1955). En sou- 
lignant que dans la brochure. 10144, 3e édilion, Traitements des [ons- 
tinnaires, éditée par le Journal officiel, Sous la responsabilité de 
la fonction pulfique, il est indiqué, page %, dans le chapitre 


barème, sous le fitre « note très importante »: il el rappeié 
que. les faux d'abatlements de zones ont élé réduits par le décret 
no 579391 du 2 avril 195, avec effet qu 4 avril 1%55 », et que Îles 


tableaux figurant aux pages suivantes sont dressés avec les taux 
correspondant aux nouvelles zon.<. I lui demande si linlerpréltalion 
donnée par les services de l'intérieur est conforme aux règlements 
en vigueur, Dans Tlaffirmalive, il conviendrait alors d'envisager 
la parution d'un texte mettant fin à une situation paradoxale opposte 
à la volonté maintes fois exprimée par le Parlement sur ce prao- 
blème et, dans la négalive, d'inviler cette adiministration à procéder 
d'urgence aux réparations qui s'imposent 





571. 2 mars 195%. — M. Jules Catoire demande à M. le ministre 
des affaires économiques et financières: 1° quels sont les textes 
exprès faisant exc2plion à Particle 3 du décret du 10 juillel 198 
et aux articles 5%, 7 et 61 de la toi du 2% seplembre 1958, per- 
mettant d'accorder à cerlains receveurs percepleurs retraités à 
l'indice 550, he majoralion de retrahe dont l'indice a été fixé à 
#0 points; 2° à quelles dates les décrels du 35 juin 1953 et l'arrèté 
du 9 juillet 1953 ont-ils été publiés au Journal officiel: 59 quel est 
le nombre des receveurs percepleurs retraités à Findice 5950 avant 
le {7 janvier 1948 non bénéticiaires de la majoration accordée aux 
receveurs percepleurs avant exercé à Paris: 40 quel est l'indice 
de traitement alloué aux receveurs percepleurs de Paris el quel 
est l'indice sur lequel ils versent les retenues de 6 p. 100 pour 
pensions civiles: 99 en veriu de quelle disposition de Ia loi des 
pensions un régime de faveur peut-il être appliqué entre fonclion- 
naires retraités an inéme indice, suivant qu'ils ont on non exerré 
à Paris: 6° queiles mesures il compie prendre pour que tous les 
retraités au inême indice perçoivent la mème retraite el la même 
majoration, le cas échéant. 





572. — 2 mars 19:56. M. Maurice Schumann demande à M. le 
ministre des affaires économiques et financières = 1! ne juge pas 
équilable que, dans es cas d'accession à Ia petite propriété 
(HW. L. M. ou logernents économiques el familiaux) réalisés grâce à 
un préêt du crédit immobilier où du crédit foncier, Ta maison ne 
soit pas considérée comine procurant un revenu  assujeHi à fa 
surlaxe progressive, tant que les emprunts n'ont pas été complè 
tement remboursés (étant entendu que cette mesure ne s'appii- 
querait qu'aux contribuables habitant Ja maison 





607. — 6 mars 19:56. — M. Joseph Garat Cxpose à M. le ministre 
des affaires économiques et financières que, si les services aunx- 
liairés validubies sont toujours décomplés comme les services séden- 
taires, catégorie A {<uivant avis du conseil d'Elal: Reneaud, 19, 
av. 1932) il a cependant élé admis (rép. ministérielle n° 13139, Journal 
ufliciel du 9 nov. 1927) qu'une dérogalion jouerait en faveur des 
services « probaloires », réputés comme actifs, à la double condil'on 
d'avoir été accomplis dans un emploi de la calésorie B et d'avoir 
conduit à tilularisaljon dans un emploi de celle ealésorie, H Ii 
demande S'ï n'est pas abu-if de refuser le bénélice de celle inter- 


prélation à des professeurs femmes d'école normale, titulaires du pro 
fessorat, avant exercé avant le 31 mars 1932 (l'une en 1916, l'autre 
en 191) à leur sortie de l'école normale supérieure de Fonte A Y-é li X 
Ro<es, dans des établissements de garcons et pourvues par la suile 


seuièement., d'un poste régulier dans une érole normale de jeunes 
filles, La discrimination ainsi faite, sous prétexte que les intéressées 
n'élaient pas tlilulaires du poste, sembie excessive: elle peut les 
priver d'un avantage que reconnait la loi du 31 mars 19%2 aux 
enseignants de leur calégorie, précédemiment rangés en services 
aclifs 





608. — 6 mars 1956. — M, Joseph Garat expo:r à M. le ministre 
des affaires économiques et financières que, par arreél n° 2092 en 
dale du 11 mai 1953, statuant sur un pourvoi Chenin, relatif 
à la réglementation des cumuls, le conseil d'Etat a, notamment, 
considéré que l'Association nationale inlerprofessionnelle pour la 
formalion rationnelle de Ja main-d'asivre « ne rentre expressément 
dans aucuse des calégories énumérées par l'article 1° du décret 
du 29 octobre 1936, et ne peut être assimilée à aucune d'elles et 
qu'elle n'est. dès lors pas au nombre des élablissemen's, organismes 
ou collectivités visés par celle disposilion ». Il rappelle que l'arti- 
cle 9 11 de la loi no 5%%-1514 du 31 décembre 143%, non abrogé, 
stipule que « les retrailés occupant, an jour de la promulgation de 
ladite loi, un emploi dans l'un des établissements, organismes ou 
colleclivités nouvellement soumis aux règles de cumul de retraites 
et de traitements conservent le bénéfice du régime antérieur »: et 
eslime qu'il résulte inconlestablement de ces textes que les retraités 
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@œcupan' un emploi de l'association précitée ne sont pas astreints 
à la réglementation du cumul. Il s'étonne que la direction de la 
delle publique (service de la delle viagère, 5° bureau), invoquant le 
# principe général de l'autorité relalive à la chose jugée » (réponse 
en dale du 17 octobre dernier), décide que « l’arrét (susmentionné) 
doit être regardé comme une décision d'espèce qui ne s'applique 
qu à la seule £ilua‘ion de M. Chenin », alors qu'il est de jurispru- 
dence constante que Fannulalion par voie contentieuse d'une déci- 
sion oblige l'administration à rapporter, alors même qu'ils n’au- 
Taient pas fait l'objet d'un recours, tous les actes enlachés de la 
même Itrégularilé, « le contentieux de l’excès de pouvoir ayant un 
carac'ère délimitif et les annulalions prononcées un effet général ». 
(Réponse ministérielle, fonction publique ne 3991 di 10 juillet 1952. 
Journal officiel, débats Assemblée nationale, p. 3716). En invoquant 
sa propre réponse n° 16201 (Journal ofJiciel du G août 1955, débats 
A=semblée nationa'!e, p. 4696) concernant « l'exonération des agents 
susceplib'es de bénéficier des dispositions précilées » {cel:es de l'ar- 
ücle 9 de Ja loi du 31 décembre 195%, rappelé ci-dessus), il lui 
demande de confirmer au service inléressé les instructions données, 
en vue d'une applicalion générale de l'arrêt susrappelé du conseil 
d'Etat, el l'annuiation intégrale des ordres de reversement signi- 
liés à tort, 





609. — 6 mars 1956. — M. Joseph Garat appelle l’atlention de M. le 
ministre des affaires économiques et financières sur la clause restric- 
live prévue par la Circulaire n° 21-6 B/G du 7 mai 1953, subordon- 
pant au doubie décès du père et de la mère le droit à l'allocation 
annuelle pour les orphelins infirmes et incurables susceptibles de 
bénëticier des dispositions de l'article L 56, quatrième alinéa, du 
code des pensions civiles et militaires de retraite (loi du 3 février 
495%, art. 13), pour la raison qu'il ne peut être attribué à ces déshé- 
rilés des avantages supérieurs à ceux d'un orphelin de père ou de 
mère qui, en applicalion de la loi du 20 seplemibre 1913 ne peut 
percevoir que 10 p. 109 de la pension de son auteur. Il lui demande 
si le principe d'égalité dont s'inspire ladite circulaire ne serait pas 
suftisamment sauvegardé par la Jlimilalion, à 10 p, 100 de ia pen- 
Sion d'ancienneté ou proportionnelle dont bénéficiait le père, du 
montant de l'allocation calculée à raison de 1,5 p. 100 du traitement 
brut afférent à l'indice 100 par année de services effectivement 
accomplis par le père, à l'exc:usion de toute bonification considérée 
comme tele. 





611. — G mars 1956. — M. darrosson demande à M. le ministre des 
affaires économiques et financières si un fonctionnaire de son dépar- 
tement peut bloquer des titres de la reconstruction entre les mains 
du Crédit national, dans le but de recouvrer des amendes fiscales. 
H fait observer que l'arlicle 43 du code des dommages de guerre 
interdit une semblable mesure, qu'elle est, par impossibilité d'exé- 
cution, inopérante au profit du Trésor et qu'elle peut, par contre, 
aggraver la situation du débiteur, Sans intérèt pour l'Etat. 





836. — : mar: 1956. — M. Frédéric-Dupont expose à M. le ministre 
des affaires économiques et financières que, lors du vote, par Île 
conseil municipal de Paris, relalif au projet d'édification de la 
facullé des sciences sur pilotis au-dessis de ja halle aux vins, 
l'Etat à garanti la ville de Paris contre les recours des tiers devant 
ge produire à la suite de ces travaux, et qu'il a été indiqué que les 
indemnités dues pouvaient alteindre et meme dépasser 20 milliards. 
H Jui demande sur quel crédit il comple pouvoir honorer l’engage- 
ment pris ainsi @ar l'Etat, et s'il ne pense pas que de telles sommes 
pourraient être consacrées à conslruire une facullé des sciences plus 
digne de Par:s. 





637. — 7: mars 19:56. — M. Pelleray expose à M. le ministre des 
affaires économiques et financières que des directives de son dépar- 
tement presecrivaient aux directions départementales des contributions 
indirectes le remboursement, prévu en application de Ja loi du 
di juillet 1555, des 2.000 franes de droits d'Etat versés en 1954 par 
les bouilleurs de cru. 1 lui signale qu'à ce jour de nombreux ayants 
droit n'ont pas encore perçu ce remboursement; et Jui demande 
s'il ne juge pas dfsirable que des instructions soient adressées, 
par son adiminisiralion, pour que les intéressés obtiennent rapide- 
ment satisfaction. 





658. — 8 mars 1956. — M. Bonnaire demande à M. le ministre 
des affaires éConomiques et financières quelles mesures peut prendre 
l'adininistration des finances relalivement à un commis principal 
du Trésor frappé de tuberculose en 19#4 (cinq enfants à charge 
à i'époque), qui a élé réinltégré en 1951 dans son poste d'origine 
à Cambrai. Ce fonctionnaire, pour guérir, a dû s'expatrier; il a 
dû faire face aux frais de deux déménagements successifs 
(120.000 francs) puisque l’administralion n'a pas cru devoir le réin- 
tégrer dans le Midi où il se soignait. En 19%:4, ce fonctionnaire était 
commis principal du Trésor; on l'a jaissé dans son cadre d’ori- 
gine. Ses collègues de bureau qui étaient auxiiaires ont été jnté- 
grés soit agents de recouvrement, soit comme contrôleur, sans 
subir d'examen. Ne pourrait-on pas, dans un souci d'équité, jnté- 
grer cet agent soit comme agent de recouvrement, soit comme 
contrôleur du Trésor, étant entendu que ces intégrations n'obli- 
geraient pas le bénéficiaire à un nouveau déménagement, 








659. — 8 mars 19%. — M, Christiaens expose à M. le ministre 
des affaires iques et financières que la procédure courante 
de règlement des liliges, en matière d’accidents d'automobiles et 
autres, devant toutes les juridictions (civiles, commerciales, correc- 
tionnelles) est la suivante: 1° un premier jugement établit la res- 
ponsabiiité des parties ou de l’une d'’elles, condamne l'auteur de 
l'accident reconnu responsab'e à payer à ja victime, en réparation 
du préjudice qu'il lui a causé, des dommages et intérêts à libeller, 
désigne un expert pour la délermination du degré d'incapacité de 
la victime, et stipule enfin le payement immédiat d’une condam- 
halion provisiennelie, à valoir sur les dommages et intéréis causés 
par l’auteur de l'accident, au plaignant; 2° J’expert commis dépose 
son rapport au greffe du tribunal qui l’a saisi de sa mission; 3° un 
accord en cours d'instance clôture très souvent la procédure dans 
le: conditions stipulées à l’article 70: du code général des impôts 
et fixe ja base définitive du règlement intervenu entre les parties 
en cause, ou entre la victime et son mandataire régulier et Ja 
compagnie d'assurances qui assure l’auteur de l'accident. 1 
demande: 1° si l’administration de l'enregistrement, qui a déjà 
perçu sur le jugement initial intervenu dans les conditions sus- 
visées le droit de condamnation sur le montant de l’évalualion de 
la condamnation indéterminée qui est stipulée et un droit fixe de 
2.900 francs sur le procès-verbal d'accord, dont il est question sous 
le n° 3, ci-dessus, est fondée à réclamer un complément de droit 
de condamnation à 4,60 p. 100, au vu des résullats du rapport de 
l'expert déposé au greffe, s'il ressort que l'évaluation des dom- 
mages et intérêts fournie par les parties ou leur représentant 
régulier au jugement initial intervenu est de beaucoup inférieure 
à celle que l'expert détermine, mais que les parties ou l’une d'elles 
contestent, étant spécifié que l'affaire reste en état, et qu'il n'inter- 
vient par la suile, ni deuxième jugement, ni accord des parties 
‘ubliquement révélé à l'administration, dans la forme prévue à 
‘article 70: du code général des impôts; et dans l’affirmative, sur 
quelle base et en verlu de quel texte; 2° si la même régie est 
admise à réclamer (alternative 3° ci-dessus) au vu du résultat de 
l'accord des parties, et sur la base même de leur accord, un com- 
ge de droit qui serait exigible sur le jugement inilial, sur 
e complément de dommages et intérêts alloués, et englobés dans 
la condamnalion intégrale, slipulé à la seule décision de justice 
intervenue en l'affaire. Dans l’a'firmative, le complément de droit 
est-il passible de pénalités et quelles sont les dispositions légales 
qui régissent, en l'occurrence, la perception des droits simples et 
celle des pénalités; 2° si la même régie est admise à réclamer 
un complément dans les conditions visées au paragraphe ?° pré- 
cédent, au cas où l’accerd des parties se fait, non pas, dans les 
termes de la sentence intervenue dont les dispositions sont aban- 
données par les parties, mais en vertu d’une transaction vérilable 
intervenue entre elles et qui prévoit à la fois un nouveau partage 
des responsabilités et une fixation, sur de nouvelles bases, des dom- 
mages causéz, Dans l'affirmalive, quelles sont les dispositions 
légales qui-en aulorisent le recouvrement; 4° au cas, où, à défaut 
d'accord en cours d'instance, il intervient un deuxième jugement 
qui clôture le litige né de l'accident et qui stipule notamment: 
a, que les dommages causés à la victime et alloués à elle par un 
prernier jugement du ,.. se montent à ... X francs; b) que compte 
tenu de la provision accordée par la décision de justice du ... soit: 
A. francs, et des acomptes versés à la fois par l’auteur de l’acci- 
dent directement à la victime et amiab'ement soit ... B. francs, 
et les caisses de sécurité sociale, soit ... C. francs, condamne 
l'auteur de l'accident à payer: 1° à la victime les dommages et 
intérêts lui revenant, déduction étant faite de ce qu'elle à déjà 
touché, soit: X francs (A+B+C) = ... francs; 2° aux caisses 
de sécurité sociale, les avances faites par elles, soit ,.. C. francs, 
si la régie de l'enregistrement est fondée à percevoir un combplé- 
ment de droit de condamnation qui serait exigible sur le jugement 
initial sur la différence entre les dommages et intérêts alloués à 
la deuxième décision et ceux accordés à titre provisionnel. soit sur 
X francs, moins A francs, et uni droit de condamnation prononcée 
au profit des caisses de sécurité sociale, soit sur C francs ou s'il n6 
convient pas de limiter la perception à celle des condamnations 
cumulées: Y+C francs. En toute hypothèse, queis sont les textes 
qui dans celle alternalive permettent à l'administration d'asseoir sa 
perception de celte manière, 





662. — S mars 1956. — M. Parmentier demande à M. le ministre des 
affaires économiques et financières s'il est exact que les agents des 
contributions indirectes n'ont pas encore bénéficié des dispositions 
des lois n° 51-124 du 28 septembre 1951, et 52-843 du 19 juiliet 1952 
relatives aux bonifications d'ancienneté accordées aux fonctionnaires 
résistants et aux anciens combattants; et, dans l’affirmative, à quelie 
date lesdits agents peuvent espérer oblenir satisfaclion. 





675. — 9 mars 1956. — M. Dronne expose à M. le ministre des 
affaires économiques et financières que la lenteur du rembourse- 
ment des droits de licence acquiltés par les bouilleurs de cru il 
y a trois ans soulève des proteslations justifiées de la part des inté- 
ressés et beaucoup de mécontentement. 11 lui demande dans quels 
délais les remboursements en cause pourront être terminés. 





706. — 12 mars 1956. — M. Barrachin expose à M. le ministre det 
aftaires et financières pu même somine reçue pal 
un industriel étant considérée par le service des douanes comme 


le payement d'une marchandise et par le service du chiffre d'affak 
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res comme la rémunération d'un service, se trouve assujellie à 
la fois à la taxe à la valeur ajoutée et à la taxe sur les prestations 
de service. IL précise que les deux administrations se refusent à 
modifier leur point de vue, chacune affirmant que le sien est le 
seui conforme aux textes règlementaires. II lui demande s'il 
n'estime pas nécessaire de faire adresser des instructions à ces 
deux administrations pour que cesse une double taxalion absolu- 
ment illégale, 





708. — 12 mars 1956. — M. Clostermann demande à M. le minis- 
tre des afiaires économiques et financières s'il est conforme aux 
dispositions légales et notamment à celles concernant le biocage 
des prix, que certains services des marchés de l'Elat n'acceptent 
de tenir compte de la taxe à la production dans la déierminalion 
des prix à établir pour la fourniture de malérieis par les indus- 
triels qu'au taux de 15,35 p. 100, alors que ce dernier laux a s 
subi deux augmentations et que les prix, calculés en appliquant la 
taxe sur la valeur ajoutée au taux actuellement mis à da charge 
des industriels, soit 19,50 p. 100, sont notablement inférieurs à 
ceux praliqués au 8 février 1954. 





709. — 12 mars 1956. — M, Dronne expose à M. le ministre des 
affaires économiques et financières que l'article 7 du décret n° 55-22 
du % janvier 1955, portant réforme de la publicité foncière, prévoit 
que, dans les communes à cadastre rénové, la désignat:on des jmmmeu- 
bles faisant l’objet d'une mutation par décès, d'un acte ou d'une 
décision judiciaire, translalif, déclaralif ou constitutif d'un droit réel 
susceptible d’hypothèque, est établie conformément à un extrait 
cadasiral modèle 1; qu’en cas de changement de limile, cette dési- 


“gnation est établie d’après les documents d'arpentage é'ablis spéciale- 


ment en vue de la conservalion du cadastre; que l'extrait cadastral 
susénoncé doit être fourni même pour l’accomplissement de la pre- 
mière formalité requise après le 1e janvier 1956, conformément à 
l'article 40 du décret du 4 janvier 19,55, et, dans ce cas, il s’agit d'un 
extrait cadastral modèle 3. 11 lui demande: 1° sj un conservateur des 
hypothèques est fondé à refuser le dépôt d'un acte établi conformé- 
ment à l'extrait modèle 1 ou 3, pour le motif que ces acle et extrait 
comprennent une partie de numéro représenlant la parlie indivise 
vendue ou hypothéquée d'une cour ou d'un chemin pr.vés communs, 
alors: a) qu'il y a bien conformité entre l'extrait délivré par le ser- 
vice du cadastre et l'acte: b) qu'il n'y à pas de changement de 
limite, les parties ne procédant à aucune division, mais vendant ou 
hypothéquant la parcelle telle qu’elles la possèdent et telle qu'elle 
figure acluellement au cadastre; 2° si, au cas où la production de 
documems d’arpentage serait jugée nécessaire, le géomè're requis 
peut procéder à son travail sans appe:er les propriétaires riverains; 
3e si la présence des riverains est nécessaire, comment procéder en 
cas de refus de leur part; 4° au cas où un acte nolarié aurait élé 
é'abii, dans le cas ci-dessus, sans qu'il ait été fourni les documents 
d'arpentage, un acte rectificatif dressé d'après ces documents fournis 
ultérieurement, par le notaire seul, sans le concours des parties, 
et déposé dans les mêmes conditions à la suite de celui-ci, obligerait- 
ll le conservateur à recevoir le dépôt, même si l'acte primitif est 
un acte solennel ayant nécessité la présence de témoins; 5° comment 
procéder lorsque, dans l’adjudication même, ou dans une déclaration 
de command faite dans les forme et délai prescrits par la loi, upe 
personne déclare avoir acquis une partie de la parceile adjugée pour 
le compile d’un command, cette déclaration devant! étre enregistrée 
dans les vingt-quatre heures et les formalités pour oblenir les docu- 
ments d’arpentage demandant environ 3 semaines. Un partage inter 
venant par la suile entre l'acquéreur et le command ayant pour 
ellet de doubler les frais, une rectification de désignation interve- 
nant entre eux seuls, sans le concours des vendeurs et présentée à 
la transcription en même temps que l'acte principal serait-elle suffi- 
Sante; 6° étant donné que l'administralion du cadastre refuse de 
{aire les mutations intervenues en 1%», en vertu d'actes régulière- 
ment enregistrés et transcrits avant le 31 décembre 1955 lorsqu'il y 
a eu division de parcelles, s'il ne lui est pas produit les documents 
d'arpentage prescrits par la loi nouvelle qui ne doit cependant être 
applicable qu'à compter du 1er janvier 19% et qu'il en résulte, pour 
les parties, des frais nouveaux; s'il n'estime pas équitable que 
l'administration du cadastre fournisse graluilement les documents 
nécessaires. 





732. — 13 mars 1956. — M. Cogniot demande à M. le ministre des 
affaires économiques et financières pour quelles raisolhs aucune suite 
n'a été donnée jusqu'à présent au vœu émis par la commission 
tripartite de la Seine en date du 135 mans 1939: « A l'avenir, les 
bûcherons élagueurs seront intégrés aux ouvriers d'Elat et, comme 
ceux-ci, recrutés par concours ». Depuis six ans, les bücherons éla- 
gueurs n'ont pas obtenu les deux classes exceptionnelles qui les 
mettraient à parité avec les maitres-ouvriers d'Etat, et cela ma'gré 
la position favorable de la préfecture de la Seine, du conseil müni- 
cipa! de Paris et du conseil général de la Seine. Quand prendra fin 
une siluation aussi injuste. 





733. — 13 mars 1956. — M. IsOrni demande à M. le ministre des 
affaires économiques et financières s'il est en droit d'exiger de la 
veuve d’un ancien combattant mort de ses blessures le rembourse- 
ment, par toutes voies de droit, de la somme de 49 francs pour 
trop-perçu après décès sur la pension de la Légion d'honneur de son 
mari, alors qu’il reconnait que lui est due la somme de 416.000 francs 
représentant des arrérages sur la pension d'invalidité de son mari, 
à la suite de l'augmentation du taux. 


mn” 





7134. — 13 mars 19%6. — M. de Léotard expose à M. le ministre 
des affaires économiques et financières que, dès le 10 février, 
et sans connaitre le résuitat de l'exercice clos à fin décembre, les 
commerçants et indusirié:s sont tenus de régler le tiers provi- 
sionnel, Lorsque, l'exercice se révélant déticilaire, lesdits commer- 
Cants et industriels réc'ament le remboursement de ce tiers indu- 
ment perçu, il leur est répondu que cette somme sera conservée 
par le percepteur jusqu'à la fin de l’année pour régler les impôts 
qui pourraient être dus par les intéressés au cours de celle-ci, d'où 
il résulte que lorsque intervient le remboursement, une année s'est 
écoulée pendant laquelle l'Etat a disposé des sommes versées et 
en à percu les intérêls. Il lui demande s'il ne pourrait être envisagé 
d'astreindre désormais les services du fisc au versement des intérêts 
des sommes prélevées sans fondement, lesdits intérêts étant cal- 
cuiés au taux des emprunts d'Etat. 





760. — 14 mars 1956. — M. Wasmer expose à M. le ministre des 
affaires économiques et financières qu'entre aulres conditions exigées 
par l’article 155 C. G. 1, pour l'application du régime dit des filiales 
en matière de taxe proportionnelle de distribuiion, il est exigé 
notaminent que les actions et parts sociales constituant la parti- 
cipation de la société mère « soient détenues depuis deux ans au 
moins ». 11 demande si cette condition est considérée comine réalisée 
lorsque, au moment de la distribution des produits de la société 
mère: a) les actions de la société filiale proviennent d'un échange 
résultant de l'absorption de l'ancienne filiale par une autre société; 
b) les actions de la société filiale sont des actions d'une certaine 
catégorie qui ont élé échangés contre des actions d'une autre calé- 
gorie de la môme société; c) les actions de la société filiale provien- 
nent de l'échange d'actions d'une autre société par application de 
l'article 8 de Ja loi du 4 mars 1943 sur les participafions récipro- 
ques; d) les mêmes actions proviennent d'un échange bénévole et 
sans Ssoulte contre des actions d'une autre société: e) 185 actions 
proviennent de l'échange d'obligations converlibles en actions; étant 
précisé que, dans toules ces hypothèses, le pourcentage minimum 
de 20 p. 100 à été maintenu avant comme après l'échange et que 
les titres annulés ou échangés élaient eux-mêmes détenus depuis 
plus de deux ans sous la forme nominalive par la sociélé mère, 





761. — 11 mars 1956. — M. Wasmer demande à M. le ministre des 
affaires économiques et financières si, pour l'application de l'arli- 
cle 40-2 C. G. 1., sont assimilées à des actions entrées dans le patri- 
moine social depuis plus de cinq ans, des actions provenant de 
l'échange sans soulte d'autres aclions: 1° lorsque ces dernières 
avaient été acquises plus de cinq ans avant l'échange; 29 lorsque 
plus de cinq ans se sont écoulés entre la dale d'acquisition des 
actions qui ont été érhangées et la date de la cession de celles 
qui leur ont été substiluées, Les questions qui précèdent sont 
en dans les divers cas suivants: a) échange par application de 
‘article 8 de la loi du 4 rnars 1943 prohibant certaines participations 
réciproques; b) échange d'actions d'une catégorie contre d'autres 
actions, d'une catégorie différente, émises par la même société; 
€) échange d'actions d'une société contre des actions d'une antre, 
en dehors du cas de fusion de ces deux sociétés; d) actions nouvelles 
provenant de l'échange d'obligations convertibles en actions, 





796. — 15 mars 1956. — M. Antier expose à M. le ministre des 
affaires économiques et financières que, dans un louable <ouci de 
justice, il a élé envisagé par M. le ministre des anciens combattants 
el victimes de guerre. l'attribution d'un pécule aux anciens pri- 
sonniers de la guerre 193-1918, à raison de 300 francs par mois de 
captivité; et il tu1 demande quelles mesures fl compte prendre pour 
donner satisfaction, sur ce point, à ceux qui, restant peu nomPreux 
à ce jour, ont, eux aussi, bien droil à 1a reconnaissance de la 
nalion 





797. — 15 mars 19356 M. Dorgères d'Halluin demande à M, te 
ministre des affaires économiques et financières Si son adinin.slra- 
tion n'a pas abusivement étendu le champ d'application du décret 
n°->1-11s du 1% novembre 1%4 qui réserve l'allocation en franchise 
de dix litres d'alcool pur par campagne aux récollants remplissant 
les conditions suivantes: être assujettis au régime azgrico:e des pres- 
tations familiales, et faire de l'exploitation agrico'e leur activité 
principale, Celle administration a refusé l'allocation en franchise 
de dix litres d'alcool pur aux exploitants agricoles assujettis au 
régime des prestations familiales agricoles mais qui, du fait du peu 
d'étendue de leurs exploitations, n'ont pas le droit de percevoir 
l'intégralité des prestations familiales agricoles, I1 résulle de ce fait 
que de nombreux anciens ouvriers agricoles, récemment installés 
comme cullivateurs, sont privés de l'allocation en franchise, aiors 
qu'ils répondent parfaitement aux termes du décret du 1% novem- 
bre 1954, puisqu'ils sont assujettis au rézime agricole des presta- 
tions familiales et que l'exploitation agricole constitue leur aclivilé 
principale. 





798. — 15 mars 1956. — M. Joseph Laniel expose à M. le ministre 
des affaires économiques et financières que l'arlicie 111, 4e, du 
décret ne 55-594 du 20 mai 1955 prévoit la possibilité pour les socié- 
tés de capitaux de se transformer en sociétés de personnes ou en 
entreprises individuelles en bénéficiant d'un régime fiscal de faveur 
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sous diverses conditions. En particulier, les intéressés doivent pren- 
dre l'engagement de poursuivre l'exploitation pendant un délai mini 
mum de 5 ans à compter de la transformation. La cessation de 


l'exploitation avant l'expiration dudit délai entrainerait, sauf cir-: 


conslances de force majeure, la déchéance du régime de faveur. 
J1 Jui demande quelles sont les circonstances qui pourraient être 
considérées comme de force majeure. 





820. — 16 mars 1956. — M, Couinaud expose à M. le ministre 
des affaires économiques et financières qu'en compensation de la 
fermeture, par voie d'’autorilé, de certaines distilleries utilisant 
comme matière première la betterave ou la pomme, il a été 
admis d’indemniser les possesseurs de ces distilleries et d’ache- 
miner, aux frais de l'Etat, les récoltes de betteraves précédem- 
ment traitées sur place par les usines, désormais fermées, vers des 
centres qui continuent à fonctionner. Il lui demande quelles sont, 
en ordre de grandeur, les charges qui devraient résulter, pour 
le Trésor, de ces inéluctables conséquences de la suppression des 
distilleries, 


821. — 16 mars 1956. — M. Couinaud demande à M. le ministre 
des affaires économiques et financières quelle dépense supplémen- 
taire incomberait au budget si le bénéfice de la retraite du combat- 
tant était, à nouveau, accordée, comme par le passé, dès l’âge de 
cinquante ans. 





822. — 16 mars 1956. — M. Couinaud expose à M. le ministre 
des affaires économiques et financières que les comptables publics 
retraités, et notamment les percepteurs, sont victimes, au moment 
de la liquidation de leur retraite, d’un préjudice considérable, du 
fait que les remises et indemnilés ne sont pas prises en compile 
pour le calcul du montant de cette retraite, alors que, cependant, 
elles représentent une part importante de la rémunération desdits 
fonctionnaires et qu'elles servent de justification pour s'opposer 
à un reclassement mérité de ces derniers. 11 lui demande s’il ne 
conviendrait pas d'envisager en faveur des intéressés des mesures 
comparables à celles qui ont été prises pour les trésoriers-payeurs 
généraux, en vertu du décret du 1° septembre 1%%, et qui ont 
permis d'accorder une revision forfaitaire des indices, la liqui- 
dation élant basée, par exemple, sur l'indice 800 alors que le 
L'aitement d'activité ne correspondait qu'à l'indice 600. 





823. — 16 mars 1956. — M. Delachenal appelle l'allention de 
M. le ministre des affaires et financières sur la silua- 
tion des héritiers d'agriculteurs qui avaient le privilège de boui:- 
leurs de cru. Pensant que ce privilège leur élait maintenu, ils 
ont fait une déclaration à la recelte buraliste, qui l’a acceptée. 
L'administration des contributions indirectes leur réclame, mair- 
tenant, 430 francs par litre, somme très supérieure à la valeur de 
s'eau-de-vie distilkée. Il lui demande si leur cas ne pourrait pas 
être reconsidéré, car la recetle buraliste aurait dù les prévenir, aa 
moment de leur déclaration, qu'ils ne bénéficiaient pas du privilège. 





824. — 16 mars 1956. — Mme Francine Lefebvre expose à M. le 
ministre des affaires économiques et financières que l'article 9, 
dernier alinéa, au décret n° 535-158 du 16 mai 1%3, en interdisant 
aux surveillants généraux des centres d'apprentissage publics, inté- 
grés en application de l'article 6 du décret n° 51-756 du 15 juin 
4951, d'accéder aux trois échelons supérieurs de leur grade, a intro- 
duit une disposition nouvelle, qui ne figurait pas dans le décret 
du 15 juin 1%51, ce dernier texte interdisant aux surveïlants géné- 
raux temporaires des centres d'apprentissage d'être intégrés dans les 
trois échelons supérieurs, mais leur laissant la possibilité d'y avoir 
aceès par promotion, selon les conditions d'avancement prévues 
par le statut, Il en résulle que les surveiilanis généraux des centres 
d'apprentissage se trouvent pénalisés dans leur avancement sans 
qu'une telle conséquence ait été recherchée ed les administrations 
intéressées et que ces agents ne peuvent bénéficier d'un dérou- 
lement normal de carrière. Sachant qu'un nouveax décret à été 
préparé par les services de Ja direction de l’enseignement tech- 
hique en vue d'abroger le dernier alinéa de l’article 9 du décret 
du 16 mai 1953 susvisé, elle lui demande pour quelle raison il 
h'a gas encore cru devoir donner son approbation à ce texte et 
s'il ne lui sembie pas équitable de prendre toutes décisions utiles 
afin que le décret en question soit publié dans le plus bref délai. 





825. — 16 mars 1956. — M. Pelat demande à M. le ministre des 
affaires économiques et financières quels sont: 1° le nombre des 
ventes à la suite de saisies failes, à la demande de ses services, 

ur chacun des mois suivants: novembre et décembre 1955 et 
anvier 1956; 2° Je volume des sommes ainsi recouvrées par le 


[résor, 
| 


826. — 16 mars 1956. — M. Privat demande à M. le ministre des 
affaires économiques et financières que est le nombre des saisies 


opérées par ses services pour chacun des mois suivants: novembre 


et décembre 1955, janvier 1966. 





AFFAIRES ETRANGERES 


710. — 12 mars 1956. — M. Begouin demande à M. le ministre des 
affaires étrangères: 1° quel sera, en fin 1956, le nombre des familles 
françaises ou protégées françaises rapatriées d’'Indochine en Franre; 
20 quelles anesures sont prises ou à l'étude en vue de leur réinstal- 
lation dans ia métropole, en matière de logement et d'emploi. 





711. — 12 mars 1956. — M. Frédéric-Dupont demande à M. le 
ministre des affaires étrangères: 1° les mesures qui ont éié prises 
en faveur des Français d'Indochine rapatriés ou en instance de 
rapatriement; 2° les mesures qui ont élé prises pour assurer leur 
réemploi, pour qu'ils puissent obtenir les prestalions de la sécurité 
sociale et puissent bénéficier, dans le calcul de ces prestalions, de 
leurs années de travail en Indochine ; 3° dans quelle mesure le rapa- 
iriement des sommes provenant, soit des salaires ou des ventes 
de biens, s'effectue; quelles mesures ont été prises en leur faveur 
pour le règlement de leurs dommages de guerre et pour leur réemploi; 
4o ce que le Gouvernement a fait ou compte faire pour assurer 
la reconversion au bénéfice de l'Union française et notamment de 
nas établissements du Pacifique, de biens devenus disponibles par 
notre éviclion du Viet-Nam. 





AFFAIRES MAROCAINES ET TUNISIENNES 


422. — 23 février 1956. — M. Febvay attire l'attention de M. le 
secrétaire d'Etat aux affaires étrangères chargé des affaires maro- 
caines et tunisiennes <ur l'annexe 9 de la liste A du décret n° 55-168 
du ?9 décembre 1%5 relatif au protocole d'application de l'union 
douanière franco-tunisienne. L'annexe susvisée prohibe l'entrée en 
Tunisie des verres à thé ordinaires, non taillés, non gravés, ni 
dépolis, ni décorés. Cette mesure est injustifite car la verrerie 
tunisienne de la Souaf est hors de mesure de livrer, ces gobelels 
en qualité et quantité suffisante pour approvisionner le marché tuni- 
sien, De ce fait, depuis la prohibition, le prix de ces gobelets à 
augmenté à Tunis de 30,p. 100. Par ailleurs, cette rnesure discri- 
minaloire ne s'applique qu'aux verreries françaises et les verreries 
étrangères peuvent continuer à exporter en Tunisie comme elles 
le faisaient précédemment. Ainsi, l'union douanière franco-lunisienne, 
au lieu de renüre les économies de ces pays complémentaires, se 
traduit par la mise en chômage d'ouvriers français et réduit à 
l'arrêt les machines spécialement conçues pour livrer ce marché. 
J1 semble que, lors des discussions qui ont présidé à la rédaction 
des accords franco-tunisiens, celle prohibition a été présentée comme 
la confirmation d'une prohibition déjà existante, ce qui est absolu- 
ment inexact. Il lui demande s'il compte entreprendre toutes démar- 
ches susceptibles de faire rapporter celte mesure. 


712. — 12 mars 1956. — M. Bégouin demande à M. le secrétaire 
d'Etat aux affaires étrangères, chargé des affaires marocaines et tuni- 
' : fo quel est, actuellement, et quel sera en fin 1%%, le 
nombre des familles françaises avant quitté la Tunisie et le Maroc 

ur rejoindre la métropole: 2° quelles mesures sont prises ou à 
‘étude en vue de leur réinstallation en matière de logement et 
d'emploi. 


AGRICULTURE 


392. — 22 février 19:56. — M. Bernard Paumier signale à M. le secré- 
taire d'Etat à l’agriculture que des viliculteurs ayant procédé à l'arra- 
chage de vignes, sous contrôle et après expertise de l'institut des 
vins de consommation courante, ne sont pas indemnisés, bien que 
les dossiers qu'ils ont constitués soient en état. Il lui demande 
quelles mesures il entend prendre, pour faire procéder rapidement 
au réglement de ces dossiers. 





425. — 22 (£vrier 1956. — M. Anthonioz rappelle à M, le stcrétaire 
d'Etat à l’agriculture qu'en vertu du décret n° 55-22 du 4 janvier 
1953 sur la publicité foncière, les actes sujets à publicité doivent 
obligatoirement être constatés par acte authentique; que des déro- 
galions à celte règle ont été prévues pour les échanges d'immeubles 
ruraux qui répondent à certaines conditions précisées par l'article 84 
du déeret no 55-1350 du 1% octobre 195 et par l’arlicle 10 du décret 
n° ‘-112 du 2% janvier 19%;  — l'une de ces conditions exige 
ue la convention ne donne pas lieu à payement d'une soulte. 11 lui 

emande: 1° les raisons d'être d'une condition aussi restrictive; 
20 s’il ne pourrait pas envisager, par une modification de l'article 10 
du décret du 24 janvier 1956, que les actes d'échanges donnant lieu 
à payement d’une soulte ne seront pas soumis à la règle de l’au- 
thenticité obligatoire si la soulte n'excède pas un certain plafond 
à délerminer; %° s’il ne juge pas opportun de prévoir des dérogations 
à la règle susvisée en faveur des ventes de parcelles de terre de 
faibie valeur. 





721. — 12 mars 1956. — M. Maïilhe demande à M. le secrétaire 
d'Etat à l’agriculture: 1° quels sant les textes complets des accords 
commerciaux passés entre la France et l'Egyple, en ce qui concerne 
les produits agricoles; 2 quels ont été les services consultés pour 
avis et les services compétents pour les décisions; 3° quelle est la 
date de signature des accords existants; 4° quand doivent-ils être 
renouvelés. 
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737. — 13 mars 1956. — M. de Léotard expose à M. le secrétaire 
d'Etat à l’agriculture que, pour la campagne 1951-1955, le prix plan- 
cher des orges avait été fixé à 24 francs 50, malgré la direction des 
prix qui, estimant ce prix trop élevé, souhaitait le voir ramené à 
23 francs 50 ou 2% francs. H était entendu qu'au cas de baisse, 
l'O. N. £. C. se porlerait acquéreur au prix garanti minimum de 
22 francs 05 et que, dans le cas de hausée, l'O, N. LI. C. procéderait 
à des importations d'orges marocaines ou étrangères pour Main- 
tenir les prix au chiffre maximum de 2% francs %, les orges élran- 

ères étant, comme les orges marocaines, livrées à un cours inférieur 

ce chiffre. 11 demande: 1° pour quelle raison, en décembre 
dernier, les orges ayant dépassé le coirs maximum ci-dessus indi- 
qué, et la décision ayant été prise d’imporler 13.000 lonnes du 
Maroc, l'O. N. I. C. a cru devoir imposer aux livreurs Marocains 
la charge d'une marge que l'office des exporlaleurs marocains se 
refusa à payer, consolidant par celle manœuvre la hausse des 
orges; 20 vu les conséquences de la hausse des cours sur l'élévalion 
des prix de revient de la viande et de la volaille (augmentation de 
99 à 30 p. 100) et l'impossibilité d'exporler dans de telles condi- 
tions, vu, en outre, la spéealalion résullant sur le marché des 
orges des manœuvres de décembre, s'il ne serait pas indiqué ae 
libérer complètement les importations de celie denrée jusqu'à ce 
que le prix intérieur revienne à celui que l'administration avait 
fixé, ce qui aurait, par surcroit, l'avantage d'aider à maintenir 
l'économie marocaine par la résorplion de ses excédents d'orges. 





En 


764. — 11 mars 1956. — M. Plaisance expose à M. le secrétaire 
d'Etat à l’agriculture que la propriétaire d'un herbage de un hec- 
tare, planté de 130 poinmiers, aÿant fait arracher ces pommiers en 
décembre 1955 et janvier 1956, a sollicilé de la direction des ser- 
vices agricoles de l'Eure, à Evreux, le payement de la prime prévue 
dans ce cas. I lui fut répondu que les disposilions visant la prime 
d'arrachage n'auront pas d'effet rétroactif, ce qui signifie qu'aucune 
indemnité ne serait accordée aux agriculteurs qui auront procédé 
à l’arrachage avant qu'une enquèle ait é'é faite par les services 
agricoles. Il lui demande s'il n'entend pas accorder le bénéfice 
d'indemnité de l'espèce aux exploitants ayant procédé à l'arrachage 
dès la promulgation du décret, sans atlendre l'enquêle des services 
agricoles, la bonne foi des intéressés ne pouvant être mise en cause. 





755. — 14 mars 1956. — M. Plaisance expose à M. le secrétaire 
d'Etat à l’agriculture le cas suivant: un ouvrier agricole a sollicité 
en décembre 195% une subvention de 200.000 francs pour l'améliora- 
tion de son habitation rurale, subvention qui lui à été allouce par 
arrêté préfectoral en dale du 9 novembre 1955. Les services agricoles 
de l'Eure n'ont pu mandater à l'intéressé la somme indispensable 
pour payer les artisans ayant effectué les travaux, celle opération 
ne pouvant être effectuée qu'après ordonnancement des crédils de 
payement, exercice 1956, alloués pur le ministère: de l'agriculture 
à la préfecture de l'Eure. Ce cas particuiier n’élant pas isolé, il 
lui demande s’il compte faire en sorte que les crédi!s snient versés 
rapidement aux services compétents de facon que les propriétaires 
€t les artisans n'aient pas à souffrir plus longtemps d'une silua- 
lion gèénant considérablement la poursuile des travaux, 





ALGERIE 


372. — 21 février 1956. — M. Fourcade exno<e à M. le ministre 
résidant en Algérie que 'e minisire brilannique des colonies a clé 
amené récemment à communiquer à ja Chambre des Communes 
les résultats de l'action entreprise au Kenya pour le rétablissement 
de l’ordre et de la sécurité publique. Comple tenu des renseigne- 
ments donnés dans cetle communication, il lui demande l'état 
comparé, tant en chiffres qu'en pourcentage par rapport au nombre 
des populations autochtones des territoires considérés, de la répres- 
sion du terrorisme au Kenya et en Algérie (rebelles tués au combat, 
caplurés, en inslance de jugement, condamnés à des peines pri- 
valives de liberté où aux travaux forcés, condamnés à mort, exé- 
culés, inlernés par mesure administrative dans des gentres de rez'ou- 
pement). 





491. — 8 février 1956. — M, Vayron demande À M. le ministre 
residant en Algérie s'il est vrai que les services de la préfecture 
l'Alger et du gouvernement général de l'Algérie ont accepté la 
créalion et le dépôt de sialuts d'une centraie syndicale, « Union 
des syndicats des travailleurs algériens », dont l'un des buls est, 
selon la déciaration à la presse d'un de «es dirigeants, de permet! 
tre Cventluellement aux départements algériens de se Séparez de la 
France, 





ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DZ GUCRRE 


344. — 17 février 1956. — M, Antoine Gziilon allire l'altention de 
M le ministre des anciens combatianis et victimes de guerre sur 
a Siluation d'un Soldat qui, incorporé le 4 novembre 1%3, tombé 
maiade après neuf mois de service, hospitalisé sans in'erruption 
jusqu'au 4 juin 195 pour osléo-arthrile subaiguë de la hanche 
droite, renvoyé dans ses foyers à celte date, réformé définitif par 
décision de la commission de réforme le 15 juin pour cetle invalidité 





évaluée à 30 p. 100, s’est vu refuser la pension d'invalidité à laquelle 
il prétendait, par une décision primitive de la direction interdépar- 
tementale du 25 juin 1955 ainsi motivée: « L'intéressé, incorporé 
le 4 novembre 1953, n'apporte pas la preuve que son infirmité soit 
impulable à un service accompli en temps de paix et en dehors 
de toute expédition déclarée campagne de guerre », La loi du 3 avril 
1955, article 15, ayant retabli la présomption d'origine pour les 
services militaires accomplis en temps de paix et en dehors de 
toule campagne de guerre, il lui demande: 1° s’il est conforme au 
fond et à la forme de la loi du 3 avril 1955 que la demande de 
pension de ce militaire soit rejetée; 20 si ce militaire peut espérer 
que la décision ministérielle définitive réformera la décision de la 
direction interdépartementale, sans qu'il soit nécessaire de plaider 
devant le tribunal des pensions; 3° si des directives ont été données 
aux directions inlerdépartementales pour que la volonté du législa- 
teur soit respectée dans les décisions qu'elles sont amenées à 
prendre. 


576, — 2? mars 1956. M. Edouard Daladier demande à M. le 
ministre des anciens combhatiants et victimes de guerre si une 
femme divorcée à son profit peut prélendre, au décès de son ancien 
mari, ancien combattant, titulaire d'une pension d'invalidité de 
100 p. 109, à une parlie de celte pension ou si, au contraire, celte 
pension doil êlre allribuée intégralement à la deuxième épouse de 
ce pensionne, 





577. 2 mars 1956 M. Tourné expose à M. le ministre ces 
anciens combaiianis et viciimes de guerre qu'à plusieurs reprises, 
au Parlement, il à élé envisagé d'accorder une majoralion de 
10 p. 160 du Laux d'invalidité pour tous les énucléés de 
Il lui demande de lui faire connaitre l’élat de la question, 


SUCrre, 





715. — 12 mars 1956 M. Pierre Courant expose à M. te 
ministre des anc.ens combattanis et victimes de guerre qu'en rai- 
son de la lenteur des formalilés administratives de nombreux 
anciens Ccomballants voient s'écouler des délais de plusieurs mois, 
parfois supérieurs à une année, entre le moment où ils formulent 
une demande de pension ou de majoration de pension — du fait 
d'une aggravation d'invalidité et celui où ils obtiennent la déli- 
vrance du titre et la mise en payement des arrérages, HN Jui 
demande quelles mesures il comple prendre pour abréger sensible. 
ment ces délais et afin de remédier aux difficu!tés qu'éprouvent 
les pensionnés dont les ressources sont, par ailleurs, souvent très 
modestes, 





ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE CUERRE 


238. — 13 mars 1956. Mme Rose Guérin expose à M. le mnstre 
ces anciens combattants et victimes de guerre le cas d'un résistant, 
üilulaire de la carte « combatllant volontaire de la Résistance » qui, 
ayant demandé le bénétice de ‘a loi ne 51-1124 du 26 septembre 1551 
litalarisant les résistants, voil son dossier réservé en raison d’un 
lilige relalif au règlement de son dossier « déporté résistant », et 
lui demande de préciser que, selon l'article 4 a de la loi prérilée, 
la présentation de la carte « combattant volontaire de la Réais- 
lance »# est suffisante pour bénéficier des dispositions de celte loi, 





821. 16 mars 1956 Mile Dienssth demande à M, le ministre 
des anciens combattants et victimes da guerre S'il lui apparait 
possible de préciser la date à laque:le pourront entrer en aoplication 
les dispositions de l'article L. ?5 bis du code des pensions militaires 
d'invalidité et des victimes de gucrre. 





BUDGET 


258 — 11 février 1956. — M, Lucien Lambert expose à M. le secré- 
laire d'Etat au budget que, par deux rponses à des queslons écriles, 
li à élé précisé que Je slalut parliculier des receveurs percepleurs, 
en voie de promuligalion après avoir été approuvé par les direc- 
tions compétentes, comporte une mesure {transitoire en faveur de3 
percepleurs hors clas-e, prévoyant Ja nomination sans condition 
d'âge au grade de receveur percepleur de tous les percepteurs hors 
ciasse gérant un poste reclassé recelle perception, Celte mesure pou- 
vant tarder par suile des enleurs apportées à la promulgation dudit 
statut, 1j lui demande queiies di<positions il comyjte prendre à 
l'égard des vieux comptahies, tous anciens combhallants de la guerre 
1915-1918, qui seront alleints par la limite d'âge en 1956 afin que 
le droit déconlant de la mesure précitée soil réservé, el que ces 
agents puissent effectivement en bénéfic er. 





26. 15 février 1950 M. Hzlbout expose à M. le secrétaire 
d'état au budget que le décret no 55-1615 du 9 décembre 195 a 
mis à la c“harze des employeurs le coût de la journée chômée du 
2 janvier 1956; qu'un recours a été formé devant le conseil d'Etat 
en vue.de lannulalion de celle disposition dudit décret, I lui 
demance s'il ne serait pas possible de déduire ces sommes en 
litige du montant de l'impôt cédulaire de 5 p. 100 affé:cnl aux 
salaires du premier trimestre 1956 


huit é mit à: 
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297. — 15 février 1956. — M. Penoy demande à M. le secrétaire 
d'Etat au budget: 1° si les agents des régies financières, déten- 
teurs d’une commission d'emploi, font partie intégrante des cadres 
et si ils ont droit à tous les avantages de carrière, jusqu'au ee 
où, pour une raison quelconque, ladite commission d'emploi leur 
est retirée; 2° quelles sont, dans la négative, les dérogations qui 
existent. 





348. — 17 février 1956. — M. Pianta expose à M. le secrétaire 
d'Etat au budget que, par application des articles 133 et 133 bis 
du code général des impôts, les intérêts, arrérages et autres pro- 
duits des emprunts contractés par les collectivités locales sont sous 
certaines réserves exonérés de la taxe proportionnelle. Il lui demande 
si les mêmes intérêts, arrérages et autres produits sont également 
exemplés des taxes sur le chiffre d'affaires. 





374. — 21 février 1956. — M. Cassagne signale à M. le secrétaire 
d'Etat au budget que les arlicles 2 el 3 du décret n° 25-54 du 
20 mai 1% autorisent les sociétés à responsabilité limitée de famille 
à opter pour le régime fiscal appiicable aux sociétés de personnes, 
à la condition que l'exploitation se poursuive pendant un délai 
de cinq ans. Il lui demande si le fait de donner en gérance ou 
de louer le fonds de commerce à un tiers qui en continuerait 
l'exploitation peut être considéré comme une continuation de l'exploi- 
tation par la société à responsabilité iimitée. 





398. — 22 février 1956. — M. Goussu dernande à M. le secrétaire 
d'Etat au budget: 1° lorsqu'une société, en vue de l'agrandissement 
de ses magasins, a verse à un tiers une indemnité d'éviclion à Ja 
suite de la localion d’un magasin dont la situation est particulière- 
ment favorable à son exploitation, doit-elle considérer c£tte charge 
comme frais de premier établissement déductible ou comme 
dépense d'investissement. Il est précisé que le local faisant l'onjet 
de l'indemnité d'éviction appartient à un des associés de la scriéié 
en cause, qui l’a loué à cette société, à charge, par elle, de faire 
son affaire personnelle de la procédure d'éviction en cours et de 
verser l'indemnité fixée par jugement: 2° peut-on soupconner que 
le propriétaire du local, qui est également associé de ja société 
preneuse, tombe sous le coup de l’article 109 du C. G. I. 





428, — 93 février 1956. — M, Damasio demande à M. le secrétaire 
d'Etat au budget: 1° pourquoi les colonies d'enfants et autres qui 
viennent passer leur congé dans les stations thermales, à l'exemple 
de Ja Bourboule, ne payent ni patentes, ni taxes locales, et oblien- 
nent des tarifs préférentiels en ce qui concerne Ja taxe de séjour; 
20 ces organismes ayant leur propre coopéralive, pourquoi ne sont- 
ils pas assimilés aux mêmes réglementalions que les commerçants 
desdites stations et quelles sont les mesures qu'il comple prendre 
afin de remédier à cel élat de choses. 





493. — 983 février 1956. — M. Mailhe demande à M. le secrétaire 
d'Etat au budget lorsqu'um contribuable, notamment un avocat, 
ui a opté pour le versement forfaitaire de 5 p. 100 a, au cours 
p année, fourni chaque trimestre les bordereaux avis de ver- 
sement (no 1095 bis) et a effectivement versé le 5 p. 100 forfai- 
taire correspondant aux recettes rejues des personnes tenues à 
déclaration, puis qu'en fin d'année il a fait sa déciaration (modèle 
A 4) conforme aux divers versements de l’annte et distinguant 
les receties soumises au versement forfailaire et celles à retenir 
pour l'assiette de la taxe proportionnelle, s’il vient à se produire 
que son chiffre est différent de celui déclaré par la partie versante, 
le contrôleur des contributions directes doit-il nécessairement s’en 
tenir aux chiffres déclarés par les parties versantes, ou doit-il 
accepter le chiffre déclaré par le contribuabie si celui-ci, par des 
documents écrits tels que lettres envoyant des chèques ou vire- 
ments par chèques postaux, prouve que ce sont les parties versan 
tes qui ont commis une erreur et notamment ont fait une déclara- 
tion insuffisante ou ont omis de déclarer, 





494. — 98 février 1956. — M. Mignot expose à M, le secrétaire 
d'Etat au budget que des parents versant à leurs enfants une rente 
annuelle pour permettre au jeune ménage de continuer ses études, 
ont payé l'impôt proportionnel sur ladite rente (déduction a été 
faite pour la surtaxe), De leur côté, les jeunes mariés ont acquitté 
la surtaxe, et les contribulions exigent de ceux-ci le payement de 
la taxe proportionnelle, déjà payée par les parents. I1 lui demande 
s'ii est logique que cette taxe proportionnelle soit payée deux fois. 





495. — 98 février 1956. — M. André Monteil expose à M. le secré- 
taire d'Etat au budget les faits suivants: le propriétaire d’une ferme 
dans laquelle l’étable, bien que toujours en service, se trouvait 
défectueuse par vétusté, a fait démolir cette étable et reconstruire, 
sur le même emplacement, un bâtiment à méme usage avec 1e 
matériel de démolition. L'intéressé a déduit de ses revenus le mon- 
tant de la facture correspondante réglée par lui. Une telle opéra- 
don n'apporte à la ferme aucun bâliment nouveau. elle n’augmente 





pas le standing de l'exploitation et elle n’a donné lieu, par consé- 
quent, à aucune augmentation de loyer. Cependant l’administra- 
tion des contributions directes, prétextant qu'il ne s’agit pas d'une 
réparation, mais de la construction d’un bâtiment nouveau, conteste 
la possibilité pour le contribuable d'opérer une telle déduction. 
Il lui demande si l'interprétation des contributions directes n'est 
pas en contradiction avec les textes et si la position qu'elie a 
prise n'est pas contraire à l’esprit de Ja loi. 





496. — 28 février 1956. — M. Bernard Paumier demande à M. le 
secrétaire d'Etat au budget de lui faire connaitre le bilan annuel 
\receiles et dépenses) du fonds national de solidarité agricole insti- 
tué par le titre II de la loi no 50-960 du 8 août 1959, ainsi que de 
la section viticole de ce fonds. 





547. — 1er mars 1956. — M, Boutavant expose à M. le secrétaire 
d'Etat au budget que le conseil de l’enseignement technique a 
adopté un projet réservant des conditions particulières d'intégration 
pour les personnels des centres d'apprentissage recrutés avant la 
parution des divers staluts et qui n'ont pu bénéficier précédemment 
d'une intégration prévue par ces textes. C’est le cas notamment: 
1° des personnels d'enseignement général recrutés entre le 1 jan- 
vier 1947 el le 14 juin 1%1; 2° des personnels d'enseignement pro- 
fessionnel recrutés entre le 1er janvier 1947 et le 16 septembre 1949. 
Ledit projet, depuis un certain 4emps à l'étude dans les services 
du département des finances, n’a jusqu'ici donné lieu à aucune 
décision. Il Jui demande la suite qu’il compte donner à ce projet. 


548. — {er mars 1956. — M. Boutavant expose à M. le secrétaire 
d'Etat au budget que le conseil de l’enseignement technique a 
adopté, le 8 avril 195, un projet d’unification du cadre des surveil- 
lants généraux des centres d'apprentissage publics permettant à tous 
les surveillants généraux d'atteindre l'échelon terminal %0, alors 
qu’actuellement certains agents ne peuvent bénéficier des trois der- 
niers échelons de la carrière. Ce projet se trouve actuellement sou- 
mis aux services du département des finances. 11 lui demande quelle 
suile il compte donner à ce projet. 





549, — 17 mars 1956. — M. Paulin demande à M. le secrétaire 
d'Etat au budget si une laverie automatique doit payer la taxe de 
8,50 p. 100 pour la revente en l’état de produits ou de services 
qu'elle achète et qui ont déjà supporté soit cette taxe, soit la taxe 
de T. V. A; ou si elle doit simplement acquitter la taxe loca'e et 
de transaction de 2,75 p. 100 comme un commerce ordinaire. 





580, — 2 mars 1956. — M, Raymond Boisdé expose à M. le 
secrétaire d'Etat au budget que l’article 26 de la loi ne 53-633 du 


- 29 juillet 1953 instituait des mesures de dégrèvement fiscal en 


faveur des entreprises intéressant leur personnel aux résultats de 
lexploitalion, que ces dégrèvements devaient être accordés dans 
des conditions fixées par un décret d’application qui n'est jamais 
paru; et précise qu’au cours de Ja séance de l’Assemblée nationale 
du 19 février 1954, M. le secrétaire d’Etat au budget avait cependant 
pris l’engagement que ce décret interviendrait au plus tard le 
J0 avril 195%. Il lui demande dans quel délai la publication de ce 
décret peut étre escomptée, le décret no 55-594 du 20 mai 195 
relatif aux entreprises qui font participer Jeur personnel à l'amé- 
lioration de la productivité laissant entière la question de celles qui 
intéressent leur personnel aux résultats de l'exploitation, 





618. — 6 mars 1955. — M. Bernard Paumier expose à M. le secré- 
taire d'Etat au budget que la commission centrale des impôts 
directs a fixé le bénéfice imposable à 1.800 francs par hectolitre 
récollé en sus de 62 hectolitres à l’hectare en Loir-et-Cher, alors 
qu’en Indre-et-Loire ce bénéfice imposable est de 1.675 francs par 
hectolitre récolté en sus de 71 hectolitres à l’hectare, I1 lui rappelle 
que, les années précédentes, la commission centrale des impôts 


‘directs fixait le bénéfice imposable pour le département de Lair- 


et-Cher dans les mêmes conditions que pour les départements voi- 
sins et estime qu'il y a une injustice flagrante pénalisant les viti- 
culteurs qui subissent les effets de la crise viticole. 11 lui demand 
les raisons pour lesquelles cette décision a été prise. ‘ 





619. — 6 mars 1956. — M, Pierre-Henri Teitgen expose à M. le 
secrétaire d'Etat au budget le cas d’un agent immobilier qui, ayant 
acquis un terrain, désire en faire donation à son fils unique, égale- 
ment agent immobilier, Il Jui demande si, dans ces conditions, le 
fils sera assujetti, dans le cas où il lotirait le terrain, aux obliga- 
tions générales d’un lotisseur ou si, au contraire, il bénéficierait 
des exonérations prévues pour les biens de famille. 





641. — 7 mars 1956. — M. Robert Bichet expose à M. le çecré- 
taire d'Etat au budget que certaines municipalités refusent de pren- 
dre en charge l'entretien des voies situées à l’intérieur d’un groupe 
d'habitations à loyer modéré ainsi que l'éclairage desdites voies 
bien que celles-ci relient dans certains cas des routes nalionales 
à des routes communales et qu'elles soient utilisées par des passa- 
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gers autres que ceux des cilés. Il lui demande si, étant douné 
cette situation, les locataires des cités dont il s’agit peuvent préten- 
dre à -une réduction de leur contribution mobilière puisqu'ils % 
trouvent darfs l'obtigation d’acquitter leur quote-part des frais d'en- 
frelien des voies en sus des impôts régulièrement payés par chaquz 
contribuable des communes intéressées, 





642. — 7 mars 1956. — M. Couturaud expose à M. le secrétaire 
d'Etat au budget qu'un réserviste s’est vu remetlre récemment, 
au moment de sa démobilisation, une feuille de traitements et 
salaires qu'il devait déclarer. Il lui demande: 1° si un réserviste 
rappelé sous les drapeaux ne devrait pas, de plein droit, être exo 
néré d'impôts sur la somme qui lui a été versée à titre de so.de 
pendant le temps passé à la caserne; 2° si celte mesure est valable 
pour tous les militaires, appelés et réservisles; 3° s’il envisage 
de mettre un terme à cet élat de choses. 





. — 7 mars 1956. — M. Pébellier demande à M. le secrétaire 
d'Etat au budget auéiles instructions ont élé données aux direc- 
tions des contributions directes et indirectes pour préciser les condi- 
tions d'application du décret du 30 avril 1955, en matière de fixation 
des forfaits sur le chiffre d'affaires et les bénéfices commerciaux 
inférieurs à 15 millions. Il apparait que les contributions directes 
acceplent, pour la fixation du forfait, les résultats comptables des 
années antérieures. Par contre, les contributions indirectes, dans 
cerlains cas, refusent d'accepter le forfait bien que tous les exercices 
antérieurs à l’année 1956 témoignent d’un chiffre d'affaires inférieur 
à 15 millions, L'administration justifie ce refus dans certains cas 
Far la progression des chiffres d’affaires des années précédentes. 
Une telle interprétation parait contraire à Ja volonté du législateur 
et aux assurances qui ont été données par le Gouvernement devant 
ïè Parlement au cours de la discussion relative à l'attribution des 
pouvoirs Spéciaux. En tout état de cause, il parait singulier qu'une 
méme règle de référence ne soit pas admise pour l'acceptation des 
forfaits inférieurs à 15 millions en ce qui concerne les B. L C. et le 
chiffre d'affaires. 


645. — 7 mars 19:06. — M. Pelleray expose à M. le secrétaire d'Etat 
au budget que son administration, se conformant aux d#spositions 
de la décision du 18 janvier 1%55, modifiée par l'instruction 50 B 2/1 
du 11 février 1955, applique à divers matériels agricoles, en particuher 
à la ficelle-lieuse et aux pièces de rechange, le régime fiscal des 
ventes au stade grossiste alors que Je législateur avait signifié sa 
volonté de donner à ces articles le taux le plus favorable des ventes 
au détail. I lui demande s'il ne juge pas désirable de faire adresser 
d'urgence aux directions départementales des instructions annulant 
la décision précitée, 





646. — 7 mars 1956. — M. Vahé demande à M, le secrétaire d'Etat 
au budget les raisons pour lesquelles les services placés sous son 
autorité refusent, dans cerlains cas, à reconnaitre la qualité d'arti- 
sans aux patrons de péniches automotrices, alors qu'elles le recon- 
naissent aux patrons de péniches tractées. Il lui rappelle que l’ar- 
üicle fer du statut de l'artisanat précise: « Par maîtres artisans, il 
y à lieu d'entendre les travailleurs autonomes, clc., ecmpioyant ou 
on la force motrice, etc. ». é 





682. — 9 mars 1956. — M. Cassagne expose à M. le secrétaire 
d'Etat au budget qu'il est précisé, dans l'exposé des motifs du 
décret 55-59 du 20 mai 1%95, « que la liquidation d'une société 
entraine une imposition très élevée sur les réserves et la plus-value 
de liquidation et qu'il a paru opportun de faciliter la disparition 
d'entreprises qui, bien qu'ayant cessé toute activité, s'efforcent de 
différer leur liquidation afin d'échapper à ces conséquences ». 11 lui 
demande si une société, en cours de liquidation lors de la parution 
de re décret, peut valablement procéder à la réévalutation de son 
actif et à la distribution de la réserve qui s’en dégage moyennant 
la seule perception de la taxe de 12 p. 100 prévue par l'article 4+ 
de ce décret. 





683. — 9 mars 1956. — M. Cassagne expose à M. le secrétaire 
d'Etat au budget qu'un industriel a donné en location à une société 
et pour un prix global une usine comportant des bâtiments, d'a 
matériel de fabrication des véhicules servant au transport. Il lui 
demande : 1° si cet industriel est passible de la T. P. S.; 2e s'il peut 
prendre la position d’assujetti à la T. V. A. et si, dans ce cas, la 
sociélé locataire pourra bénéficier de la déduction de la T. V. A. 
qui lui sera facturée à ce titre; 3° s'il existe un régime spécial en 
ce qui concerne la fraction de iocation afférente aux véhicules et, 
dans l'affirmative, comment joue ce régime suivant que le bailleur 
est passible de la T. P, S. ou de la T. V, A. 





684. — 9 mars 1956. — M. Cassagne demande à M. le secrétaire 
d'Etat au budget si, pour bénéficier du régime fiscal de faveur prévu 
en matière de fusions ou scissions de sociétés, il est nécessaire que 
les sociétés absorbantes aient un objet social similaire à celui des 
sociétés absorhées, ce qui s'opposerait à la reconversion de nom 
breuses entreprises, 





687. — 9 mars 1956. — M. Cassagne expose à M. le secrétaire 
d'Etat au budget le cas d'une société A dont l'objet consiste en 
l'achat et la vente d'immeubles, mais qui se borne, en fait, à gérer 
l'immeuble social, ladite société ayant adopté la forme à respon- 
sabililé limitée et passille, en conséquence, àe l'impôt sur les 
sociétés, et d'une société B, à responsabilité limitée, qui détient 
4% parts sur 300 de la société A; et lui demande: 1° s'il est bien 
exa:t que, pour l'assiette des impôts, la transformation de la socitté 
A en une seciété civile sera assimilée à une dissolution; 2° si la 
réserve de réévaluaiion ne sera passible que de l'impôt de 12 p. 1 
prévu par larlicle 147 du décret n°,55-59% du 20 mai 19%; 9° com- 
ment fonctionneront les articles 115, 116 et 216 du code général des 
impôts ayant pour objet d'éviter les cascades d'impôts entre sociétés 
mères et filiales: a) au cas où la so’iété B ne conslalerail pas dans 
son bilan Ja plus-value des parts qu'elle détient; b) au cas où 
cette plus-value serait constatée. 





C8, — 9 mars 19%. M. Cassagne demande à M. le secrétaire 
d'Etat au budget sil est exact que, pour la délerminalion de la 
plus-vaiue taxable en appiicalion de l'article 160 du code général 
des impôts, la valeur des litres non cotfs ou des parts sociales au 
4er janvier 1949 doit être déterminée selon les règles de l’article 6 
du dé-‘ret du 28 février 1936, relatif à la méévaluation des bilans, 
qui prévoit une double :imilation, étant précisé que l’administra- 
tion reliendrait la plus faible des évaluations, done la plus défavo- 
ræble au contribuakle et, dans l’affirmative, quels sont les textes 
légaux qui permettent de rattacher l'article 160 du code général 
des impôts à la Kgislation relative à la revision des bilans: dans 
la négative, s’il ne lui paraît pas plus équitable, et d'ailleurs plus 
conforme à l’article 160, de retenir la valeur de réalisation de ces 
titres ou paris au 1° janvier 1949. 





651. — 9 mars 1956. — M. Chène expose à M. le secrétaire d'Etat 
au budget que, pour le payement, aux avants droit, des arrérages 
des pensions d'ascendants ou de veuves, la trésorerie générale 
de l’Indre-et-Loire, à laquelle est rattaché le département du Loiret, 
exige la production d'un certificat de non-imposition à la laxe pro- 
portionnelle et à la surlaxe progressive, certificat délivré par le A 
cepleur contre versement de la somme de 25 francs, et d'un 
certificat de contrôle de la situation de fanille qui est délivré gra- 
tuitement. Il lui demande si, pour des ascendants et des veuves, 
il n’a pas l'intention de prescrire — ce qui serait souhaitable — la 
graluité de la délivrance des certificals de non-imposition. 





693. — 9 mars 1956. — M. Sourbet demande à M. le secrétaire® 
d'Etat au budget comment un entrepreneur de sciage à façon, qui 
a acheté un matériel neuf pour lequel il a payé la taxe « valeur 
aioutée » peut récupérer celte taxe, son travail de façconnier pour 
un producteur étant facturé en suspension de toute taxe. 





716. — 1° mars 1956. M. Antier expose à M. le secrétaire d'Etat 
au budget: 1° que, sous le régime acluellement en vigueur (art, 112, 
4°, du code général des impôts), les intérêts servis aux associés 
ou actionnaires, à raison des somines versées par eux dans la 
caisse sociale en sus de leur part de capital, sont passibles de la 
taxe proportionnelle, au titre des revenus de capitaux mobiliers, 
à concurrence de la partie de ces intérêts qui excède ceux cal- 
culés au taux des avances de la Banque de France majoré de 
deux points, et des inlérèts aflérents aux sommes qui dépassent, 
pour l'ensemble des associés ou actionnaires possédant, en droit 
ou en fait, la direction de l'entreprise, la moitié du capital social, 
ces fractions d'intérêts ou intérêts étant assimilés, dans la mesure 
où ils sont ainsi taxés, au produit des actions ou parts d'intérêt 
possédées par lesdits associés ou actionnaires; 2° qu'en vertu de 
l'article 145 du code général des impôts et toutes conditions impo- 
sées par ce texte étant supposées remplies, les sociétés qui détien- 
nent des participations dans d'autres sociétés sont fondées à déduire 
de leurs propres dividendes, pour le calcul de la taxe proportion- 
nelle, les produits qu'elles ont perçus en raison desdites participa- 
tions. 11 demande si, au cas où une société participante a recu de 
sa filiale des fractions d'intérêts ou intérêts taxables au titre des 
revenus de capilaux mobiliers, dans les conditions indiquées sous 
le 1° ci-dessus, ces revenus ne doivent pas être considérés comme 
donnant droit à la déduction prévue par l'article 1415 susvisé, 
observation faite qu'il serait, semble-t-il, anormal d'’assimiler Îles 
produits dont il s’agit au revenu des actions ou des parts d'intérêt, 
sup ce qui est de leur mode d'imposition, sans en tirer toutes 
e | Sade au point de vue de l'application de l'article 145 
s. x, . 





217. — 12 mars 1956. M. Frédéric-Duopnt expose à M. le secré- 
taire d'Etat au budget que l’article 3 du décret n° 55-465 du 20 avril 
19% portant réforme des taxes sur le chiffre d'affaires, assujettit à 
la taxe sur la valeur ajoutée, dans les mêmes conditions que les 
producteurs ou autres personnes visées à l'article 263 du code géné 
ral des impôts en ce qui concerne les ventes en détail, les personnes 
possédant _plus de quatre établissements de vente au détail, Or, 
l'article 273 paragraphe II du code général des impôts modifié par 
la loi du 10 avril 1954 disposait précédemment que lorsque deux 
cntreprises sont dans la dépendance l'une de l'autre, l'eutreprise ven- 
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deuse doit payer la taxe sur la valeur ajoutée, non sur la valeur 
de ses livraisons à la société acheteuse, mais sur le prix de vente 
pratiqué par cette dernière. En fait, des sociétés de vente au détail 
possédant plus de quatre établissements se fournissent auprès 
d’autres sociétés avec lesquelles elles ont un lien de dépendance. 
Jl lui demande: 1° si, comme cela s'impose, la direction générale 
des impôts considère bien que l’article 3 du plus récent décret du 
30 avril 1955 doit l'emporter sur l'article 273 du code général des 
impôts et si, en conséquence, dans le cas où la société acheteuse 
est dans la dépendance de la société vendeuse et possède plus de 
quatre établissements de vente au détail, la société vendeuse peut 
se borner à payer la taxe sur la valeur ajoutée sur la valeur de ses 
livraisons. 11 Jui rappelle que, dans le cas envisagé, la société ache:- 
teuse, qui paye elle-même la taxe sur le montant de ses ventes au 
détail, est autorisée à déduire de la taxe sur la valeur ajoutée appli- 
quée à ses opérations 1£ montant de la taxe figurant sur ses factures 
d'achats; 20 si, dans ces conditions, il n'estime pas que l'obligation 
Jour le fournisseur de payer la taxe sur la valeur ajoutée, d'après 
e prix de vente au détail, n'aurait pour résullat qu'une complica 
tion d'écritures sans profit pour le Trésor. 


741. — 13 mars 1956. — M. Bernard Paumier demande à M. Île 
secrétaire d'Etat au budget quel est, actuellement, le bilan d'a 
donds spécial géré par la caisse nationale de crédit agricole, prévu 
par l’arlic.e 676 du code rural. 





742, — 15 mars 1956. — M. Michel Soulié demande à M. le secré- 
taire d'Etat au budget: 1° dans quelles conditions est perçu l'impôt 
de 5 p. 100 sur les salaires, dans le cas des passementiers à domitiie 
uliisant un seul auxiliaire. Ces travailleurs sont considérés Comme 
des salariés au titre de l’article 33 du code du travail. D'autre part, 
is sont bénéficiaires de l’article 80 du code général des imnôts, 
c'est-à-dire qu'ils sont assujettis uniquement au payement de la 
surlaxe progressive. Les ernployeurs doivent donc effectuer le verse- 
ment de 5 p. 100 sur la totalilé des façons payées aux passemen- 
tiers, y compris le salaire de leur auxiliaire; 2° quelles instructions 
ant élé données aux agents des contributions directes concernant 
le salaire de l’auxiliaire ? N'y a-t-il pas eu des cas où le versement 
de 5 p. 100 sur ce salaire a été réclamé éga:ement au passementier ? 


_ 


767. — 14 mars 1956. — M. Gabelle rappelle à M. le secrétaire 
d'Etat au budget que-le décret n° 55-465 du 30 avril 1955 stipule 
qu'à compter du {+ juillet 1955 sont assujettis à la taxe à la valeur 
ajoulée les redevables qui effectuent des reventes en l’état à des 
conditions autres que le détail (article 3); que, toutefois, le même 
décret prévoit que les redevables précités peuvent opter pour l’ap- 
plication de la taxe locale à tout ou partie de leurs ventes en gros 
(article 8, $ HI b). I] lui demande si celte disposition permet 
aux redevables intéressés d'exercer une option uniquement pour 
les produits pour lesquels le régime de la taxe locale est plus avan- 
tageux que le régime de la taxe à la valeur ajoutée ou si, au 
contraire, ce texte permet une option seulement en fonction de la 
qualité de l'acheteur (assujettis à la taxe à la valeur ajoutée ou non 
assujellis à la taxe à la valeur ajoutée). 





,768. — 11 mars 1956. — M. Gourdon demande à M. le secrétaire 
d'Etat au budget si un représentant déposilaire, travaillant uni- 
quement à la commission, doit étre soumis à la taxe locale. 





769. — 11 mars 1956. — M. de Menthon rappelle à M. le secrétaire 
d'Etat au budget qu'en verlu de l’article 710 du code général des 
impôts, dans les parlages de succession ou de communauté conjugale 
comportant l'attribution à un seuk des copartageants de tous les 
biens ineubles et immeubles composant une exploitation agricole 
unique dont la valeur n'’exeède pas celle fixée en exécution de 
V'article 3 de la loi du 15 janvier 1943, relative à la dévolution 
successorale des exploitations agricoles — soit à l’heure actuelle 
432 millions de francs — Ja valeur des parts et portions de ces biens 
acquises par le copartageant attributaire est, concurrence d’une 
sornme de 3 millions de francs, exonérée des droits de soulte et de 
retour si lors de l'ouverture de la succession ou de la dissolution 
de la communauté, l’attributaire habitait l'exploitation et participait 
effectivement à la culture. 11 lui expose le cas d’une exploitation 
comprenant d’une part des bâtiments, prés, prés-vergers, terres, etc., 
et, d'autre part, des parcelles de terrain boisé, sortes de futaies peu- 
plées principalement de résineux (sapins, épicéas), s’exploitant à 
un grand âge (80 à 100 ans et plus), non aménagées en coupes 
réglées et non attenantes aux autres terres de la propriété, dont 
elles sont au contraire séparées parfois par un assez long parcours, 
surtout dans les régions montagneuses et qui, par surcroît, ne sont 
jamais louées ni avec la propriété, ni séparément, Il lui demande 
si, dans le cas où ces parcelles sont attribuées à d’autres coparta- 
eants, l’attributaire de l'exploitation perd, de ce fait, le bénéfice 
e l'exonération du droit de soulte. 





770, — 14 mars 1956. — M. Pébellier expose à M. le secrétaire 
d'Etat au budget que l’article 109 du code général des impôts prévoit 
que les bénéfices ou produits incorporés au capital n'ont pas le 
caractère de bénéfices distribués et échappent, par conséquent, à la 
taxe proportionnelle et à Ja surtaxe progressive. Il lui demande si 





ll 


celte disposition est également applicable aux tantièmes revenant à la 
gérance d’une société à responsabilité limitée et qui, au lieu d’être 
distribués en espèces auxdits gérants, sont convertis en parts sociales, 
bien que ces sommes n'aient pas supporté l'impôt sur les sociétés. 





771. — 11 mars 1956, — M. Wasmer expose à M. le secrétaire 
d'Etat au budget que l’article 8 (8 4er), 20, de la loi du 10 avril 1954 
autorise les assujettis à Ja taxe à la valeur ajoutée à déduire la 
taxe ayant grevé les achals opérés pour les besoins de l’exploi- 
tation. L'article 1er ($ fer) du décret n° 54-691 du 29 juin 1954 précise 
que les biens ouvrant droit à cette détaxation doivent avoir été 
« acquis pour les besoins de l’exploitation et effectivement utilisés 
pour la fabrication et la vente des produits soumis à la taxe à la 
valeur ajoutée ». L’article 2 du décret précité énumère ces biens 
qui comprennent « les investissements et équipements mobiliers 
inscrits en comptabilité à un compte d’immobilisations, et les autres 
biens directement ou indirectement utilisés à l’occasion des ventes 
et dont l'acquisition constitue des charges de l’entreprise ». Enfin, 
l'instruction administrative des contributions indirectes n° 174 B 2/1 
du 30 juin 1954, parmi les conditions d’ordre économique requises 
à ce titre, précise que ces acquisitions doivent correspondre à des 
usages normaux et réels de l'entreprise. Or, les brasseries sont 
obligées, de par les usages habituels et constants de la profession, 
pour vendre leur bière de mettre à la disposition de leurs clients 
cafetiers le matériel aménagé et comportant des installations de tirage 
de la bière. Ce matériel est acheté par les brasseries, taxe à la valeur 
ajoutée comprise, et porté en comptabilité à un compte d’immobi- 
lisations. Il reste ieur propriété et est prêté aux cafetiers sans être 
mis en location. 11 apparaît donc que les termes des textes et de 
l'instruction admimstrative évoqués permettent aux brasseries de 
revendiquer le bénéfice de Ja détaxation pour ces dépenses de maté- 
riel impliquées par l'exploitation, puisqu’aussi bien elles les assument 
à l’occasion de la vente de produits soumis à la taxe à la valeur 
ajoutée et qu'elles concourent utilement et efficacement, quoiqu'in- 
directement, à la fabrication et à la vente tout autant que les 
fournitures des bureaux administratifs, les tables de dactylographie 
et les machines à écrire. IL est demandé à l'administration de bien 
vouloir donner sa solution sur le cas ci-dessus. 





7273. — 11 mors 1956. — M. Wasmer expose à M. le setretaire 
d'Etat au budget que, dans sa circulaire du 10 décembre 19%55, 
ne 2301, le service des contributions directes considère qu'en cas 
de transformation d’une société de capitaux en société de personnes 
dans le cadre de l’article 3 du décret n° 55-594 du 20 mai 1%, 
sont assujettis à la taxe spéciale de 15 p. 100 « les bénéfices et 
réserves (autres que la réserve spéciale de réévaluation) ayant déjà 
supporté l'impôt sur les sociétés et non encore distribués ». 11 
demande: 1° si cette expression doit étre interprétée littéralement 
ou si, au contraire, il y a lieu d’assimiler aux « réserves ayant 
déjà suprorté l'impôt sur les sociétés »: a) celles qui ont été 
constituées antérieurement à l'institution de l'impôt; b) celles qui 
en sont définitivement affranchies par l'effet d'une prescription 
acquise (par exemple: les insuffisances d'évaluation des stocks de 
sortie des exercices clos en 1951, réparées à la faveur de la loi 
d’amnistie fiscale du 24 avril 1952 et virées à une réserve); c) les 
réserves spéciales pour matériel et outiliage renouvelés; 2° dans la 
négative, quelles seraient toutes les conséquences fiscales de la 
transformation en société de personnes d’une sociélé de capilaux 
avant de telles réserves à son bilan: a) lorsque cette transformation 
réunit les conditions exigées par l'article 3 du décret du 20 mui 
1955; b) sous le régime de droit commun. 





715. — 1 mars 1956. — M. Wasmer expose à M. le secrétaire 
d'Etat au budget que les décrets des 30 avril 1955 et 20 mai 1955 
autorisent certaines sociétés à responsabilité limitée de famile à 
opter pour le régime des sociétés en nom collectif. Il est demandé 
si l’oplion est possible pour une société constituée entre, dans un 
premier cas: le gérant, son épouse séparée de biens et le frère 
de son épouse ; dans un deuxième cas: le gérant, son épouse séparée 
de biens et un de leurs enfants majeurs. 





803. — 15 mars 1956. — M. Malbrant expose à M. le secrétaire 
d'Etat au budget qu'un boulanger a vendu au comptant à som 
successeur les 9/14 de son fonds de boulangerie-pâtisserie en jan- 
vier 1951, moins de cinq ans après avoir acheté l’intégralilé du 
fonds — avec une plus-value importante. H lui demande: 1° si 
ce boulanger'doit être imposé sur la moitié de la plus-value, confor- 
mément aux dispositions de l'article 152 du code général des impôis, 
s'agissant d'une cession partielle; 2° dans la négative, de quelle 
façon et en vertu de quels textes a plus-value est imposable. 





832. — 16 mars 1956. — M. Couinaud expose à M. le secrétaire 
d'Etat au budget que les agents commerciaux sont tenus depuis 
eu à acquitter la taxe locale sur le montant de leurs encaissements, 
'agitsinl cependant d’une profession ne pratiquant pas d'affaires 
personnelles, au sens où ce terme est admis pour le contrat de 
mandat, il lui demande si cette interprétation est bien conforme 
au texte et à l'esprit de la législation, dans le cas où les intéressés 
sont rémunérés exclusivement au UE — et où, par consé- 
quent, leur chiffre d'affaires se limite à Jeurs commissions brutes, 
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833. — 16 mars 1956. — M. Duquesne expose à M. le secrétaire 
d'Etat au budget ie cas d’une personne qui met à la disposition 
exclusive d’une société commerciale un matériel de transport, d’en- 
trepôt et divers accessoires; qui, à l’aide dudit matériel, effectue des 
livraisons de marchandises pour le compte et suivant les seules 
directives de ladite société, et dont la rémunération consiste en un 
pourcentage que lui ristourne la société sur le montant des mar- 
chandises payées à la société dans ie rayon prospecté. L'agent dont 
il s’agit n'opère que suivant les directives de prospection qui Jui 
sont données par la société, en ce qui concerne, aussi bien la 
méthode que les moyens d'action, et il s'est engagé à se conformer 
ftrictement aux instructions reçues. Le contrat se présente exclusi- 
vement comine un contrat de louage de services, dont il réunit les 
éléments essentiels: exercice de la profession d’une façon exclusive 
et constante, absence de toule opération faile par l’agent pour son 
propre comple, indication dans le contrat des marchandises à vendre, 
de la région à prospecter el du {aux des commissions allouées, I! lui 
demande si cette subordination étroite de l'agent à l'égard de la 
société ne doit pas entrainer, en matière fiscale, son imposilion au 
titre des traitements et salaires et non pas au titre des bénéfices 
industriels et commerciaux. 





835. — 16 mars 1956. — M. Michel Jacquet demande à M. le secré- 
taire d'Etat au budget si des mesures ont été prises par ses services 
dans la période du 1+ janvier au 31 mars, où presque toutes les 
administrations, les entreprises et les parliculiers sont surchargés 
de travail comptable, pour éviter que les contrôles fiscaux parti- 
culièrement opportuns aient tieu dans cette période. 





DEFENSE NATIONALE ET FORCES ARMEES 


262. — 14 février 1956. — M. Hernu cxpose à M. le ministre de la 
défense nationale et des forces armées que de très nombreux mili- 
taires se plaignent, tant en métropole qu’en Union française, de la 
nourriture distribuée dans les casernes. 11 lui demande s'il ne serait 
pas possible de créer une commission de trois membres où figure- 
raient un représentant de la présidence du conseil, un représentant 
du ministère de la défense nationale et un représentant des famikHes 
de rmilitaires, et si cette commission ne pourrait pas étre habilitée 
à aller déjeuner dans les casernes sans prévenir de son arrivée. 





526. — 29 février 1956. — M. Jean Cayeux appelle l'attention de 
M. le ministre de la défense nationale et des forces armées sur les 
dispositions de l’article 1er de la loi du %- novembre 190 aux ter- 
mes duquel les chefs et les soutiens de famille doivent, s'ils en 
Sont la demande, être affectés dans des unités proches de leur 
domicile. 11 lui rappelle qu un cerlain nombre d'intéressés se trou- 
vant dans cette situation ont, néanmoins, été envoyés en Afrique 
du Nord, et le prie de Jui faire connaître les mesures qu'il compte 
prendre afin que jes dispositions de la loi soient eflectivement res- 
pectées. 





550. — er mars 1955. — M. Perche expose à M. le ministre de la 
défense nationale et des forces armées que, dans une unité slalion- 
née en Ailemagne, des punitions d’un cardctère scandaleux (astiquer 
une chambre avec une brosse à denis, mesurer une chambre avec 
uiie allumette, etc.) seraient anfligées aux jeunes soldats, Il lui 
demande s'11 compte faire effecfuer une enquête sur ces faits et, au 
cas où ils seraient confirmés, quelles mesures il compte prendre pour 
faire cesser cet élat de choses. 





585. — 2? mars 195% — M. Tourné expose à M. le ministre de la 
défense nationale et des forces armées qu'un grand nombre de jeu- 
nes gens sortant des centres d'apprentissage, ou travaillant depuis 
un ou deux ans comme ouvriers du bâtiment, sont appelés sous les 
drapeaux. Or, actuellement, de l'avis des organismes officiels, on 
manquerait de main-d'œuvre qualifiée dans le bâtiment. 11 semble 
donc que des sursis relativement longs devraient être accordés, sur 
leur demande, aux jeunes ouvriers du bâtiment appelés sous les 
drapeaux. 11 lui demande quelles sont les mesures qu'il a prises 
pour permettre aux jeunes ouvriers du bâtiment de bénéficier de 
larges sursis d'incorporation et dans quelles conditions ces ouvriers 
du bâtiment peuvent bénéficier de ces sursis. 





621. — 6 mars 1955. — M. René Pleven demande à M. le ministre 
de la défense nationale et des forces armées s'il n'estime pas qu'il 
serait justifié de prévoir des possibilités d'activations pour un certain 
nombre d'officiers de réserve servant à tre volontaire dans des 


unités combat{antes en Afrique du Nord. 





668. — S mars 1956. — M. Berthet cxpose à M. le ministre de la 
défense nationale et des forces armées que l'arrêté du 26 mai 1954 
(Journal officiel du 27 mai 19%4, page 4%) pour l'application du 
décret no 54-539 du 26 mai 195% instituant une prime de qualifi- 
calion en faveur de certains ofliciers et militaires non officiers à 
solde mensuelle a énuméré, en son article 4er, les « titres de 
en » à retenir pour le décompte des droits au bénéfice de 
adite prime. D'autre part, le décret no 55-1515 du 19 novembre 195 
fixant, en exécution de la loi n° 53-69 du 4 février 1953, les condi- 





tions d'attribution de la Croix du combattant volontaire 199-1915 
dispose en son article 7 « la Croix du combattant volontaire 1939-1945 
sera considérée comme un titre de guerre lors de l'examen des 
dossiers de candidature à un grade dans la Légion d'honneur où 
à la médaille militaire sur contingent relevant d'un département 
militaire ». 11 lui demande si la Croix du combattant vo:ontaire 
1939-1943 doit être considérée comme « titre de guerre » dans Île 
sens défini par l’articie 1 de l'arrèlé du 26 mai 19%4% pré'ilé, et, 
dans l'affirmative, quel est le nombre de points qui lui es{ attribué 
pour le décomple des droils à la prime de qualification. 





669 — 8 mar: 1956, — M. Mabrut demande à M. le ministre de 
la défense nationale et des forces armées pour quelles raisons la 
circuluire secrète et confidentielle n° 113.53S/DN;/PMA B. en date 
du 16 juillet 1935, dont fait état un quotidien, a élé appliquée à une 
certaine catégorie d'officicrs; et quelles mesures il compte nrendre 
pour réparer le grav> préjudi:e moral et matériel qui à élé ainsi 
causé à ces officiers. 





743. — 13 mars 19.4. M. Gosnat demande à M. le ministre de 
la défense nationale et des forces arméëés: 1° s'il est exact que des 
ins'alations marilimes importantes sont actuellement aménagées à 
Talmont (Charente-Marilime), et dans quel but; 2° s’il est exact que 
4260 à 1.50 militaires américains doivent être prochainement 
envoyés dans cette locaiïité; 3o s’il est exact qu'elles sont destinées 
à l'armée américaine, les conditions dans lesquelles ces nouvelles 
installations ônt élé approuvées par le Gouvernement français. 


744. -— 13 mars 19%6, — M, Isorni rappelie à M. le ministre de la 
défense nationale et des forces armées que le president du tribunal 
militaire siégeant dans l'affaire dile « des fuites » vient de déclarer 
qu'une demande de levée d’immunité parlementaire n'avail pas été 
transmise à l’Assemifiée nationale. 11 lui demande pourquoi. 





745. — 13 mars 1956, — M. dulian expose à M. le ministre de la 
défense nationale et des forces armées qu'aux termes d'un élat 
10513 SC/CH du 20 septembre 1945, paru sous le timbre du chef 
d’é'at-major de la XVe région mililaire et établi suivant les prescrip- 
tions de la D. M. n° 10 B. M. C. C./F. F. I. du 8 février 195, la 
qualité d'unités militaires, membres des forces françaises de 1 inté- 
rieur à été reconnue à l'ensemble des groupements de résistancædu 
département des Hautes-Alpes, avec effet du 1 juin 1913. Cepen- 
dant, il est avéré que la majorité des résistants du département ont 
vu leurs services F. F, I. consacrés par la délivrance du certificat 
d'appartenance, modèle national, être décomptés avec des dates de 
début de service de beaucoup postérieures, soit au 4er juin 1945, soit 
à celle de leur prise de fonctions dans la résistance lorsque celle-ci 
est postérieure au 1% juin 1943, telles que le 4er septembre 1913, 1e 
4er mai 1915, le 6 juin 191%, le 15 juin 194%, etc. Il lui demande st 
la dérision qui était à l’origine de l’état du 20 septefñnbre 1955, est 
toujours valable et, le cas échéant, quelies sont les voies de recours 
dont peuvent disposer les membres des organisations de résistanre 
pour faire rapporter les décisions qui les auraient lésés en leur 
attribuant une date d'entrée dans les F. F. 1. autre que le 1er juin 
1913 ou celle de leur prise de fonction effective lorsque celle-ci esf 
postérieure au 1er juin 1913. 





746, — 13 mars 1956. — M, de Léotard expose à M, le ministre 
de la défense nationale et des forces armées que de vieux employés, 
aides-commis ou agents de bureau ayant vingt-cinq, trente ans de 
services, et plus, n'ont pu, en raison de leur ancienneté, bénéticier 
des bonifications qui leur ont été accordées pour leur action dans la 
Résislance par la loi du 26 septembre 1951, parce qu'ils n'ont pas 
élé intégrés dans le cadre de commis administratifs au titre de la loi 
du 3 avril 1950, alors qu'iis en exercent les fonctions et en assumwent 
les responsabilités depuis de longues années, ce qui est la preuve 
de leurs capacités professionnelles et lui demande quelle mesure il 
envisage de prendre pour réparer cette injustice dont sont vic<'imes 
de vieux serviteurs particulièrement mérilants,. 





894. — 15 mars 1956. — M. Césaire demande à M. le ministre de 
la défense nationale et des forces armées s'il est exact qu’un jeune 
Soldat canonnier au 4019 R A, A. né à la Martinique, soit désigné 
pour partir prochainement en Afrique du Nord, bien qu'il soit père 
de cinq enfants, 





837. — 16 mars 1956. — M. Démarquet demande à M. le secrétaire 
d'Etat aux forces armées (air) quel est le nombre des officiers géné- 
raux, des officiers supérieurs, des officiers subalternes, des sous- 
officiers A. D. L., des sous-officiers P, D. L., des caporaux et hommes 
de troupe de l’armée de terre et de l’armée de l'air au 1° janvier 
1939 et au 1°r janvier 1956. 





838, — 16 mars 1956. — M. Gayrard demande à M, le ministre de 
la défense nationale et des forces armées quel est le nombre d'offi- 
ciers de réserve, par arme, de l'armée de terre au 4° janvier 1939 
el au 1er janvier 1956. 
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840. — 16 mars 1956. — M. Le Pen demande à M. le secrétaire d'Etat 
aux forces armées (air) quelle est la proportion des officiers géné- 
raux de l’armée de l'air par rapport au nombre d'appareils de 
combat (bombardiers et chasseurs, à l'exclnsion des appareils de 
reconnaissançe et de transport) au 1°r janvier 1919, au 1 janvier 
1959 et au 1er janvier 1956. 





841. — 16 mars 1956. — M. Scheider demande à M. le ministre de 
la défense nationale et des forces armées s il est exact qu'un officier 
général, dont la démission récente a eu de nombreux échos dans Ja 
presse, ait été frappé d'une peine disciplinaire à cette occasion et, 
dans l'affirmative, quel motif a déterminé cette sanction. 





842. — 16 mars 19%. — M. Scheider demande à M. le ministre de la 
défense nationale et des forces armées s'il ne lui parait pas conve- 
nable de dispenser @es cours par correspondance les officiers de 
réserve a&idus aux séances des écoles de perfectionnement. 





EDUCATION NATIONALE, JEUNESSE ET SPORTS 


302. — 15 février 1956. — M. Marius Cartier signale à M. le ministre 
de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports que les eflectifs 
scolaires de Marnaval, faubourg de Saint-Dizier (Haute-Marne), aug- 
mentent d'année en année; qu'actuellement, dans la classe enfan- 
tine ouverte en octobre 1954 pour trente-cinq places, il y à quarante 
élèves; qu’on compte cinquante-deux élèves au cours préparatoire 
garçons et quarante-neuf au cours préparatoire filles, que, norma- 
lement, en octobre 1956, les enfants nés en 1951 doivent entrer à 
l'école (ils sont soixante-dix-huit: quarante-trois garçons et trente- 
cinq filles). Déduction faite des départs d'élèves ayant achevé leur 
scolarité, il faut envisager que le nombre des élèves augmentera de 
près de quarante pour les filles et les garçons à la rentrée d'octobre. 
Si la situation en maîtres et en locaux restait, à cetle époque, ce 
qu'elle est actuellement, il serait impossible d'admettre à l’école les 
enfants nés en 1951. De ce fait, les mères de famille de Marnaval qui 
sont déjà privées des avantages d’une école maternelle verraient 
encore reculer l’âge d'admission de leurs enfants à l'école. II lui 
demande les mesures qu'il entend prendre en vue de faire accélérer 
la construction du nouveau groupe scolaire décidée par le couseil 


mugicipal. 





527. — 29 février 1956. — M. Jean Bouhey demande à M. le minis- 
tre de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports: 1° quel 
délai est encore nécessaire à la direction générale des arts et let- 
tres pour répondre aux observations formulées, il y a plus d'un 
an, par la fonction publique et les finances relativement au sta- 
tut du personnel enseignant des écoles nationales d'art des dépar- 
tements; 2° s’il ne pense pas devoir donner des ordres formels 
afin que soit reprise immédiatement, avec les administrations inté- 
ressées, l'étude du texte modifié par ces administrations en vue 
d'aboutir à une mise au point définitive du statut de ces per- 
gonnels. 





554. — 4er mars 1956. — M. Boutavant expose à M. le ministre de 
l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports que le décret 
ne 50-1551 du 19 décembre 1950, portant statut du personnel d'écono- 
mat et d’intendance des établissements publics d'enseignement a 
fixé le nombre des adjoints des services de 2 et 1re classe. La pro- 
motion entre ces deux classes ne peut s’eflecluer que suivant les 
vacances de postes. Il résulte de ce fait que près de 400 agents se 
voient bloqués en % classe par suite du manque de postes Ludgé- 
taires vacants en {re classe. Le concours d’économe réservé aux 
adjoints des services = qui, statutairement, devait avoir 
lieu tous les ans, n’a pas eu lieu depuis deux ans. H ‘ui demande 


les mesures qu'il comple prendre pour: 4° rétablir le rythme d’avan- . 


cement des adjoints des services leur permettant de parvenir aux 
indices de fin de carrière dans un délai normal (certains agents sont 
bloqués en 4 échelon de la 2e classe depuis sept ans; Z° permettre, 
en 1956, l’organisation d'un concours d’économe, à titre transitoire, 
ouvert aux adjoints des services économiques de 2° classe (4° éche- 
lon), ainsi que la section permanente du conseil de l’enseignement 
technique en a exprimé le vœu 





555. — 4er mars 1956. — M. Boutavant expose à M. le ministre 
de l'éducation nationale, de la jeunesse et sports que la com- 
mission administrative paritaire du personnel d'économat des éla- 
blissements publics d'enseignement technique a été élue en 1947. 
Or, à l'encontre des dispositions de la loi portant statut de Ja 
fonction publique, c'est la même commission qui a été prorogée 
depuis huit ans. Cette situation est d'autant plus anormale qu'un 
fait nouveau a profondément modifié le recrutement du corps de 
ces fonctionnaires et en a doublé l'effectif: c’est l'octroi d'un statut 
particulier à ces personnels (décret no 50-1551 du 19 décembre 1950 
portant statut du personnel d’économat, d'intendance des établisse- 
ments publics d'enseignement). 11 en résulte que la totalité des 
fonctionnaires de l’'économat des centres d'apprentissage n'est pas 
représentée depuis cinq ans au sein de la commission administra- 
tive parilaire actuellement en exercice. Les fonctionnaires de l'éco- 





nomat des centres d'apprentissage demandent qu'en application de 
la loi portant statut de la fonction publique une nouvelle C. A. P. 
soit élue par la direction d'enseignement, avec deux collèges dis- 
tincts: économat d'une part, et intendance d'autre part, les recru- 
tements eux-mêmes étant distincts. 11 lui demande quelle solution 
urgente il entend apporter à ce problème. 





686. — 2 mars 1956. — M. Pierrard demande à M. le ministre de 
l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports pour quelles rai- 
sons les promotions de maitres auxiliaires de l'enseignement techni- 
que, “épendant de l'inspection principale de Lille, qui doivent pren- 
dre ellet au 1° janvier 1955, ne sont pas encore faites. 





588. — 2 mars 1956. — M. Pierrard demande à M. le ministre 
de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports: 1° pour 
quelles raisons il n’y a plus, depuis trois années, de directrice 
ütulaire au centre d'apprentissage féminin de Lambersart et annexe 
de Lomme (Nord), et quelles mesures ses services comptent pren- 
dre pour remédier à cette situation; 2° s’il est exact qu'il a l’in- 
tention de supprimer l'annexe de Lomme; % quelles mesures il 
compte prendre pour assurer, dans ce centre, un enseignement 
normai et complet aux élèves; 4° quelles mesures sont envisagées 
pour développer l'apprentissage public féminin à Lomme, compte 
tenu de l'importance de la commune, de ses environs et des eflec- 
tifs nombreux à prévoir. 

nn ————— 


622. — 6 mars 1956. — M. Buron, se référant à la réponse faite, 
sous le n° 17336, le 10 septembre 1955 au sujet du payement des 
indemnités de surveillance dues aux fonctionnaires et agents de 
l'Etat qui surveillent, en dehors de leurs heures régulières de ser- 
vice, les épreuves écrites du baccalauréat, demande à M. le ministre 
de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports les raisons 
eg lesquelles l'office du baccalauréat de Rennes n'a pas encore fait 
e nécessaire pour que les heures en question soient payées aux 
fonctionnaires du ressort de cetle académie qui remplissent fes condi- 
tions indiquées en la réponse ministérielle précitée, non seulement 
les heures dues au titre des deux sessions de 1955, mais encore 
rétroactivement, celles dues au titre des années antérieures qui ne 
sont pas prescrites par la déchéance quadriennale; et dans quel 
délai ces indemnités seront payées aux intéressés. 





657. — S mars 1956. — M. Giscard d'Estaing expose à M. le 
ministre de l'éducation nationale, de la jeunesse et des 

que l'évaluation des besoins de d'industrie française en 
ingénieurs et techniciens pour les années prochaines fait 
apparaître une progression très jimportante. Il signale, à titre 
d'exemple, que les industries qui travaillent pour l'énergie ato- 
mique devront recruter, au cours des trois années prochaines, 
1.850 ingénieur:, sans compter les techniciens: dans ce seul sec- 
teur, les besoins augmentent d’une année sur l'autre d’environ 
30 p. 100. Or, le nombre des élèves admis dans les écoles scien- 
tifiques est loin de suivre cette progression. Les promotions des 
grandes écoles ou des écoles d'arts et métiers gardent un chiffre 
voisin de ceux de la période d’avant-guerre et parfois même jnfé- 
rieur. Ces écoles relèvent" d’un grand nombre de ministères: pré- 
sidence du conseil, éducation nationa'e, défense nationale, indus- 
trie, travaux publics, postes, télégraphes et téléphones, etc. JI 
demande si, en attendant les résultats d’une étude rationnelle des 
besoins exigeant de longs délais, le Gouvernement ne pourrait déci- 
der de donner comme directive commune à ces écoles d'augmen- 
ter au minimum de 25 p. 100 le nombre de places offertes cette 
année par chacune d'elles. 





694, — 9 mars 1956. -—- M. Daniel Mayer demande à M. le ministre 
de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports s'il ne serait 
pas possible de prévoir l'ouverture d’une session spéciale pour les 
jcunes étudiants anaintenus sous les drapeaux au delà de la durée 
légale, qui ont été déclarés admissibles aux examens écrits de la 
session de juillet ou d’octobre derniers et qui ont subi les épreuves 
orales, sans succès, à l’une et à l'autre session sans avoir fait, 
au préalable et par ignorance, une déclaration sur leur situation 
militaire aux secrétariats des facultés, et sans qu'il y ait eu, de 
e fait, une délibéraljon spéciale des jurys d'examens en leur 
aveur, 





695. — 9 mars 1956. — M. Penoy appelle l'attention de M. le 
ministre de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports sur la 
situation du er enseignant de l’enseignement technique, au 
regard de la législation sur les pensions de retraite des agents de la 
fonction publique. En effet, ce personnel qui faisait partie de la 
catégorie B jusqu'en 1932, c'est-à-dire considérés comme agents des 
services actifs, était autorisé à faire valoir ses droits à la retraite à 
l'âge de cinquante-cinq ans et la pension était calculée au cinquan- 
tième. Depuis l’année précitée, l'administration a transféré ces 
agents en catégorie A, c'est-à-dire appelés à prendre leur retraite à 
partir de soixante ans et la pension calculée ainsi sur la base du 
soixantième. IL en résulle que tous les agents en activité au moment 
de cette modification, qui ne comptaient pas le minimum de ser- 
vice efleclif permettant une relraite proportionnelle, subissent 
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actuellement les conséquences de cette mesure, Mais, de plus 
l'administration persiste à ne pas tenir compte des années d'activité 
assées en catégorie B et à établir l’ensemble de la retraite sur la 
ase du soixantième. 11 lui demande quelle mesure il compte prendre 
pour mettre fin à cette iniquité et rétablir dans leurs droits les 
professeurs de deg qe technique ainsi lésés dans l’établisse- 
ment de la pension laquelle ils peuvent prétendre, 


741. — 13 mars 1956. — M. Pierrard demande à M. le ministre de 
l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports quelle est la 
somme globale perçue mensuellement (loutes indemnités comprises) 
par un instituteur adjoint, âgé de irente ans, ancien normalien 
(avancement à l'ancienneté), effectuant un service normal: en 1900, 
4910, 1920, 1930, 1949, 1950: a) à Paris; b) dans une ville de 50.000 
habitants; c) dans un village. 





806. — 15 mars 1956. — M. Segelle expose à M. le ministre de 
l'éducation nationale, de la jeunesse et des sporis qu'une instilu- 
trice exercant dans une ciasse de 6° moderne, dont la situation à 
été alignés sur ceile des professeurs des cours complémentaires, 
s’est vue reluser l'indemnitf de logement qu'elle percevait jus- 
qu'alors;, qu'une circulaire du mministere des finances du 30 mai 
4950 paraît être à l'origine de celle suppression, mais que celle 
circulaire ne semble viser que les indemnités de logement versées 
ar l'Etat, et non celles restées à la charge des communes; que 
à circulaire du ministère de l'économie nationale du 18 mars 1949 
précise bien que «ces mêmes avantages (indemnité de loge- 
ment. etc.) sont toujours à la charge des communes s’il s'agil 
d'une institutrice en fonclions dans une classe 6° moderne (ancienne 
E. P. £.), mais qu'ils sont à la charge de l’Elat dès lors qu'il 
s'agit d'instiluteurs exerçant dans les classes du second degré ». 
En conséquence, la suppression de l'indemnité de logement, primiti- 
vement accordée à une inslitutrice de 6 moderne, semble être en 
contradiction avec ces textes. II Jui demande si telie est bien 
l'interprétation qui doit être donnée à læ circulaire du 18 mars 1919. 





FRANCE D'OUTRE-MER 


326. — 16 février 1956. — M, Malbrant expose à M. le ministre de 
la France d'outre-mer que les chefs de service et de bureau du Tchad 
ont reçu, du chef du territoire, l’ordre de ne pas effectuer de tour- 
nées pendant toute la durte de la dernière campagne électorale, 
les agents techniques en service dans les circonscriptions ne pou- 
vant être autorisés à se déplacer qu'avec l'accord écrit et motivé 
des chefs de région ou de district et compte rendu devant en être 
immédiatement fait au gouverneur, ce qui a très notablement 
ralenti l'activité et le rendement des services techniques, nolam- 
ment des services agricoles, vétérinaires et médicaux à une époque 
où leur assistance était particulièrement nécessaire. 11 lui demande: 
40 si une mesure analogue a été prise dans les autres terriloires 
d'Afrique équatoriale française; 2° dans le cas contraire, pour 
quelles raisons elle a été prise au Tchad et s’il n'estime pas qu'il 
conviendrait à l'avenir de ne pas maintenir de telles discrimi 
nations. 





404. — 22 février 1956. — M. Ninine expose à M. le ministre de la 
France d'outre-mer qu'un cours magistral de sciences sociales est 
ouvert chaque année à l'école nationale de la France d'outre-mer; 
qu'il n'est suivi que par de rares fonctionnaires d’origine métropo- 
litaine (en général ceux qui se trouvent en France lors de l’ouver- 
ture des cours) et de plus rares encore fonctionnaires autochtones, 
alors qu'il y aurait intérêt, au moment où l’on parle d'africanisation 
des cadres, que ces agents autochtones fussent aussi nombreux que 
possible. 11 lui demande: 1° quelles mesures ont été envisagées pour 
que ces cours puissent étre suivis, avec l'intérêt qu'ils méritent, 
par les uns et par les autres; 2° quelles instructions ont été données 
ax chefs de territoire pour l'envoi en France de jeunes fonction- 
naires autochtones de valeur et qui seraient susceptibles, dans l'inté- 
rêt de tous, de tirer le plus grand profit des cours dont il s’agit et 
qui auraient Leu à une période de l'année an climat particulière- 
ment clément, permettant ainsi aux Africains d'origine de les suivre 
avec le maximum de sécurilé. 





405. — 22 février 1956. — M. Ninine expose à M. le ministre de la 
France d'outre-mer la situation des chefs coutumiers (chefs supé- 
rieurs, chefs de canton, etc.) anciens fonctionnaires: au Cameroun, 
en particulier, ces auxiliaires de l'administration sont rémunérés, 
réñ pas en fonction des échelles de solde de leur cadre d'origine, 
mais suivant un barème forfaitaire, élabli et revisé périodiquement; 
aussi les intéressés, qui ne sont pas considérés comme délachés de 
leur cadre d’origine, subissent-ils. et notamment quand leur traite- 
ment de chef est inférieur à celui qu'ils avaient comme fonction- 
naires, un préjudice matériel considérable, préjudice d'autant plus 
grand que, selon la prétention administrative locale, ces chefs 
perdent également droit aux allocations familiales et autres acces- 
soires de solde. Aussi l'acceptation d'accomplir le métier de chef 
par un fonctionnaire autochtone représente-t-elle pour Jui un sacri- 
fice pécuniaire important, se traduisant le plus souvent par une 
diminution de son niveau de vie. Il lui demande: 1° les moyens 
qu'il envisage pour faire disparaitre cette regrettable anomalie, et 
si les fonctionnaires autochtones appelés aux fonctions de chef ne 
devraient pas, contrairement à la prétention administrative actuelie 





et à l'instar de ce qui à lieu pour les fonctionnaires appelés à la 
fonction parlementaire, être considérés comme en service détaché 
et, dans cette hypothèse: a) percevoir la solde la plus élevée des 
deux situations considérées; b) continuer à avancer dans le cadre 
d'origine; 2° s’il compte donner toutes les instructions utiles aux 
chefs de territoire pour voir régler de cette façon, en attendant le 
vote définitif du statut des chefs coutumiers, la situation des auxi- 
liaires de l'administration dont il s’agit. 





529. — 29 février 1956. — M. Ninine demande à M. le ministre 
de la France d'outre-mer quelles mesures ont été prises, au cours 
de ces derniers mois, de façon à revaloriser les émoluments accordés 
dans les sociétés d'économie mixte et dans les sociétés d'Etat dépen- 
dant du minisière de la France d'outre-mer en faveur des repré- 
sentants de Ja puissance publique (Etat ou territoires) auprès 
desdites sociétés. Il croit savoir que les rémunérations accordées 1 
ces représentants sont des plus modestes et attire l'attention sur 
la nécessité de procéder, dans les meilleurs délais, à leur réajus- 
tement. 





589. — 2 mars 1956. — M. Ninine, saisi de demandes de fonc- 
tionnaires relevant de l'autorité du ministre de la France d'’outre- 
mer et qui désireraient se faire entendre par des parlementaires 
sur des affaires de son département, demande à M. le ministre 
de la France d'outre-mer: 1° si une telle latitude est normalement 
laissée à ses fonctionnaires ou à certains d'entre eux; 2° dans l'af- 
firmative, quels fonctionnaires désignés par leur fonction, leur 
corps ou leur grade, disposent de celte lalitude; 3° dans la néga- 
tive, quelles sanctions seraient normalement applicables contre 
les fonctionnaires contrevenant à la règle; 4° éventuellement, Île 
fait que ces fonctionnaires se trouvent de par leur rang et leur 
fonction à des postes impliquant la connaissance des règles admi- 
nistratives, l'esprit politique et le sens de l'Etat, serait-il à consi- 
dérer comme circonstance aggravante ou atténuante. 


696. — 9 mars 1956. M. Privat demande à M. le ministre de la 
France d'outre-mer s'il est exact qu’un comptable de Radio-Dakar 
ait détourné à son profit la somme de 1.800.000 francs C. F. À. et 
qu'actuellement des démarches politiques soient entreprises en 
faveur de cet Africain pour le faire échapper à la justice, 





697. 9 mars 1956. — M. Privat demande à M. le ministre de la 
France d'outre-mer: 1° s'il est exact que le haut commissaire en 
Afrique occidentale française ait accordé avec le consentement du 
Grand Conseil laval de 12.500.000 francs C. F. A. pour monter une 
coopcralive syndicale européenne, Célte coopérative hier Cosymex 
n'était ouverte qu'aux seuls membres du syndicat des cadres et 
agents de maîtrise. Est-il exact qu'aujourd'hui elle est devenue 
Codamas el vend à quiconque s'inscrit, faisant ainsi une concur- 
rence déloyale aux commerçants dakarois; 2e s'il! est exact que le 
ee de cette coopérative aurait détourné la somme de Î mil- 
ion 800.000 francs C. F. A. et qu'il a été poursuivi, mais non 
condamné; 3° s'il est exact que la coopérative n'ayant pu rembour- 
ser une pariie de son prêt, c’est le Gouvernement général qui a 
avé à Ja Banque d'Afrique occidentale française les intérêts; 
1° comment s'expliquent de pareilles dilapidations des deniers publics 
au moment où une vague nouvelle d'impôts s'abat sur les commer- 
çants et petits industriels d'Afrique occidentale française. 





INTERIEUR 


406. — 22 février 1956. — M. Guy Petit demande à M. le ministre 
de l’intérieur: 1° si, les dispositions de la loi du 5 avril 1884 ne 
permeitant pas aux Communes de moins de 2.000 habitants de fixer, 
par délibération, le traitement de leur secrétaire de mairie tra- 
vailiant à temps incomplet, notamment lorsque ce fonctionnaire 
assure conjointement le secrétariat de plusieurs communes fJimi- 
trophes, de telle manière que le montant total des rémunérations 
de ce fonctionnaire dépassent même légèrement le traitement indi- 
ciaire qui résullerait du statut général du personnel communal au 
cas où ces communes seraient groupées en syndicat; 2° si, dans 
l’affirmative, les délibérations prises par les conseils municipaux 
sont susceptibles d'encourir la censure de l'autorité de tutelle, 





466. 24 février 196. — M. Médecin demande à M. le ministre de 
l'intérieur si les indemnités ou allocations généralement accordées 
par les cominunes aux gérants de recettes auxiliaires des postes, 
lélégraphes et téléphones ou de cabines téléphoniques, en sus de la 
rémunération payée par l'administration des postes, télégraphes et 
téléphones, sont considérées comme un salaire; et si les communes 
doivent, en conséquence, acquitter pour ces indemnités ou alloca- 
tions le versement forfaitaire de 5 p. 100 prévu par l'article 231 du 
code des impôts, ainsi que la cotisalion patronale aux organisme 
de sécurité sociale et d'allocations familiales. 





467. — 92% février 1956. — M, Prisset signale à M. le ministre de 
l’intérieur que, dans le département de Maine-et-Loire, un certain 
nombre de communes, dont une partie importante de la population 
travaille en dehors du territoire communal, ont à supporter des 
charges énormes alors que le rendement de la {axe locale y est 
relativement très faible. Il lui cite, à titre d'exemple, la commune 
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des Ponts-de-Cé, dont la population, qui était de 5.293 habitants lors 
du dernier recensement, peut être évaluée ac{uellement à 5.600 habi- 
tants, parmi lesquels on compte 3.800 personnes appartenant à des 
familles de salariés qui travaillent en dehors de la commune. Les 
charges qui incombent à celte commune sont énormes par suite 
de son étalement, en ce qui concerne la voirie, les écoles, les 
charges sociales, de telle sorte que le budget communal ne peut 
s'équilibrer que grâce à 19.777 centimes en 19:56, et le chiffre des 
emprunts reslant dus est de 106.860.000, Une telle situation risquant 
de s'aggraver à l'avenir et mettant les administrateurs de la com- 
mune en présence de difficultés très graves, il lui demande dans 
quel délai il a l'intention de déposer le projet de loi prévu à l'ar- 
licle 143 de la loi n° 55-355 du 3 avril 1955, qui doit régler, de façon 
satisfaisante, la situation financière des communes où une propor- 
tion importante de la population travaille en dehors du territoire 
communal, ou dont la population accuse une ascension rapide, et 
quelles mesures il envisage de prendre, en attendant le vote de 
ce texte, pour venir en aide aux communes qui se trouvent en 
présence des difficullés signalées. 





556. — for mars 1956. — M. Marcel Noël expose à M, le ministre 
de l’intérieur que, par circulaire de son département, en date du 
47 janvier 1956, il a été donné connaissance aux collectivités locales 
de leur possibilité d'obtenir, auprès des régies financières, tous 
renseignements nécessaires sur le recouvrement de la taxe locale. 
Or, lesdits renseignements n'ont pu être fournis au maire de 
Roinilly-sur-Seine par le directeur des contributions indirectes de 
Troyes. Il lui demande: 1° dans quelles mesures et en verlu de 
quels textes l'administration des contributions indirectes est fondée 
à refuser de donner de tels renseignements; 2° comment ces rensei- 
gnements nécessaires à la confection du budget primilif 1956 peuvent 
être obtenus. 





590. — 2 mars 1956. — M. Frédéric-Dupont demande à M. le minis- 
tre de l’intérieur: 1° l'effectif réel au 31 octobre 1955 des fonc- 
tionnaires des compagnies républicaines de sécurité, officiers, gra- 
dés et gardiens: 2° le nombre de C. R. S. ayant démissionné entre 
le 1 janvier 1955 et le 30 septembre 1955: 23° le nombre de C. R.S. 
ayant, entre le 1° janvier 1955 et le 30 septembre 1955, sollicité 
une mise en disponibilité. 





725. — 12 mars 1956. — M. Marrane demande à M. le ministre de 
l'intérieur si des emplois à temps partiel, notamment de cantinières 
et d'agents de service dans les écoles, peuvent être pourvus, à titre 
tilulaire, avec affilialion à la caisse nationale de retraites des agents 
des collectivilés locales et, dans l’affirmatlive, dans quelles condi- 

ons. 





750. — 13 mars 1956. — M. Julian expose à M. le ministre de 
l’intérieur que le paragraphe 8 de l’arlicle 21 de la loi n° 2-42 du 
28 avril 1952 portant «statut général du personnel des communes » 
prévoit que certains emplois de direction peuvent être pourvus par 
voie de recrutement direct et que la circulaire n° 325 du 10 août 1952 
relative à l'application de la loi précitée précise, à son titre IH, 
paragraphe 21, que la liste des diplômes et .les programmes de 
concours, pour l'accès par voie de recrutement direct aux pcsles 
considérés, seront fixés par un arrêté ministériel pris après avis du 
comité paritaire naticnal et que, dans l'attente de la publication de 
cet arrêté, les modalités de recrutement direct en vigueur au 
moment de la promulgation de la loi continuent d’avoir effet, I] jui 
demande : 1° si l'arrêté ministériel dont il est question a été publié 
et, dans l’affirmative, à quelle date et sous quelle référence ; 2° dans 
la négative, si la liste limitative des emplois pouvant être pourvus 
par voie de recrutement direct, figurant à la circulaire n° 13 du 7 jan- 
vier 1919, a subi des modifications et, le cas échéant, quelles seraient 
ces modifications, 





778. — 14 mars 1956. — M. Dorey attire l'attention de M. le ministre 
de l'intérieur sur les graves pe de carrière que subissent 
depuis 1948 les secrétaires et inspecteurs de police d'Etat, titu- 
laires de la carte de GC. V. R. reclassés ou non dans un nouveau 
corps de l'Etat à un emploi non équivalent, Un bon nombre de 
ces agents dégagés des cadres en 1948 ont été reclassés depuis dans 
l'administration des douanes comme agents de constatation (mesures 
de compressions budgétaires avec la loi du 3 septembre 1947); il 
en résulte, contrairement à la législation de l’époque, que ces 
reclassements ont été réalisés sans tenir compte de la situation 
occupée précédemment par ces agents dans la police d'Etat. Les 
uns sont titulaires de la carte C. V. R. et ont bénéficié de la loi 
no 51-1124 du 26 septembre 1951 sur les majorations d'ancienneté, 
les autres, ne bénéficiant d'aucun avancement d'échelon, sont restés 
aux emplois de début. Il lui demande quelles mesures il compte 

rendre en faveur des secrétaires et inspecteurs de police d'Etat 

itulaires, dégagés des cadres en 198. 





779. — 14 mars 1956. — M. dourd’hui expose à M. le ministre de 
l’intérieur que, depuis l'installation, en juin 1955, d’une chaine de 
einture aux Etablissements Panhard, boulevard Masséna, à Paris, 
2400 personnes habitant dans les rues voisines sont assourdies par 
le bruit et incommodées par des émanations nocives. Celle silua- 
tion s'est encore aggravée depuis le 15 octobre 1955, du fait que 





cette chaîne de seinture fonctionne jour et nuit. Elle rend la vie 
impossible, en particulier aux gazés de guerre qui habitent la 
maison des anciens combattants, 125, boulevard Masséna. Malgré de 
multiples démarches, pétitions, protestations des habitants du quar- 
tier, aucune mesure de protection n'a été prise, rien n'a encore été 
fait pour protéger les 1.500 locataires du quartier Masséna. Il lui 
demande: les mesures qu'il compte prendre: 4° pour que lesdits 
établissements respectent stricternent les dispositions légales et 
réglementaires applicables aux entreprises de cette catégorie ; 
2e pour mettre leur direction en demeure d'effectuer les travaux 
nécessaires afin que les occupants des immeubles avoisinants 
puissent retrouver le calme et le repos auxquels ils ont droit. 





808. — 15 mars 1956. — M. Girard demande à M. le ministre de 
l'intérieur: 1° ce qu'il faut entendre par «constater l'authenticité 
des listes d'émargement », au titre du deuxième alinéa de l'articie 9 
du décret n° 350-1584 du 29 décembre 1950, pour l'application de 
l'article 7 &e la loi du 16 décembre 1950, modifiant pour les dépar- 
tements de la Guadeloupe, de la Martinique et de la Réunion, la 
Kégislation des élections; 2e ce que doit faire le préfet lorsqu'il 
constate que la liste n'est pas authentique. 





809. — 15 mars 1956. — M. Girard demande à M. le ministre de 
l'intérieur: 1° si au titre du dernier alinéa de l’arlicle fer du décret 
ne 50-1584 du 29 décembre 1950, pour l'application de l’article 7 de 
la loi du 16 décembre 1950 modifiant pour les départements de la 
Guadeloupe, de la Guyane, de la Martinique et de la Réunion, la 
législation des élections, il peut y avoir. dans les départements d'ou- 
tre-mer, inscription d'office d'électeurs ; 20 dans l’affirmative, comment 
expliquer qu'il puisse y avoir deux catégories d'électeurs, les uns 
dont l'identité est vérifiée et les autres dont l'identité ne l'est pas. 





INTERIEUR 


846. — 16 mars 1996. — M. Dides demande à M. le ministre d9 
l'intérieur quel est le nombre des postes de préfets et sous-préfets 
au 1°r janvier 1999 et au 1er janvier 1956. 


———- 





847. — 16 mars 1956. — M. Nerzic demande à M. le ministre de 
l’intérieur quel est le nombre des préfels et sous-préifets en fonc- 
tion, hors cadres, en service détaché, en disponibilité avec traile- 
ment, en disponibilité sans trailement, au 1% janvier 1929 et au 
4°r janvier 1996, 





848. — 16 mars 1956. — M. Maurice Nicolas demande à M. le minis- 
tre de l’intérieur comment certains services placés sous son autorité 
concCilient les dispositions législatives garantissant l'inviolabihité du 
secret des communications téléphoniques et la pratique de l'écoute 
téléphonique, Quelles sanctions compte-t-il prendre contre les fonc- 
tionnaires se livrant à cette activilé illégale au cas où il lui serait 
possible d'en avoir connaissance. 





JUSTICE 


353. — 17 février 1956. — M. Privat demande à M. le ministre 
d'Etat, chargé de la justice, si, à une audience du tribunal de Blaye, 
il fut répondu, alors que le président exposait ses réquisitions d'une 
façon peu audible, et sur la remarque d'une personne demandant 
à ce qu'on parlât plus fort, par le procureur, invectivant ainsi 
l'auditoire tout entier: « Fermez vos g..…. 6... » et quelles sanctions 
ii envisage de prendre à l'encontre de ce magistrat. 





378. — 21 février 1956. — M. Christiaens expose à M. le ministre 
d'Etat chargé de la justice qu'un magistrat de l’ordre judiciaire, 
uge de seconde en 1945, bénéficiant de l'indice 360, démissionnaire 

celle époque pour raison de santé, a été, sur sa demande 
réintégré et nommé juge de quatrième grade en 1954. Le traitement 
de ce magistrat a été calculé suivant l'indice 315, le plus haut 
dans ce grade. Depuis sa nominalion, il n'a pas été « intégré » 
à l'indice correspondant à sa situation de naguère et, de ce fait, 
se considère comme rétlrogradé. I lui demande s'il existe un 
empêchement à ce que celte «intégration » se fasse comme elle 
s’est faite, après la réforine d'octobre 1953, pour les magistrats 
alors en exercice, 





592. — 2 mars 1956. — M. Lespiau expose à M. le ministre d'Etat 
chargé de la justice que l'union des gemmeurs domaniaux du 
Sud-Ouest, victime de la violation de la convention collective de 
1952, a porté le différend l'opposant au service des eaux et forè!s 
devant le conseil d'Etat à la fin de 1952. Plus de trois ans après 
ce recours, le conseil d’Elat n'a pas encore rendu son arrêt. H lui 
demande: 19 les raisons de ce relard; 2e les mesures qui peu- 
vent être prises pour hâler une décision. 





649. — 7 mars 1956. — M. Dixmier demande à M, le minitre d'Etat 
chargé de la justice: 1° si un anc:en président de tribunal de <om- 
merce, auquel avait été con'éré, par décret ministériel, le titre de 
président honoraire. peut, par la Ssuile, reprendre un service aclif, 
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comme président; 2° si un président honoraire de tribunal de cem- 
merce n'ayant pas la possibilité (tout en conservant son titre) de 
reprendre, et ce, dans l'intérêt même de la juridiction commerciale, 
un service actif, se trouverait dans un €as d’inéligib lité, cas qui 
pourrait s'ajouter à ceux, déjà nombreux, mais d'un genre bien 
différent, qui figurent dans la loi du 1% janvier 1933, paragraphe 2; 
3°, son élection pourrait-elle être contestée. 





650. — 7 mars 1956. — M. Dixmier demande à M. le ministre d'Etat 
chargé de la justice les raisons pour lesquelles un décret du 23 avril 
1951 a adjoint à l’article 20 du tarif des avoués, un paragraphe 2, 
aux termes duquel il doit être alloué, dams cerlain: cas, un demi 
droit proportionnel sur jugement d'incident, el si, éventuellement, 
ce deini droit peut être réclamé sur l'incident d'interprélation d'un 
jugement qui a, antérieurement statué au fond, 


651. — 7 mars 1956. — M. Laborbe demande à M. le ministre d'Etat 
Chargé de la justice si un greffier de justice de paix, siégeant comme 
secrétaire — greffier du tribunal paritaire cantonal — peut en 
même temps être le conseil de lune de: deux parties plaidant 
devant ce même tribunal. Cetle altitude est-elle compatible avec 
la neutralité que doit normalement comporter sa fonction, 





699. — 9 mars 1956 — M. Raphaël Babet demande à M. le 
ministre d'Etat chargé de la justice, compte tenu des dispositions 
de la Constitution suivant lesquelles le régime Kgislatif des dépar- 
tements d'outre-mer est le mème que celui de la métropole (sauf 
slipulation contraire de la loi), si l'on n'est pas fondé à considérer 
que la loi du % mars 1948, qui ouvre aux femmes l'accès de la 
profession du notaire, est appliable au département de la Réunion, 
quisque, d'une part, cetle loi est postérieure à la Conslilulion et 
que, d'autre part, elle ne renferme aucune disposition excluant les 
départements d'outre-mer du champ de son application. 





700. —- 9 mars 1956. — M. Paul Coste-Floret expose à M. le ministre 
d'Etat chargé de la justice que les vacances judiciaires avaient été 
prises dans l'Hérault du 14 juillet au 15 septembre pour coineider 
avec les varances scolaires. Celles-ci ayant lieu, désormais, du 
Aer août au {+ octobre, il lui demande si les vacances judiciaires 
ne pourraient étre rétlablies à ces dates. 





849. — 16 mars 1956. — M. Abelin expose à M. le ministre d'Etat 
Chargé de la justice que l'arlicle 226 du code civil impose à l'avoué 
de conserver les pièces des dossiers pendant cinq années. II Jui 
demande si, en cas de cession de l'étude, c'est cédant ou le 
cessionnaire qui doit en être dépositaire que ces dossiers soient 
tezmminés ou en cours. 





851. — 16 mars 1956. — M. Varvier demande à M le ministre 
d'Etat chargé de la justice le nombre des détenus par contrainle 
par corps à la requête du fisc, au 1° janvier de chacune des onze 
dernières années. 





MARINE MARCHANDE 


306. — 1% février 1956. — M. Césaire allire l'attention de M. le 
sSous-secrétaire d'Etat à la marine marchande sur ja silualion tra- 
gique des marins-pêcheurs de la Martinique. D'après les renseigne- 
ments fournis, à peine un tiers d'entre eux réussit à payer les 
taxes afférentes à l'inscription au rôle d'équipage (cotisation pour 
la caisse de retraile, colisation pour la caisse de prévoyance), 
l'ensemble de ces cotisations s'élevant, parait-il, à une somme 
avoisinant 50.000 francs pour Ja catégorie la plus courante à Ja 
Martinique. I lui demande: 1° s'il peut fournir les renseignements 
suivants: nombre approximatif des marins-pêcheurs existant à la 
Martinique; nombre exact de ceux d’entre eux qui sont inscrits 
au rôle d'équipage et cotisent aux caisses instiluées par la loi de 
4938; décompte exact des colisations versées par tout marin régu- 
lièrement inscrit; 2° s'il n'est pas possible d'envisager — au besoin 
dans un texte de loi — une réduciion du tarif de ces différentes 
taxes à l'usage des départements d'outre-mer pour tenir compte 
du décalage évident qui existe entre le pouvoir d'achat des popu- 
lations de ces territoires et le pouvoir d'achat en France métro- 
polilaine. 





328. — 16 février 1956. — M. Mouton expose à M. le sous-secré- 
taire d'Etat à la marine marchande que les intempéries récentes, 
le froid et le gel ont démontré l'urgente nécessité de la construction 
à Port-Saint-Louis-du-Rhône du port abri destiné aux embarcations 
des pêcheurs professionnels et plaisanciers. I lui demande si cette 
construction est envisagée à une date rapprochée. 








255. — 13 mars 1936. — M. de Leotard demande à M. le sous-secré- 
taire d'Etat à la marine marchande conunent, el daus quelies condi- 
lions, sont réparlies les licences d’'importalion de crabes soviétiques 
el autres conserves marilimes, el, en pariiculier, comment sobt 
déterminés les imporlaleurs français, et quel est leur nombre. 





782. {1 mars 1956. M. Cermolacce e\po<se à M. le sous-secré- 
taire d'Etat à la marine marchande Je cas de relrailés, inscrils mari- 
times, âgés de plus de 65 ans, naviguant à la pêche en première 
zone, à qui on demande Je versement de colisations à la caisse 
de relrailes des marins; el lui demande, quelles mesures il comp{e 
prendre pour faire appliquer l'article 4 de la loi ne 351-1195 du 
4 décembre 1951 qui prévoit, pour cetle catégorie de mars, l'exo- 
néralion de loules colisations à la caisse des relraites. 





RECONSTRUCTION ET LOGEMENT 


329. -- 16 février 1956 M. de Léotard expose à M. le secrétaire 
d'Eiat à la reconstruction et au logement que, depuis plusieurs 
années, des communiqués aussi officiels qu'optimistes ginon victo- 
rieux annoncent Ja mise en chantier ou la terminaison de plusieurs 
centaines de milliers de logements par an, sans que, pour autant, la 
crise de l'habitat soit résolue pour des centaines de miliers de foyers 
et de personnes seules. J1 demande que lui soit précisé, par 
département: 1° le nombre de logements construits et terminés 
en 1953, 1954 et 195, c'est-à-dire mis à la disposition des deman- 
deurs; 2° le nombre des demandes enregistrées, classées ou satis- 
faites pour les mêmes-années; 3° le nombre des demandes en 
cours; 4e le nombre de logements actuellement en construction, 
notamment dans les départements de la Seine et de Seine-et-Oise, 
avec la date approximative de mise à la disposition des deman- 
deurs; 5° par quels offices ou services ces dits logements seront 
réparlis, 





354. — 17 février 1956. — M. Isorni demande à M. le secrétaire 
d'Etat à la reconstruction et au logement :: la jurisorudence de la 
cour de cassation décidant qu'un payement ne peut prendre eflet 
qu'à la date possible de l'encaissement, est applicable aux rapports 
entre le ministère de la reconstruction et les sinistrés et, dans 
l'affirmalive, pourquoi en malière d'indemnté mobilière due aux 
sinistrés, ses services entendent revaloriser les avances reçues en 
199 avec le coefficient de revalorisation applicable en 1948, sous 
prétexte que l'ordre de payement à été transinis au crédit nat'onal 
le 31 décembre 1918, alors que le sinistré possède dudit crédit natio- 
nal l'avis officiel que ce n'est que le 25 janvier 1919 que sa banque 
a été avisée de porter ladite avance au erédit de son compte, et 
que, par suite, il est év' dent que le sinistré n'a pu encaisser cette 
avance qu'en 1919 et non en 19%48. 





356. — 17 février 1256. — M. Schaff demande à M. le secrétaire 
d'Etat à la reconstruction et au logement de lui faire connaitre le 
nombre de logements effectivement réalisés au cours de l'exer- 
cice 195, c'est-à-dire ceux pour lesquels le certifirat de conformité 
a été délivré. 





504. — 23 février 1936. — M. Bouxom. rappelle à M, le secrétaire 
d'Etat à la reconstruction et au logement que, le 2? février 195%, un 
communiqué diffusé par la radiodiffusion a fait savoir que les mai- 
sons ou appartement: édifiés avec la participation de l'Etat (prime 
de 600 francs par mètre carré ou dommages de guerre) seront réqui- 
Sitiminés au profit des sans logis, s'ils ne éont pas occupés trois 
mois après la date du certifical de conformité établi par le :ervice 
départemental du ministère de la reconstruction et du logement 
et demande: f° sj un appartement acquis en cours de construc: 
tion far un ménage de foncliomnaires d'une ville éloignée qui doit 
être imulé dans la région parisienne sera réquisilionnable à l’expira- 
lion du délai fixé, si la mutation envisagée est retardée par l'admi- 
histration à laquelle le mari appartient, la femme étant en traite- 
ment de longue durée dans un sanatorium et ledit ménage ayant 
un enfant de trois ans; 20 dans le cas où le délai de trois mais 
pourrait êlre prorogé., en raison des circonstances exposées, quelles 
démarches ou formalités devraient être accomplies pour l'obtenir. 





505. — 23 février 19%. — M, Crouzier demande à M. le secrétaire 
d'Etat à Ja reconstruction et au logement: 1° <) une commune est 
en droit de faire supporler à une seule personne, en l'occurence 
au propriélaire ayant vendu son terrain par par ‘elles, la totalité des 
frais d'aménagement d'une voie communale qui, avant création 
du lotissement, avait déjà un intérêt communal et desservait déjà 
plusieurs établissements publics (station de pompage, lavoir, terrain 
de sport) el p'usieurs Imaisons Où propriété: particulières; 2e quels 
sont, en réalilé, les droits du lotisseur, qui, fort d'un arrôté du 
préfet jugeant la viabilité suffisante et ne réclamant pas de pro- 
gramme de travaux, après enquête des services du ministère de la 
reconstruction et du logement qui jugent de même, vend <on terrain 
sans imclure. dans son prix de vente, des frais de viabilité: sachant 
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que l'arrêté du maire intervenant plus de six semaines après celui 
du prélet, lui cause un préjudice considérable si un accord amiable 
n'intervient pas; et étant précisé: fe que les con<tructeurs, recon- 
naissant que leur prix de terrain est un prix minimum dans lequel 
n’est pas inclus le coût des travaux prescrits décharzent le vendeur 
du coût de ces travaux; légalement cette manière de procéder ne 
peut être entérinée par aucun acte; 2° que les constructeurs ont 
déjà satisfait en partie aux pre*criptions du mare, par la créal:om 
d'un égout coliecteur des eaux pluviales et usées, par l'é'argissement 
du chemin qui, les travaux terminés, sera empierré. 





506. — 23 février 19%. — M. Frédéric-Dupont expose à M. le secré- 
taire d'Etat à la reconstruction et au logement que, pour apprécier 
si l'occupation d'un local est suffisante, peuvent seuls être compr:s 
au nombre des personnes occupant le local: loccupant et son 
conjoint; leurs parents et alliés; les personnes à leur charge; les 
personnes à leur service, et les personnes tilulaires d'un contrat 
régulier de sous-locatjon. {1 lui demande dans quel sens doit être 
pris « leurs parents et alliés »; et de lui indiquer limilalivement et 
compiètement en quoi ces « parents et alijés » peuvent consisler 





509. — 28 février 1956. — M. Jean Meunier expose à M. le secré- 
taire d'Etat à la reconstruction et au logement que la loi du 28 octo- 
bre 1946 sur les dommages de guerre slipue dans son article 10 
que le bénéfice en est accordé à « tout Français acquéreur d'un 
iromeuble appartenant à un étranger, à condition de reslaurer ou 
de reconstiluer cet immeuble pour son habitation personnelle ou 
our les besoins d'une exploitation agricole, commerciale ou indus- 
rielle *». Ce texte ne comportant aucure limite dans le temps, 
inlerdit-il toute cession d’un fonds de commerce à un Français par 
un Français acquéreur, sous peine de perdre le droil à indemnilé ? 
Si non au bout de quel délai l'intéressé est-il autorisé à etder son 
fonds de commerce ? 





562. — 1er rnars 1956. — M. Mouton exn0se à M. le secrétaire d'Etat 
à la reconstruction et au logement qu'un groupe de quaire-vingt- 
dix-neuf appartements occupés par des ouvriers où anciens ouvriers 
de la S.N.C.A.S.E. à Saint-Victoret (Bouches-du-Rhône) sont pro- 
posés à ia vente aux occupants actueis pour des sommes allant de 
600.000 francs à 1.200.000 francs; qu'un grand nombre de locataires 
ne sont pas en mesure de pouvoir les acheler et réclament le 
maintien du s{atu quo. I lui demande quelles mesures il envisage 
de prendre pour permettre aux locataires actue's de continuer à 
jouir, à ce titre, de l'appartement qu'iis occupent. 





664. — : mars 1956 — M. Maurice-Bokanowski expose les faits 
suivants à M, le secrétaire d'Etat à la reconstruc.ion et au logement: 
les services de l'adminisiration, s'appuyant sur les circulaires 
nos 53-114 et 54-32 des 15 octobre 1953 et 13 février 19541, ont incité 
les titulaires d'indemnités de dommages de guerre pour perle de 
meubles familiaux à construire des logements à l'aide desdites 
indemnités. Selon les lermes des circulaires ci-dessus, ces indem- 
nités pouvaient être versées aux sinistrés qui, utilisant les facilités 
d'aide à la construclion, affecteraient leur indemnité mobilière à la 
couverture de la part restant à leur charge: il élait précisé que ce 
changement d'affectation n’exercerait aucune incidence sur l'octroi 
des primes à la construction. Or, une des circulaires intervenues le 
24 janvier 1956 modifie . profondément ces disposilions, sans même 
viser les texes précilés: la réduction du taux de la prime, ainsi que 
des prèts prévus ou déjà accordés, va mellre dans une situation 
très difficile les constructeurs qui, en dehors de leurs indemnités, 
n'ont pas les disponibilités voulues pour faire face aux engagements 
+ ont légilimement contractés. Il lui demande si les nouvelles 

isposilions restrictives d’altribulion des primes et des prêts sont 
susceptibles de s'appliquer aux opéra!ions déjà engagées, notamment 
lorsqu'une décision de changement d'affectation est intervenue 
avant le 21 janvier 1956, 





701. — 9 mars 19:6. — M. Couinaud expose à M. le secrétaire d'Etat 
à la reconstruction et au logement que les indemnités d'intempéries 
versées aux travailleurs du bâtiment sont remboursées aux em- 
pioyeurs par la caisse de compensation avec un relard de près de 
six mois: ét que la longueur inhabiluelle des intempéries cette 
année met dans une siluation difficile la Trésorerie des entreprises 
du baälimeni. Il lui demande s'il n'esiime pas désirable que des 
instructions soient envoyées par ses services pour que la caisse de 
compensation effectue les remboursements dans le plus bref délai 
possible. 





791. — 12 mars 1956. — M. Frédéric-Dupont dernande M. le secré- 
taire d'Etat à la reconstruction et au logement si les règles relatives 
à l'occupation suffisante des appartements sont les mêmes pour les 
immeubles de la R. I. V. P., des H. L. M., d’une part, et les immeu- 
bles privés, d'autre part; et dans le cas où il en serait ainsi, les 
raisons qui font qu'un ménage avec un enfant a droit à cinq pièces 
ae — local d'habilalion, et seulement à trois dans un logement 
1, L. M. 





783. — 11 mars 1956. — M. Montalat demande à M. le secrétaire 
d'Etat à la reconstruction et au logement si un acquéreur d'appar- 
tement en copropriété dans un immeuble type « Plan Courant s 
dans lequel il n'y a pas de chauffage central collectif prévu, peut 
faire installer le chauffage central dans son appartement à ses frais, 
sins risquer de perdre le bénéfice des primes à la construction de 
1.000 francs au mètre carré, avant la décision d'octroi définitif des 
primes. 





810. — 15 mars. 1956. — M. Plaisance expose à M, le secrétaire 
d'Etat à la reconstruction et au logement que, dans son rapport 
pour les années 1953-1%4, la cour des comples signale (page 71) 
que, dans le département de l'Eure, une convention passée par 
l'office départemental d'habilations à ioyer modéré pour l'exécution 
de cent logements avec :e groupement interprofessionnel du loge- 
ment (G.H. L.) (rassemblant une partie des industriels du dépar- 
tement) appelle de sérieuse réserves, En effet, l'office public d'habi. 
lations à loyer modéré a financé ce projet dans la proportion de 
90 p. 100, les industrie's s’engageant à apporter les 10 p. 100 complé- 
menlaires sous déduction des subventions consenties par le départe- 
ment, les caisses d'allocations famiïiales et de sécurité sociale, ce 
qui réduit la part du G.I.L. à 5 p. 100 (pris sur la contribution 
de 1 p.100 sur les salaires). En contre-partie, les industrie!s ont 
obtenu l’affectalion, par priorité, pendant soixante-Cinq ans, aux 
candidats qu'is présenleront, de 80 p. 100 des logements construits. 
Selon diverses informations, la participation du G. 1H L. s'est é'evée 
à 8.703.753 franvs pour le proje! de cent logements, sur lesquels 
quatre-vingts logements sont à la disposilion des industriels pour 
loger queiques families de leur pe’sunnel, comme accessoire du 
contrat de travail, soit, Dar un caleul sommaire, un peu plus de 
1.600 francs par an et par logement, comme droit de reprise pendant 
sorxante-cinq ans. 11 lui demande: 1e s’il a l'intention d'intervenir 
pour annu:'er de telles conveniions, aussi bien dans le département 
de l'Eure que dans toute la France; 20 si les logements construils 
et attribués seront toujours à la disposition des industriels dans le 
Cas où cerlains locataires actuels seraient amenés à quitter les 
heux: 2° si, dans le cas où des ouvriers ou employés des élablis- 
sements intéressés venaient à quitter leur emnloyeur, celui-ci serait 
en droit de les poursuivre et les faire expu'ser en application de 
la législation en vigueur réiative aux ‘ogements altribués comme 
accessoire du contrat de travail, 





854. — 16 ma's 1956. — M. Privat demande à M. le secrétaire 
d'Etat à la reconstruction et au logement la date à laquelle seront 
débloqués les crédits affectés à la construc'ion de deux groupes 
scolaires de 26 classes chacun à Villejuif, Il signale, en outre, que 
1.600 logements vont être terminés et affectés : et lui demande 
quel:es sont ies mesures qu'il envisage de prendre pour permettre 
aux enfants qui habiteront ces logements de fréquenter l'école 
dans des conditions normales, 


855. — 16 mars 1956. — M, Privat expose à M. le secrétaire d'Etat 
à la reconstruction et au logement qu'un sinisiré prioritaire ayant 
le no 28 sur 55.000 (dossiers RB—2303%08—DS et RB—19079—DS) n'a 
pas encore recu à ce jour le règlement de ses dommages, Il lui 
demande: 1° le nombre de sinistrés de la catégorie précitée ayant 
oblenu le règlement de leurs dommages; 2° le nombre de sinis- 
trés avant bénéficié d'un tour de faveur et les raisons pour les- 
quelles leurs dossiers oui obtenu une priorité. 


a —— 


SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


109. — © février 1956 — M. Christiaens expose à M. le secrétaire 
d'Etat à la santé publique et à la lation que le décret n° 55-1591 
du ?8 novembre 1955 promulguant le code de déontologie médicale 
modifié, porte à l’article 19 « sont interdits. 4° Toute commission 
à quelque personne que ce soit », et à l'article 41 « Sous réserve 
de l'application des lois, il est interdit à tout médecin d’abaisser 
ses honoraires dans un intérêt de concurrence au-dessous des 
barèmes publiés par les organismes professionnels qualifiés ». D'autre 
art, l'arrêté no 46-1111 du 13 mai 1916 portant statut des laboratoires 
indique à l’article 10 « Les docteurs en médecine, pharmaciens ou 
vétérinaires directeurs de laboratoire d'analyses médicales sont 
justiciables dans leur activité professionnelle de leurs ordres res- 
peclifs ». De plus ce même décret no 46-1111 porte à l'article 8: 
« Il est interdit aux laboratoires de consentir sous quelque forme 
que ce soit des intérêls ou des ristournes pour les analyses ou 
examens dont ils sont chargés — toutefois les pharmaciens d'offi- 
cine ne possédant pas de laboratoire sont autorisés à percevoir des 
honoraires qui seront fixés par le conseil national de l'ordre des 
pharmaciens ». Il demande: 1° si un médecin directeur de labo- 
ratoire n'est pas én contravention avec le code de déontologie en 


accordant une remise de % p. 109 sur les analyses au pharmacien 
qui lui transmet des prélèvements. Cette remise de 33 p. 100 a 
été établie par l'ordre national des pharmaciens; 2° s’il n’y a pas 
lieu de demander l'avis du conseil d'Etat sur la légitimilé d'inter- 
| prétation du décret n° 46-1111, article 8. par l'ordre des pharmaciens 
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comme sur l'epposition apparente entre ce même décret et les 
dispositions de l’arrété n° 22 001 paru au Bulletin officiel des services 
des prir, article 3, be paragraphe (inclusion des honoraires de 
transmission dans le prix limite des examens). 





TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


813. — 15 mars 1956. — M. Dorgères d'Halluin expose à M. le secré- 
taire d'Etat au travail et à la sécurité sociale que l'inspection prin- 
cipa'e du travail et de la main-d'œuvre du département d’ll'e-et- 
Vilaine a exigé l'inscription, en vertu de la loi du 11 octobre 1916 
sur l’organisation du service médical, de l’hôpital-hospice de Redon 
à une association interprofessionnel'& de médecine du travail, sous 
prélexte que cet hôpital-hospice emploie moins de cinquante sala- 
riés. 11 parait surprenant que l’étabissement hospitalier, disposant 
du personnel médical et du matériel permettant de satisfaire aux 
moindres frais aux prescriptions de la loi sur la médecine du travail, 
soit astreint à adhérer à un organisme et à Jui verser des colisa- 
tons onéreuses. Il Jui demande s’il! compte, dans des cas de ce 
genre, autoriser les établiesements hosailaliers à utiliser des faci- 
liés dont ils disposent pour répondre aux exigences législatives. 





TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


445. — 23 février 1956. — M. Bernard Manceau expose à M. le 
secrétaire d'Etat aux travaux publics, aux transports et au tourisme 
le cas suivant: une coopéralive d'utilisation de matériel agricole 
tient à la disposition de ses sociétaires deux tracteurs dont la vitesse 
horaire n'excède pas 27 kilomètres-heure. Indépendamment des tra- 
vaux tels que labours, battages, moissons, etc., ces tracteurs sont 
normalement utilisés pour les transports privés affectant les besoins 
des exploitations des sociétaires, tels que: engrais, récolles, pailles, 
fourrages, matériel, matériaux, bois, etc. Occasionnellement, ils 
peuvent être utilisés pour le transport du mobilier d'un socittaire 
changeant d'exploitation, En aucun cas, ces tracteurs ne servent 
à des transports, onéreux ou non, pour des tiers. Is sont exciusi- 
vement réservés aux besoins des exploitants agricoles sociétaires. 
11 lui demande si ces transports peuvent étre assimiés à des ser- 
vices de transports publics de marchandises, 





476. — ?1 février 1956, — M. Marcel Noël expose à M. le secrétaire 
d'Etat aux travaux publics, aux transports et au tourisme, que par 
décision de son département en date du 16 février 1950, il a été 
prescrit de ne plus comprendre, dans ie décompte des pensions de 
retraite des agents de la R. A. T. P. bénéficiant du logement dans 
les Incaux de la régie, la valeur dudit logement. Ces agents ont donc, 
de ce fait, perdu le bénéfice d’une mesure ayant toujours été appli- 
quée aussi bien à l’ex-T. C, R. P. qu’à l’ex-Compagnie du métropo- 
lilain de Paris et qui a provoqué, pour beaucoup d’entre eux, l'obli- 
galion d'effectuer es versements correspondants à la caisse des 
retraites pendant plusieurs années. Le syndicat C. G. T. des ingé- 
nieurs et cadreéé de la R. A. T. P. a engagé une instance au conseil 
d'Etat en annulation de cette décision. Il Jui demande s'il ne lui 
semble pas que l'arrêt du conseil d'Etat ne devrait pas être attendu 
pour revoir la question, étant donné qu'à la Sociélé nalionale des 
chemins de fer français, par exemple, la mesure dont il s'agit a 
toujours élé appliquée, 





471. — 21 février 1956. — M. Marcel Noël demande à M. le ministre 
des travaux publics, des transports et du tourisme s'il est exact que 
le personnel de la régie autonome des transports parisiens se trouve 
contraint d'engager des procès contre l'administration dont le 
nombre et Ja nature paraissent refléler une silualion anormale 
caractérisée, selon ies attendus de cerlains jugements rendus, par 
une « légèrelé. blâmable » de la part de cetle administration et, 
dans l’affirmalive: 1° la nature de chacun des procès ainsi engagés 
depuis le 1er janvier 1919, date de mise en applicalion de la loi du 
21 mars 1918 portant création de la régie autonome des transports 
parisiens avec, pour chacun, l'indication de la date à laquelle ces 
procès ont été engages; 2° pour ceux qui sont terminés, le résullat 
auquel ils ont abouti et, pour ceux qui sont en cours, les raisons 
pour lesquelles l'administration considère devoir les pôursuivre; 
3° quelles sont les dépenses que doit supporter la régie pour sou- 
tenir tous ces procès avec indication de celles qui se rapportent 
spécialement à chacun d'eux. 





566. — 1er mars 1956. — M. Marcel Noël demande à M. le secré- 
taire d'Etat aux travaux publics, aux transports et au tourisme: 1° si 
un inspecteur principal du travail peut, à propos de la composition 
des comités d'élablissement et d'entreprise, prendre une « décision » 
en contradiction flagrante avec les textes légaux et sans accord una- 
nime des organisations syndicales intéressées; 2° dans Ja négative, 
quel'es mesures il entend prendre pour que soient respectées les dis- 
ws:lions des arlicles 5, 6 et 21 de l'ordonnance d'1 22 février 1945, à 
a suite d'une « décision » rendue le 1°r février 19% par un inspec 
teur principal du travail et de la main-d'œuvre des transports, 
concernant, d'une part, la composition des comités d'établissement 
et du comité central d'entreprise de Ja compagnie nationale Air 
France; d'autre part, la répartition du personne] dans les collèges 
éiectoraux. 








633. — 6 mars 19:55. — M. Charles Margueritte expose à M. Île 
secrétaire d'Etat aux travaux publics, aux transports et au tourisme 
que le train reliant Isigny à Lison a été supprimé “ecerument; 
qu'un tel état de choses préjudiciable aux travailleurs se rendant 
à Lison, Bayeux ou Caen, s'est encore aggravé le jour çù la 
société des Transports de Normandie a supprimé la iigne Grand- 
camps, Isigny, Lison, Saint-Lô. De ce fait, ces mêmes travaiileurs 
sont obligés, pour se rendre à Caen, d'emprunter le car des Cour- 
riers normands sans tarif réduit, d’Isigny à Bayeux, puis le 1rain 
de Bayeux à Caen. Il lui demande s'il ne serait pas possihie, soit 
d'ajouter un wagon de voyageurs au train de marchandises qui 
assure la liaison Isigny-Lison, soit de créer un aulorail entre ces 
deux villes, ce qui permelitrait aux ouvriers de bénéficier «ae ; abon- 
nement réduit pour se rendre au lieu de leur travail. 





672. — 8 mars 1956. — M. Christian Bonnet demande à M. Île 
secrétaire d'Etat aux travaux publics, aux transports et au tourisme 
les raisons pour lesquelles jies transports de chaux par voie ferrée 
destinée à Flusage ostréicole ne bénéficient pas du méme tarif 
rédait que les transports de chaux par voie ferrée à usage agricole, 
Hi lui rappelle qu'en de nombreux domaines l’ostréicullure et l’agri- 
culture bénéficient d'un traitement analogue. 





703. — 9 mars 1956. — M. Isorni demande à M. le secrétaire 
d'Etat aux travaux publics, aux transports et au tourisme s'il 
n'estime pas choquant que la Société nationale des chemins de fer 
refuse l'enregistrement graluit de leur voituretle aux grands 
biessés de la guerre d'indochine, alors que cet enregistrement 
gratuit e<t légitimement accordé aux mutilés des guerres 1914-1918 
el 1939-1915, et quelles mesures il compte prendre pour mettre un 
terme à une discrimination aussi pénible. 





789. — 11 mars 1956 — M. Cristofol expose à M. le secrétaire d'Etat 
aux travaux publics, aux transports et au tourisme que fs agents 
tetraités — antérieurement à 1946 — de la chambre de commerce 
de Marseille n'ont pu, jusqu'à ce jour, obtenir la péréquation de 
leurs pensions de retraite. Il lui demande: 1° les raisons qui s’oppo- 
sent à ce que ces retraités bénéficient du méme taux de pension 
que leurs collègues retraités postérieurement à 1916; 2° les mesures 
qu'il compte prendre afin de faire réparer l'injustice dont ils sont 
viclhimes. 





790. — 11 mars 1956. — M. Plaisance expose à M. le secrétaire 
d'Etat aux travaux publics, aux transports et au tourisme que, si 
les communications par chemin de fer sont assez faciles entre le 
département de l'Eure et Paris, il est moins facile de se rendre de 
Paris dans l'Eure et vers Cherbourg, et particulièrement le samedi, 
seul jour de la semaine où l'autorail Paris-Caen ne fonctionne pas. 
Or, le trafic entre Paris et cette partie de la Normandie devient de 
plus en plus intense et est appelé à s’accroitre encore du fait du 
développement économique de la région, où l'on construit actuelle- 
ment de nombreuses usines, D'autre part, l'ouverture prochaine 
d'une cité scolaire importante à Evreux va encore l’accentuer. Enfin, 
la population de la ville d'Evreux augmente très rapidement, et 
nombreux sont ses habitants qui travaillent dans la capitale. De 
l'avis unanime, Evreux et les villes du département de l'Eure 
situées sur la ligne Paris-Cherbourg, tendent de plus en plus à étre 
incluses dans la grande banlieue parisienne. Les services officiels 
des ponts et chaussées estiment même que dans quelques années 
le trafic entre Paris.et Evreux sera triplé. 11 lui demande s’il 
compte, avec la direction générale de la S. N.C.F., envisager une 
amélioralion, par étapes, des communications par chemin de fer et 
notamment: 14° de maintenir le service autorail Paris-Caen, aller 
et relour, le samedi; 2° de nrévoir l'arrêt à Evreux du train Paris- 
Cherbourg, partant à 18 h. Car en dehors de l'autorail (sauf Île 
samedi) il n'y à pas de train partant vers Evreux entre 17 h. et 
23 h. 40; 3° de mettre en route, à l'avenir, un train partant de 
Paris vers 21 h.; 4° par la mise à l'étude de l'électrification de Ja 
ligne Paris-Cherbourg. 





814. — 1% mars 1956, — M. Dorgères d'Halluin demande à M. Île 
secrétaire d'Etat aux travaux publics, aux transports et au tourisme 
que; est le montant de la reélraile touchée par un cheminot condue- 
teur d'antorail, et quel est l'âge minimum auquel il peut loucher 
celte retrai! 


e 





815. — 15 mars 19% M. Goudoux exno6e à M, le secrétaire 
d'Etat aux travaux publics, aux transports et au tourisme que les 
littiniaires de la carte de réduction au titré du régime assurances 
vieillesse de la sécurilé sociale sont tenus de faire une demande 
vingt-quatre heures à l'avance pour pouvoir bénéficier de la réduc- 
lion de 30 p. 100 sur les tarifs de chemins de fer; que cette dispo- 
sition enlève pratiquement le bénéfice de la réduction aux tilulaires 
de cette carte qui habitent une localité éloignée d’une gare de Ja 
Société nationa!e des chemins de fer français. Il lui demande quelles 
sont les mesures qu'il compile prendre afin d’assouplir la régle- 
mentlaltion en vigueur, 
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ANNEXES AU PROCES-VERBAL 


DE LA 


séance du vendredi 20 avril 1956. 


Sur l'amendement de M. Deixonne à l'article 11 du projet sur la 
propriété littéraire et artistique {Supprimer le dernier alinéa de 


l'article). 





SCRUTIN (N° 93) 


Nombre des votants............. OR TERRE A . 494 
Majorité absolue................ sépédisée otre . 248 
Pour l'adoption......... cosssvee «+. 152 
4 MP TFTOS ERP PCR 342 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 





MM. 
Ansür:. 


Astier de la Vigerie ‘d'). 
Ballanger (Robert). 


Barbot (Marcel). 
Barel (Virgile). 
Barth ‘lemy. 
Bartolini 
Benoist (Charles). 
Benoit (Alcide). 
Besset. 

Billat 

Billoux. 

Bissot. 
Blondeau. 
Boccagny. 
Boissea 


u. 
Bonte (Florimond). 


uloux. 
Bourbon. 
Mme Boutard. 
Boutavant. 
Cachin (Marcel). 
0 
Calas 
Cance. 
Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 
Casanova. 
Castera. 
Cermolacce. 
Césaire. 
Chambeiron. 
Chêne 
Cherrier, 
Cogniont. 
Coquel. 
Cordillot. 
Cot (Pierre). 
Cristofol. 
Defrance. 
Demusois. 
Denis (Alphonse). 
Diat (Jean). 
Drexfus-Schmidt 
Duclos (Jacques). 
Dufour. 
Dupont (Louis). 
Duprat (Gérard). 
Dupuy (Marc). 
Mme Duvernois. 
Mme Estachy. 
Eudier 
Fajon (Etienne). 
Ferrand (Pierre), 
Creuse. 


MM. 
Abelin. 
Alduy. 
Alliot. 
André (Adrien), 
Vienne. 





Ont voté pour: 


Fourvel. 

Mme Gabriel-Péri. 

Mme Galicier. 

Garaudy, 

Garnier. 

Gautier (André). 

Girard. 

Girardot. 

Gosnal 

Goudoux. 

Mme Grappe. 

Gravoille. 

Grenier {Fernand}. 

Mme Guérin (Rose). 

Guyot (Raymond). 

Hamon (Marcel). 

Houdremont. 

Jourd’hoüi. 

Juge. 

Julian (Gaston). 

Kriegel-Vatrimont. 

Lambert (Lucicn). 

Lamps. 

Lareppe. 

Le Caroff 

Lefranc (Raymond), 
Aisne. 

Legagneux. 

Lenormand (Andjré), 
Calvados. 

Leroy. 

Lespiau. 

Letoquart 

Llante. 

Malleret-Joinville 

Manceau (Robert), 
Sarthe. 

Mancey (André). 

Mariat (René). 

Marin (Fernand). 

Marrane. 

Martel (Henri). 

Mlle Marzin. 

Maton. 


Mercier (André), Oise. 


Merle. 
Meunier (Pierre), 
ôte-d'Or. 

Michel. 

Midol 

Mondon (Raymond), 
Réunion. 

Mora. 

Mouton. 


Ont voté contre: 


André (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle. 

Angibault. 

Anthonioz. 

Antier 

Anxionnaz. 





Mudry. 
Musmeaux. 
Noë! (Marcel). 
Pagès 

Paul (Gabriel). 


Paumier (Bernard). 


Pelissou. 
Penven. 
Perche. 

Peron (Yves). 
Pierrard. 
Pirot. 
Plaisance. 
Pourtalet. 
Pranchère. 
Mme Prin. 
Pronteau. 
Prot. 

Mme Rabaté. 
Raingeara. 
Rarmette. 
Ranoux. 
Renard (Adrien). 
Mme Reyraud. 
Rieu. 

Mme Roca. 
Rochet (Waldeck}]. 
Roquefort. 


Roucaute (Gabriel}, 


4.3 à ) 

oucaute (Roger), 

Ardèche. . 

Ruffe (Hubert). 

Mile Rumeau. 

Sauer. 

Savard. 

Sesmaisons (de). 

Soury. 

Thamier. 

Thibaud (Marcel), 
Loire. 

Thorez (Maurice). 

Tourné. 

Tourtaud. 

Tricart. 


VS. 

Mme Vaillant- 
Couturier, 

Vallin. 

Védrines. 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 

Villon (Pierre). 

Vuillien. 


Apithy. 
Arbogast. 

Arnal (Frank). 
Arrighi (Pascal). 
Auban (Achille). 
Babet (Raphaël). 





Bacon. 

Badie. 

Bailliencourt (de). 

Balestreri. 

Barennes. 

Barrachin. 

Barrot (NoëlY. 

Barry Diawadou. 

Baudry d’Asson (de). 

Baurens. 

Baylet. 

Beauguitte (André). 

Bégouin (André), 
Charente-Maritime. 

Bégouin (Lucien), 
Seine-et-Marne. 

Béné (Maurice). 

Bergasse. 

Berthet 

Bettencourt. 

Bichet (Robert). 

Bidault (Georges). 

Billères. 

Binot 

Boisdé (Raymond). 

Bonnaire. 

Edouard Bonnefous. 

Bonnet (Christian), 
Morbihan. 

Boscary-Monsservin. 

Bouhey (Jean) 

Bourgès-Maunoury. 

Bouxom. 

Brard 

Brocas. 

Bruelle. 

Bruyneel, 

Cadic 

Caillavet 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 

Cartier (Marcel}, 
Drôme. 

Cassagne. 

Catoire. 

Cayeux (Jean). 

Chaban-Delmas. 

Charlot (Jean). 

Charpentier. 

Chatelain. 

Chauvet. 

Cheikh (Mohamed 
Saïd). 


Chevigné (Pierre de). 

Chevigny (de). 

Christiaens. 

Clostermann. 

Coirre. 

Colin (André). 

Condat-Mahaman 

Conte tArthur). 

Cormier. 

Cosle-Flaret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste Floret (Paul), 
Hérault. 

Couinand. 

Coulibaly Ouezzin. 

Coulon. 

Coutant (Robert). 

Crouan. 

Crouzier (Jean). 

Cupfer. 

Dagain. 

Daladier (Edouard). 

Darou. 

David (Marcel), 
Landes. 

Defferre. 

Degoutte. 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

Dejean. 

Delabre. 

Delachenal. 

Denvers. 

Depreux. 

Desouches. 

Desson (GuyT. 

Diallo Saïfoulaye 

Dicko (Hammadoun). 

Mlle Dienesch. 

Diori flaraani. 

Dixmier. 

Dorey. 

Dorgères d’Halluin, 

Doutrellot. 

Ducos. 

Dumas (Roland). 

Dumortier, 





Dupraz (Joannès). 
Duquesne, 
Durroux. 

Duveau. 

Engel. 

Evrard. 
FaggianelN. 


-Faraud. 


Fauchon 

Faure (Maurice), Lot. 

Febvay. 

Félice (de). 

Félix-Tchicaya. 

Féron 

Ferrand (Joseph), 
Morbihan. 

Fontanet 

Fourcade (Jacques). 

François-Pénard, 
Hautes-Alpes. 

Frédéric-Dupont. 

Gabelle. 

Gaborit. 

Gagnaire. 

Gaillard (Félix). 

Gaillemin. 

Galy-Gasparrou. 

Garat (Joseph). 

Garet (Pierre). 

Gavini 

Gazier 

Georges (Maurice). 

Gernez. 

Giacobbi 

Giscard d'Estaing 

Gosset. 

Gouin (Félix). 

Gourdon 

Gozard (Gilles). 

Grandin. 

Guibert. 


.Guille 


Guillou (Pierre). 

Guislain. 

Guitton (Antoine), . 
Vendée. 

Guitton (Jean), 
Loï-e-Inférieure. 

Guyon (Jean- 
Raymond). 

Hatbout. 

Hénaurt. 

Henneguelle. 

Hernu. 

Houphouet-Boigny. 

Hovnanian. 

Huel (Robert-Henry). 

Hugues (André), 
Seine." 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 

fhuel 

{sorni 

Jacquet (Michel). 

Jacquinot (Louis). 

Jaquet (Gérard). 

Jarrosson. 

Jean-Moreau. 

Jégorel. 

Joubert. 

Juskiewenski 

Juvenal :Max). 

Keita (Mamadou). 

Kir. 

Klock. 

Konaté (Mamadou). 

Laborbe. 

Lacaze (Henri). 

La Chambre (Guy). 

Lacoste. 

Laforest. 

Lainé (Jean), Eure. 

Lalle. 

Lamarque-Cando. 

Laniel (Joseph). 

Larue (Tony), 
Seine-Maritime 

Laurens (Camille). 

Le Bail. 

Leclercq. 

Lecœur. 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre 
(Francine). 

Le Fioch. 

Lefranc (Jean), 
Pas-de-Calais. 

Legendre. | 

Lejeune (Max). 

Lemaire. 


L] 


Mme Lempereur. 

Lenormand (Maurice) 
Nouvelle-Calédonie. : 

Le Strat. 

Levindrey. 

Lipkowski (Jean de). 

Lisette. 

Loustau. 

Louvel. 

Lucas. 

Lussy (Charles). 

Lux. 

Mabrut 

Mailhe. 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Mao (Hervé). 

Marcellin. 

Margueritte (Charles) 

Marie (André). 

Maroselli. 

Martin (Gilbert), 
Eure. 

Masse 

Masson (Jean). 

Mayer (Daniel). 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Mbida 

Meck 

Méhaignerie. 

Mendès-France. 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran- 
cois), Deux-Sèvres. 

Mérigonde 

Métayer (Pierre). 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 

Michaud (Louis). 

Mignot. 

Minjoz. 

Mitterrand. 

Moch (Jules). 

Moisan. 

Mollet (Guy). 

Mondon, Moselle. 

Monin. 

Monnerville (Pierre]. 

Montalat. 

Monteil (André). 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne. 

Montel (Pierre), 
Rhône. 

Morève. 

Môrice (André). 

Moro-(iatferri (de), 

Moustier (de). 

Moynet. 

Mutter (André). 

Naegelen (Marcel 
Edmond). 

Naudet. 

Niculas (Lucien), 
Vosges. 

Ninine. 

Notebart. 

Oopa Pouvanaa, 

Ortlieb. 

Orvoen. 

Ouedraogo Kango. 

Palmero, 

Panier. 

Paquet. 

Parmentier. 

Pebellier (Eugène). 

Pelleray. 

Penoy. 

Petit (Guy). 

Pflimlin. 

Pianta 

Pierrebourg (de, 

Piette. 

Pinay. 

Pineau. 

Pinvidic. 

Plantevin. 

Pleven (René). 

Poirot. 

Prigent (Tanguy). 

Priou. 

Prisset. 

Provo. 


Puy. È 
Queuille (fenri). 
Rakotovelo 
Ramadier (Paul). 





Ramel, 
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Reille-Soult. 
Révillon (Tony). 
Rey. 

Reynaud (Paul). 
Ribeyre (Paul). 
Rincent, 

Ritter 

Roclore. 

Rolland 
Rousseau. 
Sagnol 

Salliard du Rivault. 
Sauvage, 

Savary. 

Schaff 

Schmitt (Albert). 
Schneiter. 


MM. 
Alloin. 
Arabi El Goni. 
Aubame. 
Bay!lac (Jean). 
Bayrou 
Bénard. Oise. 
Berrang. 
Berthommier 
Besson (Robert). 
Boganda. 
Bôme. 
Boni Nazi 
Bonnet Georges), 
Dordogne. 
Bouret 
Bourgeois. 
Bouyer. 
Brelin 
Bricout 
Brusset (Max). 
Charles (Pierre). 
Chatenay. 
Cocnet 
Conombo. 
Corniglion-Molinier 
Courrier. 
Couturaud, 
Cuicci. 
Damasio. 
David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 
Davoust. 


Nord 
Segelle. 
Seitiinger. 
Sekou Touré. 
Sidi el Mokbtar. 
Simonnet. 
Sissoko Fily Dabo. 
Soulié (Michel). 
souquès (Pierre). 
Sourbet 
Teilgen (Pierre-Henri, 
Thébault (Henri) 
Fhibauit (Edouard), 
Gard. 
Thiriet 
Thomas (Eugène). 





Thoral, 


Démarquet 

Dia (Mamadou). 

bhides 

Douala. 

Dronne 

Duchoud 

Durbet. 

Faure (Edgar), Jura 

Gaumont 

Gautier-Chaumet. 

Gavrard 

Grunitzky 

Guissou {Henri) 

Hellnin (Georges). 

icher 

Juliard (Georges) 

Julx 

kœnig 

Lafay (Bernard). 

Lainé (Raymond), 
Cher 

Lamalle 

Larue (Raymond), 
Vienne 

Léger 

Léotard (de). 

Le Pen 

Liquard 

Luciani 

Maga (Hubert}. 

Mahamoud Harbi. 

Malbrant. 

Martin (Robert), 





Seine-et-Marne. 





Tremoilet de Villers. 
Tsiranana. 

Tubach 

Tic 'Jean). 
Ulrich 

Vals ‘Francis). 
Vassor 

Vayron, 

Verdier. 

Véry ‘'Emmanuel). 
Viatte. 

Vigier 

Vignard 

Villard (Jean). 
Vilter (Pierre). 
Wasmer. 


N'ont pas pris part au vote: 


Mauric2-Bokanowski 

Médecin. 

Monnier 

Nerzie. 

Nicalas (Maurice), 
Seine 

Nisse 

Parrot, 

Paulin, 

Pelat 

Pesquet. 

Planter. 

Pommier (Pierre) 

Privat 

Quinson. 

Réovo 

Revnès (Alfred) 

Ruf (Joannès). 

salvetat 

sanglier. 

Scheider. 

senghor. 

Soustelle, . 

Tamarelle. 

Teulé 

Firolien 

Tixier-Vignancour. 

Triboulet, 

Vabs 

Varvier 

* augelade, 

Viallet, 





Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Buron 
Courant. 


Devinat. 
Goussu. 


Lecourt, 
Temple. 


N'ont pas pris part au vote : 


M. André Le Troquer, président de l’Assemblée nationale. 
M. Édouard Herriot, président d'honneur de l'Assemblée nationale. 
M. P.-0. Lapie, qui présidait la séance, 


ee  — 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Pour l'adoption....,... 


Contre 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformé- 
ment à Ja liste de scrutin ci-dessus. 
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Sur la partie de l'amendement de M. Perche à l'article 31 du projet 


sur La propriété littéraire et artistique tendant à remplacer 


ouvrages » par « rois oucrages 


Nombre 


des 


? { 
Majorité 


Pour 


Contre 


votants 


abso'uc 


+ 
1 dt 


IOPÜON......0000050 0 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté, 


MM. 

Alduy. 
Ansüart. 
Arnal (Frank). 
Aslerdüe ia vigerie d’) 
Auban (Achille) 
‘allanger (Robert). 
Barbol (Marcel). 
Bareli (ir: 
Barihélemy. 
Bariolini. 
Baurens. 
Benoist (Charles). 
Benoit (Alcide). 
Berlhet. 
Besset. 
Billat. 
Billoux. 
Binot. 
Bissol, 
Blondeanu. 
Bocca ny. 
Boisseau. 
Bonie (Florimond). 
Bouhey (Jean). 
Bouloux. 
Bourbon. 
Mine Boulard. 
Boulavant. 
Cachin (Marcel). 
agne. 
alas. 
‘anve, 
artier (Marcel), 
Drôme. 
artier (Marius), 
Haute-Marne. 
A SüNOv à. 
astera 
“rmolacce. 
:6saire 
‘hambeiron. 
‘harlot (Jean). 
‘hône 
‘herrier. 
:ÿniot, 
one Arlhur). 
‘oquelt 
ordillot. 
‘0rmier. 
“ut (Pierre). 
-oulant (Robert). 
Cristofol, 
Dagain. 
Darou. 
David (Marcel), 

Landes. 
Defrance, 
Mine Degrond. 
Deixonne. 
Dejea 1, 
Delabre. 
Demusois. 
Denis (Alphonse). 
Denvers. 
Depreux. 
Desson (Guy). 
Diat (Jean). 
Doutrellot 
Dreyfus-Schmidt. 
Duclos (Jacques). 
Dufour. 
Dumeortier. 
Dupont (Louis) 
Duprat (Gérard). 
Dupuy (Marc). 
Durroux, 


RTC ” 


un un dm din 


PE 


un un due jun um jun le me le Je de ne, Je mn 


æ 





Ont voté pour: 


Aime Duvernois. 

Mine Estachy. 

Eudier. 

Evrard. 

Fajon (Etienne). 

Faraud. 

Ferrand (Pierre), 
Creuse, 

Fourvel. 

Mme Gabriel-Péri. 

Gagnaire 

Mme Galicier 

Garat (Joseph). 

Garaudx 

Garnier, 

Gaultier 

Gernez. 

Girard 

Girardot. 

Hosnat. 

oudoux. 

uouin (Félix). 

sourdon. 

uozard (Gilles), 

Mme Grappe! 

{ravoille. 

Grenier (Fernand). 

Mine Guérin (Rose). 

Guibert, 

Guislain 

Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure, 

Guyon (Jean- 
Raymond. 

Guvot (Ravmond). 

ilamon (Marcel). 

Ienneguelle. 

Houdremont, 

Jourd'hui. 

Juge. 

Julian (Gaston). 

JuskiewWensKy. 

Juvenal (Max). 

Kriegel-Valrimont. 

Lamarque-Cando 

Lambért (Lucien). 

Lamps 

Lareppe. 

Larue (Tonx), 
Seine-Marilime. 

Le Bail. 

Le Caroff. 

Leenhardt (Francis). 

Le Floch. 

Lefranc (Raymond), 
Aisne. 

Legagneux. 

Mme Lempereur 

Lenormand (André), 
Calvados. 

Leroy. 

Lespiau. 

Le Strat. 

Leloquart. 

Levindrex. 

Llante. 

Lussy (Charles), 

Mabrut 

Malleret-Joinville. 

Manceau (Robert), 
Sarthe. 

Mancey (André), 

Mao (Hervé). 


\ndré). 


Margueritie (Charles). 


Mariat (René) 
Marin (Fernand\ 
Marrane, 


dix 
és daciès 507 
SE PET TT 254 
ice 
216 
Martel (Henri). 
Mile Marzin. 
Müsse. 
Mäton. 
Mayer (Daniel). 
Mazier. 
Mazuez (Pierre 
Fernand). 
Mhida 
Mercier (André), Oise 


Mérigonde. 

Merie 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michel, 

Midol. 

Moch (Jules). 

-Mondon (Raymond) 
Réunion 

Monnerville (Pierre) 

Montalat. 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne, 

Mora 

Mouton, 

Mudry. 

Musmeaux 

Naegelen (Marcel- 
Edmond). 

Ninime 

Noël (Marcel). 

Nolebart. 

Pages, 

'Aimero, 

Parmentier. 

Paul (Gabriely. 

Paumier (Bernard). 

Pelissou. 

Penven. 

Perche 

Peron (Yves). 

Pierrard. 

Piette 

Pirot 

Plaisance. 

Poirot 

Pourtalet. 

Pranchère, 

Mme Prin. 

Pronteau 

Prot 

Provo 

Mme Rabaté 

Rainette, 

Ratnoux 

Regaudie 

Renard (Adrien). 

Mme Revraud. 

Rieu 

Rincent, 

Mine Roca 

Rochet (W aldeck), 

Roquefort. 

Hourau'e 
Gard 

Roucaute (Roger), 
Ardèche 

Ruffle (Hubert) 

Mile Rumeau 

sauer 

Savard. 

Segelle 


Sissoko Fily Daho. 


(Gabriel}, 
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Thamier. Tricart. Védrines. Penoy. Révillon (Tony). simonnet. 
Thibaud (Marcel), Tsiranana. Verdier. Petit (Guy). Rey. Soulié (Michel). 
Loire. Tys Vergès. Pfiimlin. Reynaud (Paul). Souquès (Pierre). 
Thoral. M " Vaillant- Mine Vermeersch Pianta. Ribeyre (Paul). Sourbet. 
Thorez (Maurice). ; horse Véry (Emmanuel). Pierrebourg (de). Ritter Teitgen (Pierre-Henri) 
Titeux. Couturier. Villon (Pierre). Pinay. Roclore. Thébault (Henri). 
Tourné. Vallin. Vuillien. Pineau. Rolland. Thibault (Edouard), 
Tourtaud. Vals (Francis). Pinvidic. Rousseau. Gard. 
Plantevin. Sagnol. Thiriet 
Plantier. Salliard du Rivault. Thomas (Eugène). 
Pieven (René). Sanglier. Tinguy (de). 
Ont voté contre: Prigent (Tanguy). Sauvage. Toutblanc. 
Priou. Savary Trémolet de Villers. 
‘ouint ( Prisset. Schaff. Tubach. 
au are 0  » og Puy. Schmitt (Albert). [ure (Jean). 
Abelin. Coulibaly Ouezzin. July. EEE PR Schneit Ulrich 
Alliot Coulon. Keila (Mamadou). Queuille (Henri). PORRONSE. ss 
à ’ : à ‘ Quinson. Schuman (Robert), Vassor. 
André (Adrien), crouan. Kir. Raingeard. Moselle. Vayron. 
Vienne. Crouzier (Jean). Klock. Rakotovelo. Schumann (Maurice), | Viatte. 
André (Pierre), Cupfer. Konaté (Mamadou). Ramadier (Paul). Nord Vigier 


Meurthe-et-Moselle. 


Angibault. 

Anthonioz. 

Anlier. 

Anxionnaz. 

Apithy 

Arbogast. 

Arrighi (Pascal), 

Babet (Raphaël). 

Bacon. 

Badie. 

Bailliencourt (de). 

Balestreri. 

Barennes. 

Barrachin. 

Barrot (Noël). 

Barry Diawadou. 

Baudry d’Asson (de). 

Baylet. 

Beauguitte. 

Bégouin (André), 
Charente-Maritime. 

Bégouin (Lucien), 
Seine-et-Marne. 

Bénard, Oise. 

Béné (Maurice). 

Bergasse 

Besson (Robert). 

Bettencourt. 

Bichet (Robert). 

Bidault (Georges). 

Billères. 

Boisdé (Raymond). 

Bonnaire. 

Edouard Bonnefous. 

Bonnet (Christian), 
Morbihan. 

Bonnet (Georges), 
Dordogne. 

Boscary-Monsservin. 

Bourgès-Maunoury. 

Bouxom. 

Brard. 

Brocas. 

Bruelle. 

Bruvneel. 

Cadic. 

Caillavet. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise, 

Cassagne. 

Catoire. 

Cayeux (Jean). 

Chaban-Delmas. 

Charpentier, 

Chatelain. 

Chauvet. 

Cheikh (Mohamed 
Saïd). 


Chevigné (Pierre de). 


Chevigny (de). 
Christiaens. 
Clostermann. 
Coirre. 

Colin (André). 
Condat-Mahaman. 
Corniglion-Molinier. 


Coste-Floret (Alfred). 


(Haute-Garonne). 
Coste-Floret (Paul). 
(Hérault). 





Daladier (Edouard). 
David (Jean-Paul), 
Seine-el-Oise. 

Defferre. 
Degoutte. 
Delachenal, 
Desouches. 
Diallo Saïfoulaye. 


Dicko (Hammadoun). 


Mlle Dienesch. 
Diori Hamani. 
Dixmier. 
Dorey. 


‘Dorgères d'Halluin. 


Ducos. 

Dumas (Roland). 

Dupraz (Joannès). 

Duquesne. 

Duveau. 

Engel. 

Faggianelli. 

Fauchon. 

Faure (Edgar), Jura. 

Faure (Maurice), Lot. 

Febvay. 

Félice (de). 

Félix-Tchicaya. 

Féron. 

Ferand (Joseph), 
Morbihan. 

Fontanet. 

Fourcade (Jacques). 

François-Bénard. 
Hautes-Alpes). 

Frédéric-Dupont. 

Gabelle. 

Gaborit. 

Gaillard (Félix). 

Gaillemin. 

Galy-Gasparrou. 

Garet (Pierre). 

Gautier-Chaumet, 

Gavini. : 

Gazier. 

Georges (Maurice). 

Giacobbi. 

Giscard d'Estaing. 

Gosset. 

Grandin. 

suille, 

Guillou (Pierre). 

Guitton (Antoine), 
Vendée. 

Halbout. 

Hénault. 

Hernu. 

Houphouet-Boigny. 

Hovnanian. 


Huel (Robert-Henry). 


Hugues (Andrë), 
Seine. 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 

Ihuel. 

Isorni. 

Jacquet (Michel). 

Jacquinot (Louis), 

Jaquet (Gérard). 

Jarrosson. 

Jean-Moreau. 

Jégorel. 





Laborbe. 

Lacaze (Henri). 

La Chambre (Guy). 

Lacoste. 

Lafay (Bernard). 

Laforest. 

Lainé (Jean), Eure. 

Lalle. 

Laniel (Joseph\. 

Laurens (Camille). 

Leclereq. : 

Lecœur. 

Mme Lefebvre 
(Francine). 

Lefranc (Jean), 
Pas-de-Calais. 

Legendre. 

Lejeune (Max). 

Lemaire. 

Léotard (de). 

Lipkowski (Jean de). 

Lisette. 

Loustau. 

Louvel, 

Lucas. 

Lux. 

Mailhe. 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Marcellin. 

Marie (André). 

Maroselli. 

Martin (Gtlbert), 
Eure. 

Masson (Jean). 

Meck. 

Médecin. 

Méhaignerie. 

Mendès-Franc.e 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran- 
Cois), Deux-Sèvres 

Métayer (Pierre). 

Michaud (Louis). 

Mignot. 

Minjoz. 

Mitterrand. 

Moisan. 

Mollet (Guy). 

Mondon, Moselle 

Monin. 

Monteil (André). 

Montel (Pierre), 
Rhône. 

Morève. 

Morice (André). 

Moro Giafferri (de). 

Moustier (de). 

Moynet. 

Mutter (André). 

Naudet. 

Nicolas (Lucien), 
Vosges. 

Oopa Pouvanaa. 

Ortlieb. 

Orvoen. 

Ouedraogo Kango. 

Panier. 

Paquet. 

Pebellier (Eugène). 

Pelleray. 





Ramel. 

Ramoret. 
Raymond-Laurent. 
Reille-Soult. 


MM. 
Alloin. 
Arabi El Goni. 
Aubame. 
Baylac (Jean). 
Bayrou. 
Berrang. 
Berthommier. 
Boganda. 
Bône. 
Boni Nazi. 
Bouret. 
Bourgeois. 
Bouyver. 
Bretin. 
Bricout. 
Brusset (Max). 
Charles (Pierre). 
Chatenay. 
Cochet. 
Conombo. 
Courrier. 
Couturaud. 
Cuicci. 
Damasio. 
Davoust. 
Démarquet. 
Dia (Mamadou). 


MM. 
Buron. 
Courant. 








Seitlinger. 

Sekou Touré. 
Sesmaisons (de). 
Sidi el Mokhtar, 


Dides. 

Douala. 

Dronne. 

Duchoud. 

Durbet. 

Gaumont. 

Gayrard. 

Grunitzky. 

Guisou (llenri). 

Helluin (Georges). 

Icher. 

Juliard (Georges). 

Kænig. 

Lainé (Raymond), 
Cher. 

Larnalle. 

Larue (Raymond), 
Vienne. 

Léger. 

Lenormand (Maurice) 
Nouvelle-Calédonie. 

Le Pen. 

Liquard. 

Luciani 

Maga (Hubert). 

Mahamoud Harbi,. 

Malbrant. * 

Martin (Robert), 
Seine-et-Marne 


Devinat. 
Goussu. 








Vignard. 
Villard (Jean). 
Vitter (Pierre). 
Wasmer. 


H'ont pas pris part au vote: 


Maurice-Bokanowski. 

Monnier. 

Nerzic. 

Nicolas (Maurice), 
Seine, , 

Nisse. 

Parrot. 

Paulin. 

Pelat. 

Pesquet. 

Pommier (Pierre). 

Privat 

Réoyo. 

Reynès (Alfred). 

Ruf (Johannès). 

salvetat. 

Scheider. 

Senghor. 

Soustelle. 

Tamarelle, 

reulé. 

lirolien. 

Tixier-Vignancour. 

Triboulet, 

Vahé. 

Varvier. 

Vaugelade. 

Viallet. 


Excuses ou absents par congé : 


Lecourt. 
Temple. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. André Le Troquer, président de l’Assemblée nationale. 


M. Édouard Herriot, président d'honneur de l'Assemblée nationale. 


M. P.-0. Lapie, qui présidait la séance. 


——- — 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des votants........sessssesesesosss.s cv! DER 
Majorité absolue........... soc a es 080050 0 251 
Pour l'adoption..... Sooocservee ducs 
DR ts dés bosscveosaste sine 280 


Mais, après vérification, ces nombres ont élé reclifñiés conformé- 


ment À la liste de scrulin ci<lessus. 


à © &— 
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SCRUTIN (N° 95) 


Sur l'amendement de Mlle Marzin à l'article 35 du projet sur la 
propriété littéraire et artistique (Supprime le dernier alinéa de 


l'article). 


Nombre des volants....... idiots ... 615 
Majorité absolue....... sois sois cdéiiesss 258 
Pour l'adoplion..... 0000600 0 231 
COMME sonores tesséencess ee 284 
L'Assemblée nationale n’a pas adopté 
Ont voté pour: 

MM. Dumortier. Mabrut. 
Alduy. Dupont (Louis). Malleret-Joinville. 
Ansart Duprat (Gérard). Manceau (Robert), 
Arnal (Frank). Dupuy (Marc). Sarthe. 


Astier de la Vigerie (d’). 


Auban (Achiile) 

Ballanger (Robert). 

Barbot (Marcel). 
Barel (Virgile). 

Barthélemy. 

Bartolini. 

Baurens. 

Benoist (Charles). 

Benoit (Alcide). 

Berthet. 

Besset. 

Billat. 

Billoux. 

Binot. 

Bissol. 

Blondeau. 

PBoccagny. 

Boisseau 

Bonte (Florimond) 

Bouhey (Jean). 

Bouloux 

Bourbon. 

Mme Boutard. 

Boutayant. 

Cachin (Marcel). 

Cagne. 

Calas. 

Cance 

Cartier (Marcel), 
Drôme. 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 

Casanova. 

Castera. 

Cermolacce. 

Césaire. 

Chambeiron. 

Charlot (Jean). 

Chéne. 

Cherrier. 

Cogniot. 

Conte ‘Arthur). 

Coquel. 

Cordillot. 

Cormier. 

Cot (Pierre). 

Coutant (Robert). 

Cristofol. 

Dagain. 

Darou 

David (Marcél), 
Landes. 

Defrance. 

Mme Degrond 

Deixonne. 

Dejean. 

Dehbre 

Demusois. 

Denis (Alphons?;. 

Denvers. 

Depreux. 

Desson (Guy). 

Diat (Jean). 

Doutrellot 

Drevfus-Schmidt. 

Duclos (Jacques). 

Dufour. 


Durroux. 

Mme Duvernois. 

Mme Estachy. 

Eudier. 

Evrard. 

Fajon (Etienne. 

Faraud. 

Ferrand (Pierre), 
Creuse. 

Fourvel. 

Mine Gabriel-Péri. 

Gagnaire. 

Mme Galicier. 

Garat (Joseph). 

Garaudy. 

Garnier. 

Gautier (André). 

Gernez. 

Girard. 

Girardot. 

Gosnat. 

Goudoux. 

Gouin (Félix). 

Gourdon 

Gozard (Gilles). 

Mme Grappe. 

Gravoille. 

Grenier (Fernand). 

Mme Guérin (Rose). 

Guibert, 

Guislain. 

Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure. 

Guyon (Jean- 
Raymond). 

Guyot (Raymond). 

Hamon (Marcel). 

Henneguelle. 

Houdremont, 

Jourd’hui. 

Juge. 

Julian (Gaston). 

Juskiewenski. 

Juvenal (Max). 

Kkriegel-Vairimont. 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Lucien). 

Lamps. 

Lareppe. 

Larue (Tony), 
Seine-Maritime. 

Le Bail. 

Le Caroff. 

Leenhardt (Francis). 

Le Floch. 

Lefranc (Raymond), 
Aisne 

Legagneux 

Mme Lempereur 

Lenormand (André), 
Calvados. 

Leroy. 

Lespiau. 

Le Strat. 

Letoquart. 

Levindrey. 

Llante. 

Lussy (Charles). 








Mancey (André). 

Mao ‘Ilervé). 
Marguerite (Charles), 
Mariat (René) 

Marin (Fernand). 
Marrane. 

Martel (Henri). 

Mlle Marzin. 


Masse 

Maton 

Mayer (Daniel). 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Mbida 

Mercier (André), Oise. 

Mérigonde. 

Merle. 


Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 
Meunier (Pierre), 

Côte-d'Or, 
Michel. 
Midol 
Moch (Jules). 
Mondon (Raymond), 
Réunion. 
Monnerville (Pierre). 
Monta!at. 
Montel (Eugène), 
Haute-Garonne. 
Mora. , 
Mouton. 
Mudry. 
Musmeaux. 
Naegelen (Marcel- 
Edmond). 
Ninine. 
Noël (Marcel). 
Notebart, 
Pagès. 
Palmero. 
Parmentier. 
Paul (Gabriel). 
Paumier (Bernard). 
Pelissou. 
Penven. 
Perche 
Peron (Yves). 
Pierrard. 
Piette. 
Pirot. 
Plaisance. 
Poirot. 
Pourtalet. 
Pranchère. 
Mme Prin. 
Pronteau. 
Prot. 
Provo 
Mme Rabaté. 
Ramette. 
Ranoux.® 
Regaudie. 
Renard (Adrien). 
Mme Reyraud. 
Rieu. 
Rincent. 





Mme Roca. 

Rochet (Waldeck). 

Roquefort. 

Roucaute (Gabriel), 
Gard. 

Roucaute (Roger), 
Ardèche 

Ruffe (Hubert). 

Mile Rumeau. 

Sauer 

Savard 

Segelie. 


MM. 

Abelin. 

Alliot. 

André (Adrien), 
Vienne. 

André (Pierre), 
Meurlhe-et-Moselle. 

Angibault. 

Anthonioz. 

Antier. 

Anxionnaz. 

Apithy 

Arbogast. 

Arrighi (Pascal). 

Aubarne. 

Babet (Raphaël). 

Bacon 

Badie 

Bailliencourt (de). 

Balestreri. 

Barennes. 

Barrachin. 

Barrot (Noël). 

Barry Diawadou. 

Baudry d’Asson (de). 

Baylet. 

Beauguitte (André). 

Bégouin (André) 
Charente-Maritime. 

Bégouin (Lucien), 
Seine-et-Marne. 

Bénard, Oise. 

Béné (Maurice). 

Bergasse. 

Besson (Robert). 

Bettencourt 

Bichet (Robert). 

Bidauit (Georges). 

Billères 

Boisdé (Raymond) 

Bonnaire 

Edouard Bonnefous 

Bonnet (Christian), 
Morbihan. 

Bonnet (Georges), 
Dordogne. 

Boscary-Monsservin 

Bourgès-Maunoury. 

Bouxormn. 

Brard 

Brocas. 

Bruelle. 

Bruvneel. 

Cadic 

Caillavet. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 

Cassagne. 

Catoire. 

Cayeux (Jean). 

Chaban-Delmas. 

Charpentier. 

Chatelain. 

Chauvet. 

Cheikh 
Saïd) 

Chevigné (Pierre de). 

Chevigny (de). 

Christiaens. 

Clostermann 

Coirre 

Colin (André). 

Condat-Mahaman. 

Cor,ombo. 

Corniglion-Molinier. 

Coste-Floret (Alfred), 
liaulte-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault, 

Couinaud 

Coulibaly Ouezzin. 


(Mohamed 








Sissoko Fily Dabo. 

Soury. 

Thamier. 

Thibaud (Marcel), 
Loire. 

Thoral. 

Thorez (Maurice). 

Titeux. 

Tourné. 

Tourtaud. 

Tricart. 

Tsiranana. 


Ont voté contre: 


Coulon. 

Crouan 

Crouzier (Jean). 
Cupfer 

Daladier (Edouard). 
David (Jean-Paui), 


Seine-et-Oise. 
Defferre. 
Degoutte., 
Delschenal. 
Desouches. 

Dia (Mamadou). 
Diallo Saïfoulaye. 
Dicko 
Mile Dienesch 
Diori Hamani. 
Dixmier. 

Dorey. 

Dorgères d’Halluin. 
Douala. 


Ducos 

Dumas (Roland). 
Dupraz (Joannès). 
Duquesne. 

Duveau 

Engel 

Faggianelli. 


Fauchon. 


Faure (Edgar), Jura. 
Faure (Maurice), Lot, 


Febvay. 

Félice (de). 

Félix-Tchicaya. 

Féron. 

Ferrand (Joseph), 
Morbihan. 

Fontanet. 

Fourcade (Jacques). 

François-Bénard, 
Hautes-Alpes. 

Frédéric-Dupont. 

Gabelle 

Gaborit. 

Gaillard (Félix). 

Gaillemin. 

Galy-Gasparrou. 

Garet (Pierre). 

Gautier-Chaumet, 

Gavini. 

Gazier. 

Georges (Maurice). 

Giacobbi. 

Giscard d'Estaing. 

Gosset. 

Grandin. 

Grunitzky. 

Guille. 

Guillou (Pierre). 

Guissou (Henri). 

Guitton (Antoine), 
Vendée. 

Halbout, 

Hénault. 

Hernu. 

Houphouet-Boigny. 

Hovnanian. 


Huel (Robert-Henry). 


Hugues (André), 
Seine. 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 

Ihuel. 

Isorni. 

Jacquet (Michel). 

Jacquinot (Louis). 

Jacquet (Gérard). 

Jarrosson 

Jean-Moreau. 

Jégorel, 

Joubert, 

July. 





(Iammadoun). 


Tys. 

Mme Vail'ant- 
Couturier. 

Vallin. 

Vals (Francis). 

Védzines. 

Verdier. 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 

Véry (Emmanuel), 

Villon (Pierre). 

Vuillien, 


Keita (Mamadou), 

kKir. 

Kiock. 

Konaté (Mamadou), 

Laborbe. 

Lacaze (Ilenri). 

La Chambre (Guy), 

Lacoste. 

Lafay (Bernard), 

Laforest. 

Lainé (Jean), Eure. 

Lalle. 

Laniel (Joseph). 

Laurens (Camille), 

Leclercq 

Lecœur 

Mme Lefebvre 
(Francine). 

Lefranc (Jean), 
Pas-de-Calais. 

Legendre. 

Lejeune (Max). 

Lemaire. 

Léotard (de). 

Lipkowski (Jean de), 

Lisette. 

Loustau, 

Louvel, 

Lucas. 

Lux. 

Maga (Hubert). 

Mahamoud Harbi. 

Mailhe. 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Marcellin. 

Marie (André). 

Maroselli 

Martin (Gilbert), 
Eure 

Masson (Jean). 

Meck 

Médecin. 

Méhaignerie. 

Mendès-France. 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres, 

Métayer (Pierre). 

Michaud (Louis). 

Mignot. 

Minjoz 

Mitterrand. 

Moisan. 

Mollet (Guy). 

Mondon, Moselle. 

Monin. 

Monteil (André). 

Montel (Pierre), 
Rhône. 

Morève 

Morice (André) 

Moro Giafferri (de), 

Moustier (de). 

Moynet. 

Mutter (André). 

Naudet. 

Nicolas (Lucien), 
Vosges. 

Oopa Pouvanaa, 

Ortlieb. 

Orvoen. 

Panier 

Paquet 

Pebellier 

Pellera y. 

Penoy. 

Petit (Guy). 

Pflimlin. 


(Eugène}. 





Pianta 
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Pierrebourg (de). 
Pinay. 

Pineau. 

Pinvidic. 
Plantevia. 
Plantier. 

Pleven (René). 
Prigent (Tanguy). 
Priou. 

Prisset. 

Puy. 

Queuille (Henri). 
Quinson. 
Raingeard 
Rakotovelo 
Ramadier (Paul). 
Ramel. 

Rarmonet. 
Ravmond-Laurent. 
Reille-Sout. 
Révillon (Tony). 
Rey. 

Reynaud (Paul). 





Ribeyre (Paul). 

Ritter. 

Roclore. 

Rolland. 

Rousseau. 

Sagnol. 

Sailiard du Rivault. 

Sanglier. 

Sauvage. 

Savary 

Schaff 

Schmitt (Albert). 

Schneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Schumann (Maurice) 
Nord 

Seitlinger. 

Sekou Touré. 

Senghor. 

Sesmaisons (de). 

Sidi el Mokhtar. 

Simonnet, 





Soulié (Michel). 

souquès (Pierre), 

Sourbet. 

Teitgen (Pierre-Henri) 

Thébault {Henri). 

Thibault (Edouard), 
Gard 

Thiriet 

Thomas (Eugène). 

Tinguy (de). 

Toublanc. 

Tremolet de Villers. 

Tubach 

Turc (Jean). 

Uirich. 

Vassor. 

Vavron. 

Viatte. 

Vigier 

Vignard 

Villard ‘Jenny. 

Vitter !‘Pierre). 

Wasmer, 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Alloin. 
Arabi El Goni. 
Baylac (Jean). 
Bayrou 
Berrang. 
Berthommier 
Boganda. 
Bône. 
juni Nazi. 
Bouret. 
Bourgeois. 
Bouyer. 
Bretin 
Bricout 
Brusset (Max). 
Charles (Pierre). 
Chatenay. 
Cochet. 
Courric 
Couturaud. 
Cuicci 
Damasio. 
DPavoust. 
Démarquet. 
Dides. 





Dronne. 

Duchoud. 

Durbet. 

Gaumont. 

Gavrard. 

Helluin (Georges). 

Icher 

Juliard (Georges). 

Kœnig. 

Lainé (Raymond), 
Cher. 

Larmalle. 

Larue (Raymond), 
Vienne. 

Léger. 

Lenormand (Maurice), 
Nouvelle-Calédonie 

Le Pen 

Liquard. 

Lucianr. 

Malbrant. 

Martin {Robert), 
Seine-et-Marne 
Maurice-Bokanowski 
Monnier, 
Nerzic. 





Nicolas (Maurice), 
Seine. 

Nisse. 

Duedraogo Kango. 

Parrot 

Paulin, ‘ 

Pelat. 

Pesquet. 

Pommier (Pierre). 

Privat. 

Réoyo 

Reynès {Alfred). 

Ruf {Joannès). 

salvetat. 

scheider, 

Soustelle. 

Tamarelle. 

Teulé 

Tirolien. 

Tixier-Vignancour. 

friboulet. 

Vahé. 

Varvier. 

Vaugelade. 


hais 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Buron 
Courant. 


Devinat. 
Goussu. 


Lecourt. 


Tempie. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. André Le Troquer, président de l'Assemblée nationale, 
M. Édouard Herriot, président d'honneur de l'Assemblée nationale. 


M. P.-0. Lapie, qui présidait la séance. 


——————— 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des votants........sssssosesossoscoososce 523 
Majorité absolue............e....ssessssosssessere 202 
Pour l'adoptiOn....s.ssossosoosse 233 
COMIG | ,..sssssooscsoéseessovéces CR 


Mais, après vérification, ces nombres ont été 


ment à la liste de scrutin ci-dessus. 


reclifiés conformé- 





+ 
bn à  die-siif 


l'article, après: 


MM. 
Alduy. 
Arnal (Frank 
Auban (Achille). 
Baurens. 
Berthet 
Binot. 
Bouhey (jean). 
Carüer (Marcel), 
Drôme. 
Charlot (Jean). 
Conte :Arthur). 
Cormier. 
Coutant (Robert). 
Dagain. 
Darou 
David (Marcel), 
Landes. 
Mine Degrond. 
Deixonne, 
Dejean. 
Delabre. 
Denvers. 
Depreux. 
Desson (Guy). 
Doutrellot, 
Dumortier, 
Durroux. 
Evrard. 
Faraud. 
Gagnaire. 





MM. 

Abelin. 
Alliot. 
André (Adrien), 

Vienne. 
André (Pierre), 

Meurthe-el-Moselle. 
Angibault, 
Ansart. 
Anthonioz. 
Anlier. 
Anxionnaz. 
Apithy. 
Arbogast. 
Arrighi (Pascal). 
Astier de la Vigerie(1'). 
Babet ‘Raphaël). 
Bacon. 
Badie. 
Bailliencourt (de). 
Balestreri. 
Ballanger (Robert). 
Barpot (Marcel). 
Barel (Virgikc}. 
Barennes. 
Barrachin. ° 
Barrot (Noël). 
Barry Diawadou. 
Barthélemy. 
Bartolini. 
Baudry d’Asson (de) 








L'Assemblée nationale 


SCRUTIN (N° 96) 


Sur l'amendement de M, Roland Dumas à l'article 35 bis du projet 
sur la propriété littéraire et artistique (Au 
« droit d'exploitation », ajouter: « et de cession »). 


Nombre des votants......,....,.....ssseososssese.e 508 
Majorité absolue......... sidacooresetééossovrcevte US 
Pour l'adoption......... sos. 81 
CUS sh rmcevesvesse cossossses.e 427 


n'a pas adopté, 


Ont voté pour: 


Garat (Joseph). 

Gernez. 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Gilles). 

Guibert. 

Guislain 

Guilton (Jean), 
Loire-Inférieure. 

Guyon (Jeïrn- 
Raymond). 

IHenneguelle. 

Juskiewenski. 

Juvenai Max). 

Lamarque-Cando. 

Larue (Tony), 
Seine-Maritime. 

Le Bail. 

Leenhardt (Francis). 

Le Floch 

Mme Lempereur. 

Le Slrat. 

Levindrew. 

Lussy (Charles). 

Mabrut. 

Mao (Hervé). 

Margueritte (Charles) 

Masse 

Mayer (Daniel). 

Mazier. 


Ont voté contre: 


Baylet. 
beauguitte (André), 
Bégouin (André) 


CharenteMarilime). 


Bégouin (Lucien), 
Seine-et-Marne. 

Bénard, Oise. 

Béné (Maurice). 

Benoist (Charles). 

Benoit (Alcide). 

Bergasse. 

Besset. 

Besson (Robert). 

Bettencourt 

Bichet (Robert). 

BidauIt (Georges). 

Billat. 

Billères. 

Billoux 

Bissol. 

Blondeau. 

Boccagny. 

Boisdé (Raymond). 

Boisseau. 

Bonnaire. 

Edouard Bonuefous 

Bonnet {Christian), 
Morbihan, 

Bonnet (Georges), 
Dordogne. 

Bonte (Florimond). 








troisième alinéa de 











Mazuez (Picrre- 
Fernand). 

Mbida 

Mérigonde. 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire, 

Moch (Jules). 

Monnerville (Pierre). 

Montalat. 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne, 

Naegelen (Marcel- 
Edmond). 

Ninine. 

Notebart. 
Palmero. 

Parmentier, 

Piette. 

Poirot. 

Provo 

itegaudie. 

Rincent. 

segelle. 

sissoko Fily Dabo. 
lhoral. 

lriteux. 

Tsiranana. 

Vals (Francis). 

Verdier. 

Véry (Emmanuel), 











Boscary-Monsservin. 
boulonux 

Bourbon. 
Bourgès-Maunoury. 
Mme Boutard: 
Boutavant, 
Bouxom., 

Brard. 

Brocas. 

Bruelle, 

Bruyneel. 

Cachin (Marcel). 
Cadic. 

Cagne. 

aillavet. 

alas. 

ance. 

‘artier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 
Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 

‘aAsanova. 
‘assagne. 
astera. 
‘atoire. 

‘ayeux (Jean). 
Cermolacce. 
Césaire. 
Chaban-Delmas 
Chambeiron. 
Charpentier. 
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Chatelain. 

Chauvet. 

Cheikh (Mohamed 
Saïd). 

Chêne. 

Cherrier. 


Chevigné (Pierre de). 


Chevigny (de). 

Chrisuaens. 

Clostermann. 

Cogniot, 

Coirre. 

Colin (André). 

Condat-Mahaiman. 

Coquel. 

Cordillot. 

Corniglion-Molinier. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 

Cot (Pierre). 

Couinaud. 

Coulibaly Ouezzin. 

Coulon 

Cristofol. 

Crouan. 

Crouzier (Jean). 

Cupfer. 

Daladier (Edouard). 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

Defferre. 

Defrance. 

Devoutte. 

Delachenal. 

Demusois. 

Denis (Alphonse). 

Desouches 

Diallo Saïfoulaye. 

Diat (Jean). 


Dicko (Iammadoun). 


Mile Dienesch. 
Diori Hamani. 
Dixmier. 

Dorey. 

Dorgères d'Halluin. 
Dreyfus-Schmidt. 
Duclos (Jacques). 
Pucos 

Dufour. 

Dumas (Roland). 
Dupont (Louis). 
Duprat (Gérard). 
Dupraz (Joannès), 
Dupuy (Marc). 
Duquesne. 
Duveau. 

Mme Duvernois. 
Engel. 

Mme Estachy. 
Eudier. 
Faggianelli. 
Fajon (Etienne). 
Fauchon. 

Faure (Edgar), Jura. 


Faure (Maurice), Lot. 


Febvay. : 
Félice (de). 
Félix-Tchicaya. 
Féron. 
Ferrand (Joseph), 
Morbihan. 
Ferrand (Pierre). 
Creuse. 
Fontanet. 
Fourcade (Jacques). 
Fourvel. 
François-Bénard, 
Hautes-Alpes, 
Frédéric-Dupon*. 


Girard. 

Girardot. 

Giscard d'Estaing. 

Gosnat 

Gosset. 

Goudoux. 

Grandin. 

Mme Grappe. 

Gravoille. 

Grenier (Fernand). 

Mme Guérin (Rose). 

Guille, 

Guillou (Pierre). 

Guillon (Antoine), 
Vendée. 

Guyot (Raymond). 

Halbout. 

Hamon (Marcel). 

Hénault. 

lernu. 

Houdremont. 

lHouphouet-Boigny. 

Hovnanian. 

Huel (Robert-Henry). 

Hugues (André), 
Seine. 

Iugues (Emile), 
Alpes-Marilimes. 

Jhuel. 

Isorni. 

Jacquet (Michel). 

Jacquinot (Louis). 

Jaquet (Gérard). 

Jarrosson. 

Jean-Moreau. 

Jégorel. 

Joubert. 

Jourd’'hui, 

Juge. 

Julian (Gaston). 

July. 

Keila (Mamadou). 

Kir. 

Kluek. 

Konaté (Mamadou). 

kriegel-Valrimont. 

Laborbe. 

Lacaze (lenri). 

La Chambre (Guy). 

Lacoste. 

Lafay (Bernard). 

Laforest. 

Lainé (Jean), Eure. 

Lalle. 

Lambert (Lucien) 

Lamps. 

Laniel (Joseph). 

Lareppe. 

Laurens (Camille). 

Le Caroff. 

Leclercq. 

Lecœur. 

Mme Lefebvre 
(Francine) 

Lefranc (Jean), 
Pas-de-Calais. 

Lefranc (Raymond), 
Aisne. 

Legagneux. 

Legendre. 

Lejeune (Max). 

Lemaire. 

Lenormand (André), 
Calvados. 

Lévtard (de). 

Lerorx. 

Lespiau. 

Leloquart. 

Lipkowski (Jean de). 

Lisette. 


Marie (André), 

Marin (Fernand). 

Maroselli. 

Marrane. 

Martel (Henri). 

Martin (Gilbert), 
Eure. 

Mlle Marzin 

Masson (Jean). 

Malon. 

Meck. 

Médecin. 

Méhaignerie. 

Mendès-France. 

Menthon (de). 

Mercier (André), Oise. 

Mercier (André-Fran- 
cois), Deux-Sèvres. 

Merle. 

Métayer (Pierre). 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michaud (Louis). 

Michel, 

Midol 

Mignot, 

Minjoz. 

Mitterrand. 

Moisan. 

Mollet (Guy). 

Mondon, Moselle. 

Mondon (Raymond), 
Réunion. 

Monin. 

Monteil (André). 

Montel (Pierre), 
Rhône, 

Mora. 

Morève, 

Morice (André). 

Roro-Giafferri (de), 

Moustier (de). 

Mouton. 

Moynet, 

Mud=y. 

Musineaux. 

Mutter (André). 

Naudet. 

Nicolas (Lucien), 
Vosges. 

Noël (Marcel). 

Oopa Pouvanaa, 

Ortlieb. 

Orvoen. 

Pagès. 

Panier. 

Paquet. 

Paut (Gabriel). 

Paumier (Bernard). 

Pebellier (Eugène), 

Pehssou. 

Pelleray. 

Penoy. 

Penven. 

Perche. 

Peron (Yves). 

Pelit (Guy). 

Pflimlin. 

Pianta. 

Pierrard. 

Pierrebourg (de). 

Pinay. 

Pineau. 

Pinvidic. 

Pirot. 

Plaisance. 

Plantevin. 

Plantier. 

Pleven (René). 

Pourtalet, 


Ramonet. 

Ranoux. 

Ravmond-Laurent. 

Reille-Soult. 

Renard (Adrien). 

Révillon (Tony). 

Rex, 

Reynaud (Paul). 

Mme Revyraud. 

Ribeyre (Paul), 

Rieu. 

Ritter 

Mine Roca, 

Rochet (Waldeck). 

Roclore. 

Rolland. 

Roquefort. 

Roucaute (Gabriel), 
Gard. 

Roucaute (Roger), 
Ardèche. 

Rousseau 

Ruffe (Hubert). 

Mlie Rumeau. 

Sagnol 

Sailiard du RivauiIt 

Sanglier, 

Sauer, 


Sauvage, 

Savard. 

Savary. 

Schaff. 

Schmitt (Albert). 

Schneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Schumann (Maurice) 
Nord. 

Seitlinger. 

Sekou Touré, 

Sesmaisons (de), 

Sidi el Mokhtarz, 

Simonnet 

Soulié (Michel) 

souquès (Pierre), 

Sourbet, 

SOury. 

leitgen (Pierre-Ilenri 
lhamier. 

Thébauit (Henri). 

Thibaud (Marcel), 
Loire 

Thibault 
Gard 

Thiriet 

Thomas 


(Edouard), 





(Eugène). 


Thorez (Maurice), 

Tinguy (de), 

Toutblane, 
lourné. 

Tourtaud. 

Tremolet de Villers 

Tricart. 

Tubach. 

Turc (Jean). 

TYS 

Ulrich. 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Vallin 

Vassor, 

Vavron. 

Védrines. 

Vergès. 

Mine Vermeersch 

Viatte. 

Vigier. 

Vignard. 

Villard (Jean). 

Villon (Pierre) 

Vitter (Pierre). 

Vvoitlien. 





Wasmer, 


N'ont pas pris part au vote. 


MM. 
Alloin. 
Arabi EI Goni. 
Aubame. 
Baylac (Jean). 
Bayrou. 
Berrang. 
Berthommier. 
BRoganda. 
Bône. 
Boni Nazi. 
Bouret. 
Bourgeois. 
Fouver, 
Brelin. 
Bricout 
Brusset Max) 
Charles (Pierre). 
Chatenary. 
Cochet. 
Conombo. 
Courrier. 
Couturaud. 
Cuiceci. 
Damasio. 
Davoust. 
Démarquet. 
Dia (Mamadou). 


Dides, 

Douala. 

Dronne 

Duchoud. 

Durbet. 

Gaumont, 

Gayrard. 

Grunilzk y. 

Guissou (Henri) 

lelluin (Georges). 

Ilcher. 

Juliard 

Kanir. 

Lainé (Raymond), 
Cher, 

Lamalle 

Larue (Raymond), 
Vienne 

Léger. 

Lenormand (Maurice) 
Nouvelle-Calédonie 

Le Pen. 

Liquard 

Luciani. 

Malbrant. 

Marlin (Robert), 
Seine-et-Marne 

Maurice-Bokanowski 


(Georges). 





Monnier, 

Nerzic. 

Nicolas (Maurice), 
Seine, 

Nisse 

Ouedraogo Kango. 

Parrot, 

Paulin. 

Pelat. 

Pesquet. 

Pommier (Pierre.) 

Privat. 

Réovo 

Revnès (Alfred). 

Ruf {Joannès), 

Salvetat. 

Scheider, 

Senghor. 

Soustelle, 

lamarelle. 

Teulé 

Tirolien. 
lrixier-Vignancour, 

Triboulet. 

Vahé. 

Varvier. 

Vaugelade. 





Viallet, 


Excusés ou absents par congé: 


MM 
Buron. 
Courant 


Devinat. 
Goussu, 


Lecourt, 
Temple, 


N'ont pas pris part au vote. 


M. André Le Troquer, 
M. Edouard Herriot, président d'honneur de 


président de l'Assemblée nationale. 


l'Assemblée nationale. 
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